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■ ■ — ■•... ‘.t- ■■ K i^mentaires basques, élus le 15 jom 
- •• •: rr-.V^r entier, approuvait à l’unanimité 

' '_.. ■ nrnii>l ' it'antimomin nravhnnv 


..•Jy.;‘^Siii:iii projet d’autonomie provisoire 
J -- ■ ■ V.-.r. t/Sü-.puuE Les quatre provinces du 
’ T ~ r ”r-; ord, les plus troublées d’Espa- 

iVri^smeî 

‘ ■•••• ^*ï Déchiré, divise en multiples 

nndances depuis sa fondation, 
II-- J ;n 1959, l’ETA renaît chaque 
u>'" G "inil-IPn 'Ois de ses cendres et découvre 
rtrpr.’ar . . onjoors de nouveaux groupes 
-• - s l| Cossus de son sein et disposés à 

•7 :••■ -■ .. iratiqner l’aetlon violente jus- 

: 1 " •' ;^n’ui bout. En dépit du rallïe- 

::• tacite de certains de ses 

•' •- • ..‘ "" .^üriseant» au processus démo- 

;^"'.^îratique légal, d'autres militants 
. A^,ie rmsanisation séparatiste et 

.‘.yy révolutionnaire continuent de 
■ * ■: î'. ^iénoncer la « dictature . espa- 
” ignole, son emprise sur les pro- 

- . i^inces basques, et revendiquent 

:7 ~-Tjne indépendance totale. Plus 
isolé, condamné par tous les 
-.y .y ^partis poüfJques reconnus, IETA 
.y^bénéfüâe encore de certaines 

- . - jyny mprfhi Bi dans la population, et 

' ',y>chaqne attentat, même réprouvé 

' : ' par la classe politique, est fîna- 

- -rzzÉement « accepté » en raison du 
.- -fy v^Kantexte particulier de la région. 

■ _ ‘..ry; Dans la course de vitesse en- 
. ." " y ,’agée poux éviter qu'un . autre 
. yyrïllster ne se développe au flanc 
y ^md-ouest de la péninsule Ibé- 
ri fpie, le gouvernement de Madrid 
. j t les formations, modérées bas- 

• • - : '.r“: Has n'en ont pas moins marqué 

■ :ïr.:-i point important. Après les 
t . ! 7:7." iî^ta l a n a, les Basques obtiennent 

., promesse d'un statut d'auto- 
Sa’JL 7AlA.>. HQ j e dont toutes les modalités 

fi sont pas encore définies, mais 

si autorise bien - des - espoirs. 
«... -..ji/»|r^prês quatre décen n ies d’oppres- 
... 5 ï •uJu.iiApn. de répression plus împi- 

- r'L T»:iY î\’îirpi>yal>le et cruelle qu’en Cata- 

• 1 • ’*. . ' •"■jgne, une porte s’entrouvre pour 

-T ■ ; . 1 “J ù, m peuple fermement attaché à 

- - - - "es traditions, à sa langue et à 

yryyes « droits * séculaires qui ont 
" té remis en question par le pou- 
y .;! 7 : oir central franquiste. 

-, y y Le texte adopté à Flsane de 

1 j :lfHeiles négociations entre le 

. -dalstRi des régions. M. Manuel 
:.• j -lavero. et les délégués basques 
o orrait entrer en vigueur dès 
■■-7 ;udl si le conseil des ministres 
entérinait à Madrid, fl prévoit 
: y, formation d'un organe collégial 
• 'j : .' = f-!e gouvernement, le conseil génê- 
y al du Pays basque. Les diffé- 
î'V-rwto» provinces décideront sou- 
i sainement de leur adhésion à 
7- : »t organisme par un vote de 
, ‘urg assemblées générales, qui 

aivent être renouvelées au cours 
.... y es élections municipales fixées 
... a principe en mars prochain. En 

. -itendant, les parlementaires élus 

■ . , 15 Juin dernier pourront pren- 

re cette décision d’intégration. 

. - .ultérieurement, e conseil générai 
>ra formé de trois membres 

■ - «Ignés par les assemblées géné- 

,iles des provinces et de trois 
... 'parlementaires. 

-y Les compétences dn conseil 
r ' r __ *ront définies par des « commis- 
1 _ nnq mittwi » comprenant des 

■ombres du - gouvernement de 
et des délégués basques, 
don l’avant-projet adopté 
imedi, toutes les décisions du 
snseO pourront être annulées 
ar le pouvoir central pour «rai- 
... '. mis de sécurité *. Bien des obsta- 
■ -/ ’. : ies restent donc encore à sur- 
r . : tenter pour qu’une définition 
lalre de l’autonomie basque 
•y.: itiaf&sse totalement les habi- 
ints des provinces du Nord. En 
articnlier I» décentralisation 
"srio-économique du Pays basque 
> ’a pas été acceptée par Ma drid. 

t ht mis» an point d’une force 

e police authentiquement ,-égio- 
ale continue de poser des pro- 
. lêmes délicats. 

. Le projet, dans sa forme 
yctuéOe, va cependant dans une 
• ertaine mesure plus loin que le 
iatnt d'autonomie provisoire 
•• ccordé à la Catalogne, et ü 
uvre des perspectives plus réel- 
. «ment démocratiques. Les négo- 

- iateurs basques ont, enfin, marqué 

j point capital en obtenant 
• faBartiwn de la Navarre dans te 
... .rejet Ce n’est pas nne simple 
oincidence si fETA a frappe 
amadj à Pampelune. 

(Lira nos informations page &J 
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Le monde arabe coupé en deux 

Les adversaires de la politique égyptienne 
convoquent un «sommet» à Tripoli 


Les divisions s’accentuent eu sein du 
monde arabe où deux conférences - rivales » 
vont se tenir dans les fours qui viennent. 
Le 1” décembre à Tripoli (Libye), les adver- 
saires de la poliUqua égyptienne vont, en 
eHel, tenir un «sommet contre la capitu- 
lation ». Le surlendemain, au Caire, le prési- 
dent Sadate entend recevoir, comme il Ta 
annoncé dans son discours de dimanche, 
les Etats disposés à s'associer à son Initia- 
tive. 

La liste exacte des participants aux deux 


conférences n'est pas encore connue. Sans 
fixer le niveau de sa représentation, Israël 
assistera à la conférence du Caire que le 
président Sadate s'est dit prêt à réunir, 
même si aucune autre délégation ne se pré- 
sente. L’OJ-P. a rejeté Tlnvltation qui lui 
ôtait adressée,' da môme que la Syrie. La 
position de la Jordanie et celle de l’Arabie 
Saoudite n'étaient pas encore connues ce 
lundi, en fin de matinée. Washington n'avait 
pas donné de réponse officielle, tandis que 
le refus soviétique ne faisait guère de doute. 


Le « sommet » des adversaires du prési- 
dent égyptien réunirait, autour de la Libye, 
la Syrie, le Yémen du Sud, rO.LP. et r Algé- 
rie. La participation de T Irak, brouillé avec 
Damas, paraît peu vraisemblable. D’autres 
réponses sont attendues. 

A Damas, M. Raymond Barre, qui regagne 
Paris ce lundi 2B novembre, en fin de soirée, 
a exposé aux dirigeants syriens la position 
française en Insistant sur la nécessité d’un 
règlement global du problème du Proche- 
Orient. 


LE CAIRE : l’idée d’une paix séparée 
fait son chemin dans l’opinion 


De notre envoyé spécial 


Le Caire. — « Les Arabes ? 
Que le diable les emporte I Les 
Palestiniens ? Des parasites, des 
jouisseurs l Nous nous sommes 
saignés à blanc, nous les Egyp- 
tiens. trente ans durant, pour leur 


AU JOUR LE JOUR 

Trouble paix 

Le président Sadate a in- 
vité tout le monde au Cotre 
pour y parler de la p abc. Mats 
la Syrie et certaines organi- 
sations palestiniennes ont dé- 
cliné Vinvitation : Soviéti- 
ques et" Américains ne sem- 
blent pas près de boucler leurs 
valises pour le Proche-Orient, 
et Israël ne vient qu'à la 
condition que les Palestiniens 
soient absents au rendez-vous. 

Tl faut donc croire qu'en 
cette région du globe, avec 
le poids des habitudes, on se 
rencontre plus facilement sur 
un champ de bataille qu’au- 
tour d’un tapis vert, et que, 
avec ses initiatives pacifiques, 
le président Sadate a dérangé 
ceux qui vivaient une drôle 
de paix dans Vétat de guerre 
et ceux qui vivaient une drôle 
de guerre dans l’état de paix. 

Mais tout ceci est une vieille 
histoire, et Ü y a longtemps 
que les prix. Nobel de la paix 
savent qulüs sont également 
prix Nobel de la solitude. 

BERNARD CHAPUfS. 


venir en aide, mais ce ne sont 
que dès ingrats _» 

Une vague a d'anti- arabisme » 
déferle sur l’Egypte. Le discours 
prononcé le samedi 26 novembre 
par le président Sadate n'a fait 
qu'exacerber les ressentiments 
que l'on exprimait autrefois avec 
plus de mesure. Chauffeurs de 
taxi, boutiquiers, petits fonction- 
naires ou grands bourgeois déve- 
loppent, telle une leçon bien 
apprise, la même argumentation : 
les Egyptiens ont fait depuis 1948 
quatre guerres pour des raisons 
altruistes, par solidarité avec les 
Palestiniens et les autres Arabes. 
Rs ont consenti des sacrifices 
énormes dont les conséquences 
ont conduit .ne banne partie de 
la population au bord de la 
famines 

ÉRIC~R0ULEAU. 

CIAre la sotte page S J 


• DAMAS : M. Raymond Barre insiste 
sur la nécessité d’on règlement global 


De notre envoyé spécial 


Damas. — M. Raymond Barre 
est reçu, ce lundi 28 novembre, par 
le général Assad, président de la 
République de Syrie, qui le retient 
à déjeuner. Ce n'est qu'après oet 
entretien que le premier ministre 
pourra se faire une Idée définitive 
de la position syrienne après le 
voyage du président Sadate à 
Jérusalem. 33 est cependant déjà 
évident que l'intransigeance sy- 
rienne n’est pas une attitude de 
façade. Pour les dirigeants syriens, 
le président Sadate s'est disqua- 
lifié et ne peut plus être considéré 
comme un dirigeant arabe. Du 
côté fiançais, on redoute les 
conséquences de cette cassure, et 
l'on pense que toute conférence 
de la paix à Genève on ailleurs, 
es t éc artée pour longtemps. On 
nourrit même quelque crainte 
pour l'avenir personnel du pré- 
sident Sadate. ■ 

81 le gouvernement fiançais a 
-apprécié le courage du chef_de 
l'Etat égyptien et a trouvé des 


aspects positifs à son geste, U 
estime aussi que son exploitation 
en vue d'une paix séparée qui 
Ignorerait l’existence de rO.LP. 
aurait & terme les conséquences 
les plus dangereuses. C’était l'opf- 
. nion du gouvernement français 
avant l’arrivée de M. Barre à 
Damas, et le voyage n'a fart que 
la confirmer. 

M M . Barre et - de Gnlringaud. 
souligne-t-on dat*» les wtiïanx 
français, ne sont pas venus À 
Damas pour s’interposer entre les 
diverses factions arabes et offrir 
leurs . bons offices. Us sont venus 
pour s’informer et expliquer le 
point de vue français, compte 
tenu du fait que la France est 
intéressée au premier chef à la 
paix au Proche-Orient, et que de 
-nouvelles crises, comme celle de 
1978, -l&> fiapperaient de plein 
fouet. ,i . . . 

MAURICE; DELARUE, 
(Lire la suite page 4.) 


Les doutes 
de la magistrature 

La vice-présidente 
dn Syndicat 
est suspendue 

L’indépendance de la magis- 
trature est gravement me- 
nacée. C’est ce qui ressort des 
congrès dn Syndicat de la 
magistrature et de l'Union 
syndicale des magistrats, 
réunis durant le week-end et 
qui ont, l'un et l'autre, débattu 
de l’extradition de M" Klaus 
Croissant 

A ce propos, on apprenait 
ce lundi 28 novembre, que la 
vice - présidente du Syndicat 
de la magistrature, Mlle Mo- 
nique Guémann, faisait l'objet 
d'une suspension provisoire et 
de poursuites disciplinaires 
pour les commentaires qu'elle 
avait faits sur cette affaire 
lors d'nne audience au tri- 
bunal de Draguignan où elle 
est premier substitut (lire 
■page 40). 

U 

Quand les silencieux perlent, on 
les écouter plus attentivement que 
les bavards. Ce qui ne signifie pas 
que les silencieux ont toujours rai- 
son et les bavards toujours tort II 
reste que les propos tenus par 
l'Union syndicale des magistrats 
(dite de tendance modérée) au collo- 
que qu'elle réunissait durant ce week- 
end & Rennes apparaissent comme un 
singulier avertissement lancé tout à 
la fols au ministre de la Justice et au 
gouvernement dont H est membre. 

Les commentaires de - M. André 
Braunsctiweig, président de !'U.S.M., 
qui' sont -sôvérao. ne sont- pas les 
premiers du genre. 

PHILIPPE BOUCHER. 

(Lire la suite page 14J 


LES GRILLES DU TEMPS 

Un entretien avec Henri Laborit 


Docteur en médecine, chirurgien des 
hôpitaux, Henri Laborit, qui à soixante- 
trois ans, s’est très vite orienté vers la 
recherche* Ses travaux sur le système 
nerveux végétatif sont connus dans le 
monde entier. On lui doit lltibemation 


artificielle, et, dans le domaine de la 
psycbo - pharmacologie, d e nombreuses 
découvertes sur les tranquillisants. 

Titulaire du prix Albert- Lasker de 
1‘ American Public Health Association 
1x957), Henri Laborit, qui a écrit plus de 


quinze ouvrages, s’est intéressé de plus 
en plus aux phénomènes de société à 
partir de données biologiques. Ses livres, 
«la Nouvelle Grille» et «l’Eloge de la 
fuite ». sont surtout connus du grand 
public. 


/. — < Liberté, égalité, fraternité >, les mots avec lesquels on fait des génocides 


« Henri. Laborit, vous dirigez 
à l’h&pital Boudcaut un labo- 
ratoire (T< eutonalogie ». Ce 


Avant de voter pour 
la gauche, lisez ce livre. 



S 




Quelles mesures immédiates le RS. propose-t-3 ? 

Comment Enancera-t-il son programme ? 

Le programme commun ne mène-t-il pas à une 
économie collectiviste ? 

Le socialisme a échoué dans les autres pays pourquoi 
réussirait-il en France ? 

La réponse à ces questions et à beaucoup 
d’autres se trouve dans 89 REPONSES. 

Un livre du Parti Socialiste 128 pages, 8F. 

FLAMMARION 


mot ne figure pas — du moins 
pas encore — dans le diction- 
naire. Pourriez-vous nous dire 
en substance quel est l’objet 
de vos recherches ? 

- H y a trente ans J’étais 
iwMmîw de la marine et J ‘utilisais 
un terme, qui est d'ailleurs celui 
qui se trouve sur la couverture 
de la revue scientifique que 
nous publions qui est « agrès- 
sologie ». Puis, l'armée a trouvé 
que ce terme faisais trop pen*-- à 
la bombe atomioue t qu’en plus 
U avait une racine grecque et une 
racine latine; donc qu’il était 
répréhensible. Alors, cm a de- 
mandé à un monsieur qui est 
célèbre, qui est un ancien méde- 
cin, refllx qui est épistémologlste 
à la Sorbonne, et qui s’appelle 
Cangufihem, dont vous avez sûre- 
ment entendu parier, de trouver 
un nom pour ce que je faisais 
mm recherches .portaient rnnipg 
vers l'étude des lésions organiques 
que sur la réaction de l'organisme 
aux agressions du milieu et en 
parti -~”-r à l'a* sion chirurgi- 


cale puisque A cette époque j’étais 
encore chirurgien. Canguilhem a 
donc rédigé un rapport de dix- 
huit pages où il soumettait 
notamment un certain nombre de 
noms. Il opinait surtout pour le 
terme d'« eutonologle », dans ce 
sens que je cherchais & rétablir, 
d’après lui, on & nr+n tenir, un 
tonus normal e eue e eutania > 
exprimait ce tonus pris dans ce 
séos-lA, c'est-à-dire en réalité un 
équilibre biologique normal. 


b Eutonia » donnait « eutonolo- 
gle ». H y avait les deux racines 
grecques, tout le monde était 
content et alors le laboratoire s’est 
appelé, à ce moment-là, labora- 
toire d'eutonologie mais le terme 
d’e agressologie » était lancé. On 
ne le rattrape pas, 11 a fait le 
tour du monde. 

Propos recueillis par 
PIERRE DROUIN. 

(Lire la suite page 2J 
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JOUETS ET 
LIVRES POUR 
ENFANTS 

Le BBtuéfO ; 5 F. 


< INORI >, DE STOCKHAUSEN 

£a connaiA&ance 
de ôoi 


Créé en octobre 1974 au festi- 
val de Donaueschingen dans sa 
version première pour grand 
orchestre, présenté à Paris quelques 
Jours plus tard, « Inorl », de 
Stockhausen, vient d'être adapté 
par le compositeur à l'effectif plus 
restreint (trente- deux solistes) de 
l'Ensemble Intercontemporaln pour 
une tournée qui l'a mené succes- 
sivement de Cergy-Pontoise à Di- 
jon, à Avignon, à Nice, puis à 
l'Opéra de Paris, avant de s'ache- 
ver mardi soir à Douai. Trois ans 
se sont écoulés depuis la création, 
qui permettent de prendre du recul, 
de choisir entre le malaise et la 
concentration. 

s Inorl » dure un peu plus d'une 
heure ; sur une estrade, au-dessus 
de l'orchestre, deux mimes '(Elisa- 
beth Clarke et Alain Louafi) exé- 
cutent un certain nombre de gestes 
de prière correspondant aux di- 
verses phases du déroulement mu- 
sical ; la partition développe une 
formule de treize sons auxquels 
correspondent des durées, des inten- 
sités, des timbra: différents, tous 


ordonnés symétriquement autour 
d'un « sol » de médium, noté 
< mezza-forte » dans un tempo 
moyen, qui sert, en quelque sorte, 
de foyer d'où s'échappent et où 
reviennent des lignes colorées par 
divers alliages instrumentaux. 

D'où la possibilité d'en conclure 
qu' « Inorl » est un spectacle sin- 
gulièrement pauvre, limité à une 
série de treize gestes toujours les 
mêmes, qu'il s'agit là d'une Imi- 
tation bien puérile des pratiques 
religieuses orientales et que le 
phénomène d'hypnose (prévisible, 
puisque pendant la première demi- 
heure l'oreille se trouve confrontée 
à un c sol » étrangement persis- 
tant) ne se produisant pas, l'oeuvre 
n'a même pas l'excuse d'être bien 
faite... On s'interrogera aussi sur la 
prétention d'un compositeur à 
imposer, par une sorte de condi- 
tionnement oudio-visuel, une reli- 
gion nouvelle dont il serait à la 
fois le prophète et le célébrant. 

GÉRARD CONDE. 
(Lire la State page 2?.) 


,) 





« 



Page 2. — LE MONDE— 29 novembre 1977 





j p» 


LES GRIL_L.ES DU TEMPS 


Entretien avec Henri Laborit 
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fSutte de la première page.; 


— Votre laboratoire a été 
fondé üy a combien de temps ? 

— En issa 


— Actuellement, nombre de 
chercheurs passent aisément 
de la biologie à la sociologie, 
peuf-éfre parce gve cous aces 
frayé la voie . , Pensez-vous 
vraiment que des lois com- 
mîmes s'appliquent aux orga- 
nismes vivants et à la société, 
ou ne reste-t-on pas confiné 
plus souvent qu’on r- le vou- 
drait dans des rationnements 
par analogie ? 


sation est commandé par celui qui 
l'englobe, ce qui nécessite que la 
finalité de chaque niveau cforga- 
'nié&tion soit là même que celle 
de l'ensemble et qu'un organisme 
ne peut se maintenir en rie que 
parce que chaque molécule qui 
le constitue n’a - qu'une raison 
d'être, c'est d'être, c’est. de main-' 
tenir sa structure, mais en parti- 
cipant au maintien de la struc- 
ture et de l'organisme lui-même 
qui n’a d'autre fonction, d'autre 
finalité que de maintenir la 
sienne. . . 


pas être heureux si l'on n'a pas 
de désirs. D'ailleurs, que font les 
tranquillisants ? Ha suppriment 
un conflit entre la pulsion et i'au- 
tomatlsme culturel, qui ne peut 
pas se résoudre dans l'action, mais 
ils ne rendent pas les gêna heu- 
reux, parce que justement fl n'y 


a plus de pulsions, donc 11 n’y & 
plus de désir. - 

— C'est Rüks gui disait qtfü 
ne faut jamais cesser de dé - 
" strer. •• • 

— Bien sûr. c’est La loi du 
bonheur. 


Liberté» égalité, fraternité 


- — C’est la. question fondamen- 
tale: Je crois ne jamais faire on 
raisonnement par analogie. Je me 
méfie de l’analogie, non pas que 
je ne m’en serve pas parce qu'elle 
est extrêmement fructueuse dans 
bien des cas, mais je veux dite 
que. dans le passage en particulier 
du biologique au sociologique, je 
ne fais pas de raisonnement par 
analogie. 


a Ce que la biologie nous apprend 
c'est que les systèmes vivants sont 
organisés suivant des ntoèavx, et 
que chaque niveau est un système 
régulé, c’est-à-dire que si, prati- 
quement, on l’isole, il ne fait rien. 
Ce oui fait que dans les systèmes 
vivants fl se passe beaucoup de 
choses, c'est que les - niveaux 
d’organisation, depuis la molécule 
jusqu’à l’oiganlsme en passant 
par la ceflule, les organes, 'Les 
systèmes digestif, nerveux cardio- 
vasculaire. etc, sont reliés les uns 
aux antres par une commande 
extérieure & chaque système 
régulé, c’est-à-dire à -chaque 
niveau d'organisation que je viens 
de nommer. Le fonctionnement de 
chacun de ces niveaux d’—rani- 


: Quand an passe au niveau 
social. U ne s'agit pas de faire 
d’analogie» 0 s'agit de voir, 
sachant comment fonctionne un 
système nerveux h umain (et 
animal d'ailleurs) qui est en situa- 
tion dans on- environnement 
inanimé, animé (faune et flore) 
et : humain.' comment les régula- 
tions de cet organisme vont être 
commandées et comment dar» leur 
ensemble, ces régulation* vont 
réagir des unes sur les autres, en 
fait comment s’organisa l'écologie 
humaine, quelles sont les com- 
mandes du groupe social, des. 
ensembles sociaux sur l'individu 
et de l'Individu* sur ces ensembles 
sociaux H n'y a aucune analogie. 

> Si vous voulez l’analogie, pour 
mol, c’est aussi bête que, par' 
exemple, le fait de dire que la 
ville est un organisme parce qu’il 
y a un cœur de la cité, qu'il y a 
des artères, dans cette cité, et 
qu’on a voulu laize de* villes qui 
correspondent & un organisme, 
un système vivant» C'est * une 
absurdité étant donné qu'une 
huître ne peut faire qu'une 
coquille * d’htEttre, un - Hwmpw 
qu’une coquille -de limaçon et 
qu’une vilten’est que l'expre ss ion 
d'une structure sociale. . . 


— Dans r tm de vos livres 
vous parles de trois mots aussi 
dangereux qu’irréalisables : 
liberté, égalité, fraternité. 
Pourriez-vous vous expliquer 
un peut peu là-dessus ? 

— Oui, je dis que c'est avec 
ces mots-là qtfon fait des géno- 
cides. des guerres, que l'homme 
exploite l’homme, liberté, c'est on 
débat qui n'a pas cessé d’exister 
depuis que l’homme est homme. 
Je pense que ce qu’on appelle la 
liberté, c'est la possibilité de faire 
aboutir son projet, sans que le 
projet de l’autre viei.ne Je 
contrecarrer, c’est-à-dire que c’est 
la possibilité de faire aboutir son 
déterminisme. Plus on est igno- 
rant. plus on se croit libre, parce 
qu'on ne connaît pas les lois. 
Quand on ne connaissait pas les 
lois de la gravitation, an se 
croyait libre de voler on. au con- 
traire. on ne se croyait pas capa- 
ble de faire quelque chose, par 
exemple . d’aller sur la Tjyrx» Ce 
n'est peut-être pas un but mo- 
mentanément Indispensable d'al- 
ler sur la Lune, nain m»u montre 
qpe, lorsqu'on connaît les lois de . 
la gravitation, on ne s'en libère 
pas, on les. utilise pour faire 
autre chose. 


Le pbénonènè dé J’angoisse 


— Le phénomène ■ de . r an- 
goisse a retenu souvent votre- 
attention et depuis le début 
de vos travaux. 


— Peut-être parce que Je suis 
moi-même angoissé. 


quHibre biologique où vos usines 
cellulaires n’ont plus suffisam- 
ment de po u rrit ur e peur fonc- 
tionner. RIIm n’ont? pas assez 
d’énergie à leur disposition. 


— Celle de Fan 2000 vous 
parait-elle plus intense que 
celle de Fan mille? 


— Non, je ~ùà pense" pas»- elle 
est différente: Et, justement: celle 
de l'an mille n.’Btt&ezs&it que 
l'occident chrétien. C’est donc un 
autre niveau d’organisation que 
nous atteignons actuellement 
parce que celle dé l’an 2000 
atteint la planète, l’ensemble des 
hommes -de la planète. 


St quand vous mangez, que vous 
r établissez votre équilibre biolo- 
gique. & ce moment- là. 'voua ‘prou- 
vez un certain -plaisir. SI vous . 
voulez, on peut développer, je Tai^ 
-développé, dans la t/ouvOlê \ 
grtae et V Eloge de la fuite. , 


* Cette notion de liberté, de libre 
arbitre, est ex trê m e m ent dange- 
reuse parce qu'elle débouche sur 
la notion de décision. On. croit 
qu’on décide, alors qu’on ne dé- 
cide rien, et on est toujours sous 
une pression de nécessité, mai* 
éUe 'est strictement Inconsciente, 
elle se développe 

dans 'hotte système nerveux de- 
puis notre naissance. ■ 

• D’antre part, si fou se croit 
libre, on débouche ^aur l'intolé- 
rance obligatoirement Vous ne 
choisirez pas l'erreur, tout de 


même, librement. Donc, • vous 
détenez la vérité, librement, et 
l'autre détient l'erreur puisqu’il 
n’est paa d’accord avec vous, 
librement aussi. . donc 11 faut le 
tuer. 

- » Eu revanche, si vous savez que 
votre opinion, vos jugements. ne 
aont que des jugements da valeur 

■ et qu'ils sont entièrement déter- 
minés par vos besoins fondamen- 
taux, par tout votre apprantis- 

. sage culturel, qui depuis, et peut- 
être même avant votre naissance, 
sont entrés dans votre système 
nerveux par l’Intermédiaire de la 
sodo-culture dans laquelle vous 
baignes et que,' pou* l’autre, c’est 
exactement la mêmp situation, 
alors vous voua dites : Jü n’est 
pas d’accord avec mol. rien ne 
prouve que j’aie raison, et d’autre 
part, même si j'ai raison, ce n’est 
pas la peine de Le tuer étant 
donné qu'il n’est pas responsable 
d’avoir a choisi s l’erreur. Elle lui 
a été imposée. 

— Alors, T égalité ? Zl j a 
tout de même un consensus 
pour la réduction des inégali- 
tés. 

■ . — ' Oui» mais la rédaction des 
.inégalités, c’est toujours la' réduc- 
tion des Inégalités sur le plan 
« ooniommatotre s, si j'ose dire, 
sur des Viens de ce monda L’éga- 
lité, génétiquement - d’ailleurs, 
elle est .déjà discutable. De toute 
façon, à motos d’être un arriéré 
mental,, la majorité des hommes 
ont, à- la naissance, un cerveau 
qui est fart semblable à celui de 
leur camarade d’à xtté, et finale- 
ment c'est leur socio-culture qui 
fera ce qu’ils seront dans ' la ; vie 
ens u i t e. Dès l'enfance, très tôt. le 
milieu familial, le milla u social 
vous façonneront .à ■ tel ■ point 
.que, quand on tco ve les a ~uants 
séparés d'un milieu social, ça ne 


devient jamais des hommes, ça 
devient des enfants sauvages. 
Nous n'avons dans notre système 
nerveux que les autres, et finale- 
ment l’égalité telle qu’on la 
comprend est toujours en rap- 
port avec un code, un règlement 
de manœuvres, et nous sommes 
ég anv, mais par rapport à certai- 
nes loia Or ces lois sont diffé- 
rentes, par exemple, dans les pays 
winHirtM et les pays occiden- 
taux non totalitaires, comme on 
dit. 

•Je prends un exemple concret 
pour me faire comprendre. A 
l’Est, l'économie n’est pas fondée 
sur le profit, et une certaine 
égalité existe ^ la consom- 
mation beaucoup plus que chez 
nous. Hais U reste une inégalité 
qui est celle du pouvoir. Ce 
pouvoir s’établit sur des échelles 
hiérarchiques qui ne sont plus 
fonction de l’argent, mais qui 
s'établissent sur te narcissisme 
et le plaisir d’être académicien, 

’ ^nleur, etc. Finalement, si vous 
n’êtes pas d’accord sur cette 
structure basée sur une idéologie 
très précise, on considéré que 
voua êtes un délinquant, - un 
Hfrmimr. un aliéné mental, on 
vous met en hôpital psychiatrique 
et on vous soigne avec des tran- 
quillisants. avec des drogues anti- 
psychotiques. Mais regardez ce 
qui se passe dans notre monde 
quand vous n’êtes pas d’accord 
avec la notion de propriété. Pour 
mol. cette notion résulte d’un 
apprentissage culturel qui n’existe 
png iiarw certaines réglons du 
m pnde ; ftiif est née sans doute 
au début du Néolithique avec 
l’apparition de l'agriculture et de 
l'élevage, mais 11 n’y a pas de 
centre dans le cerveau & partir 
duquel .se déclenche un compor- 
tement de défense du territoire. 
En réalité, vous défendez le ter- 
ritoire parce qu’il y a des objets 
et des êtres avec lesquels vous 
avez appris à vous gratifier. Quand 
tm autre vient s’en emparer en 
disant : U n’y a pas de raison 
que Je ne me gratifie pas moi 
aussi avec ces objets et ces êtres, 
alors, à ce mom^nt-li, vous dites : 
Ils sont à moL Mais s’il y a 
abondance, comme par. exemple 
c’est le cas dans certaines U es du 


Pacifique sud, fl n’y a pas de 
notion de propriété, parce qui! 
n’y en a pas besoin. D tty a 
aucun besoin de prendre à l’autre 
ce que vous avez déjà. 

» Dans nos pays, il y a des gens 
qui n’ont rien et qui considèrent 
qu'au fond ils peuvent peut-être 
prendre ce qui est à côté deux, 
ce que la culture dit ne pas leur 
appartenir. Toutes nos lois étant 
fondées juj la notion de pro- 
priété, on les considère alors 
comme des délinquants ou des 
pervers, et on les met soit en 
prison, soit en hôpital psychia- 
trique. A l’Est comme à l’Ouest 
d*un côté ou de l’autre, le règle- 
ment de man oeuvre change, c’est 
tout SI on ne le comprend pas» 
il est difficile qu’on puisse pro- 
gresser. 

— Quelques mots sur la 
notion de fraternité, mainte- 
nant. EUe est peut-être irréa- 
lisable. mais vous paraU-éUe 
dangereuse ? 

— Oui, parce que, telle qu’elle 
est compr' -, la fraternité, elle est 
à l’intérieur de groupes sociaux. 
Nous sommes tous frères quand on ' 
est Français, mais voyez comme. 
on a été pendant des siècles dif- 
ficilement le frère d’un Allemand, 
d'un « boche ». Et comme on est 
très difficilement, encore actuel- 
lement, le frère d’un Algérien, 
comme on a été rarement le 
frère des juifs, etc: 

» Si bien que cette fraternité, 
c'est encore et toujours à l'inté- 
rieur d’un règlement de manœu- 
vre, d’un sous-groupe humain, 
d'un sous -ensemble. Même la 
religion ehréManm» a facilité la 
riiYmlnanre de certains groupes 
prédateurs, du -fait Justement de 
leur naissance autour du 45* pa- 
rallèle. 

» Elle a suivi pas à pas la 
dominance dite colonialiste, ou 
plutôt la dominance de l’Infor- J 
mation technique sur toute autre 
information. > 

Propos recueillis par j 
PIERRE DROUIN. j 
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Prochain article : 


FONCTION ET POUVOIR 
DE DOMINANCE 


HOMMAGE A UMBERTO CAMPAGNOLO 


On peut faire la distinction 
entre le plaisir, qui est momentané 
et lié à, la satisfaction d'un besoin 
acquis- plus souvent que fonda^ 
mental, le b onheu r, la Joie-. Cè 
ne sont pas simplement des mots. 


Guerre et combat moral 
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s Qu’ est-ce que l'angoisse? Je 
crois pouvoir dire maintenant, 
personnellement, que j’ai une idée 
assez précise de ce qu’est l’an- 
goisse. Elle vient du fait que l’an 
ne peut pas agir. C'est l'Impos- 
sibilité d’agir, et, quami on agit, 
c’est toujours pour soL J’essaie 
de choquer les gens en (Usant : 
«Pour son plaisir, a En réalité, 
plaisir, c’est un mot sale, c’est 
bas, c’est un tenue psychanaly- 
tbzue, psychiatrique si voua vou- 
lez, mais cela correspond au 
maintien de la constante des eon- 
ditiona de vie day» le milieu 
Intérieur suivant Claude Bernard, 
au maintien de l’homéostasie 
suivant Cannon. 


» Quand vous avez faim et que 
vous n’avez pas mangé députe 
trois Jours, on ne peut pas dire 
que vous ayez beaucoup de plaisir 
parce que vous êtes dans un désé- 


» Bi voua voulez, le plaisir ne 
dure que le temps où vooa accom- 
plisses l’assouvissement du besoin. 
Le bonheur ne peut s'atteindre 
qu’avec te désir. Le' bonheur ne 
peut exister que cbea l’homme, 
dans ce sens où les animaux ont 
des besoins tnodj* que l’homme 
(peut-être _ que les primates 
aussi) a dés désirs. Le désir 
vient du fait que ce besoin, aisés 
avoir passé la griSe flltxante des 
automatismes que la culture Im- 
pose, débouche, quand 11 ne peut 
pas s'exprimer dans une action, 
sur un imaginaire, et l'imaginaire 
est la partie désirable d’une pul- 
sion. d’un besoin, si bien que, 
comme l'Imaginaire est propre à 
l’homme, puisque seul l'homme 
peut ajouter des Informations au 
'mode e n viro n nant, imaginer .des 
scénarios» Le désir, donc, est un 
processus humain, et en ne peut 


I L y « un peu plus d'un an 
mourait h Venise, le phboeo- 


par JEAN LACROIX 


phe. italien Umberto Carapaqnolo, 
fondateur et animateur de la Société 
.européenne de culture, qui, depuis 
vfngt-dnq ans. n's existé qu'au vue 
de la paix universelle entre les 
hommes. Denis de Rougemont avait 
des Idées assez analogues et les 
a récemment précisées dans L’Ave- 
nir est notre affaire. Campagne lo 
a résumé et synthétisé («s siennes 
dans le dernier numéro double. 41-42, 
de la revue Comprendre (1), qui a 
pour titre : * Querre et combat moral - 
Ce volume content de multiples 
articles, remarquables Mois je vou- 
drais rendre un ultime hommage à 
mon amf Campagnokr en présentant 
seulement son . texte . — son tes- 
tament en quelque sorte. — qui 
reprend et expose le but que la 
Société a poursuivi depuis i960, 
sous son Inspiration : élaborer la 
conosption de la paix capable de 
résoudra la crise actuette du monde. 


.peut, quand H le veut, faire de tout 
citoyen un soldat 


Les RfiB-vfofo&t* 



«CROISEES” 

collection dirigée 


par Jean-Marie Benoist 

“ la nouvel le philosophie , 
àest d’abord une circulation 
libre entre les Savoirs, 
une croisée des chemais ” 
PREMIERS TITRES: 


C, DELACAMPAGNE *9**4* F 


L’estbédque delévi-Strauss 


J.G. MERQUIOR 160 P . 39 F 


Peur réeRs et ta pefx. 0 faut d’abord 
com pr endre ta nature de le guerre. 
Les « pacifistes - ne Pont pes fait, 
qui ont lutté contre ssé causes acci- 
dsntelJes et contingent «s tm (amals 
découvrir et aoerce véritable. Ce 
n’est pss {'agressivité, ce ne sont pas 
tes armements (qui _ sont des effets 
plus que des cauees). ce ne sont 
pas les passions oui sont é l'origine 
des guerres. R est faux d’identifier 
te guerre i fa violence et de lutter 
bontre te saôonds en croyant détruire 
te première : tse - non-violants » ne 
sont que des utopistes. En réalité, 
la guerre est la conséquence néces- 
saire d’une structure ptaattete du 
droit qui oppose les peuplas en 
fonction des antagonismes des Etats- 
Lee gu e nee eoct i mput s b lee é te 
division dsspesptod an Bats opposés. 
Tout Etat est souverain. On slma- 
gfae supprimer ta guerre par des 
c ont r ats, dse scoonte. dss traités. 
Mate l'Etat souverain peut tes violer 
quend il le désire, et taire la guerre. 
Une société des nations, TONU ou 
toute association d'Etats peuvent 
empêcher tefta ou telle guerre : Ils 
ns !* débutent pes. Tant que rEtat 
subsista, tant qu'il dit ta droit, fl 


La guerre ainsi reste possible tant 
que les hommes appartiennent à des 
Etats dfvsrs et sont régis par des lois 
particulières ' : la division du droit 
constitue sa condition première. La 
seule solution est de créer une 
structure unitaire dans laqusiie les 
peuples exprimeront concrètement 
leur solidarité. Détruire (s guerre ne 
peut être qu’instaurer un ordre de 
rapports entre les hommes qui rscotv 
naftrslent pour souverain le droit uni- 
versel ; I) faut susciter une con- 
science mondiale de ta souveraineté 
du genre humain. Certes, des diffé- 
rences subsisteront, et tas groupes 
multiples, tes ns bons elles-mêmes, ne 
disparaîtront pas. Ms/s cela n’e re- 
pêche pas ds faire ds rhumeniré 
un peupta. une eHé planétaire qui 
ne reconnaître plus qu’un Etat mon- 
dial. L’essentiel, c’est ds susciter une 
conscience mondiale ds la souve- 
raineté du genre humain. Supprimer 
la guerre, c’est instaurer un ordre de 
rapports entre les hommes qui recon- 
naissent pour unique souverain le 
droit universel. 


du fait que les hommes sont respon- 
sables des contradictions qui les divi- 
sent et les -empéchem de découvrir 
la solidarité qui les unit objective- 
ment et qui est la substance de 
l'universel humain Le combat moral 
contre ta guerre signifia amener les 
belligérants à découvrir l'unité pro- 
fonde de leurs propres tins. L’huma- 
nité ne peut accepter d’avoir été 
appelée à la vie pour s'entre-tuer. 
L’éthique vraie, c’est ls conscience 
obscure pois de plus en plus ouverte 
de ta solidarité des hommes : l'his- 
toire est è travers les oppositions, 
ta réalisation progressive de cette 
exigence. L’Impératif moral kantien, 
c'est l’obligation d’accomplir 
l'homme : seule ta paix ta permet — 
et Kant aussi le savait. Car ta paix 
en définitive est le résultat de l'octi- 
vttè créatrice humaine Cette activité 
est ta réalité de ia véritable culture. 
Aussi Campagnolo appeUo-t-li • poli- 


tique de le culture -, l'entreprise qui I 
doit aboutir â extirper de l'histoire ta 
racine de ta guerre. L’éthique ne 
transcende pas l'histoire : elle lui 
est intérieure 0» la réalise. L'histoire 
en vérité est l’ensemble des vicis- 
situdes humaines qui amènent peu 
à peu l’humanité â la fraternité des 
hommes : elle est le progrès de 
l'éthique de la conscience, l'effort 
pour réaliser enfin - une paix qui 
n’au pas la guerre pour alternative ». 

J’ai dû schématiser cette pensée, 
sans pouvoir reprendre toutes tas 
analyses qui la tondent. Elle s’ao- 
compogne de multiples autres éludes, 
de philosophes, d’historiens, de Juris- 
tes. etc qui ta reprennent è leur 
manière, mais en liaison avec l'ins- 
piration de Campagnolo. Oana notre 
situation. » est peu de livres qui 
peuvent être aussi utiles que celui-ci 
pour orienter la pansée et l’action 
do coux qui veulent - faire l’avenir 
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Psychologie en miettes 


La stiila Mlsfion 


CR un badge ou peut lire 
, cette nostalgique question ; 


En d’autres termes, ta seule solu- 
tion eer morale — ou plutôt éthique. 
Ce qui n’impliqua aucun moralisme 
— et s’y opposa même radicale- 
ment La morale n'etl pas salon 
Campagnolo une norme transcendante, 
fntamporane. qui tombe ds haut sur 
tas hommsa et Iss contraint du de- 
hors. L’éthique véritable est directe- 
ment. intimement lié* à l'Histoire — 
sa Campagnolo va même jusqu'à 
montrer en quel sens si de quelle 
manière ta guerre devait conduire 
â ia paix. La crise actuel le est comme 
te signe è déchiffrer : elle révèle 
que nous sommas dans ta momsnt 
historique oû l’exigence éthique ta 
plus (ondam*ntata eat eff activement 
devenue réalisable. La guerre, en 
effet eat la catégorie de ta pensée 
qui permet de voir ('univers comme 
un devenir. La situation aulourcThut 
ne peut être dénouée que par une 
prisa de conscience plus adéquate 


« Te soutsent-tu de ce temps 
où Pair était pur et le sexe tm- 
pur ?» 

Citait le temps des premières 
découvertes freudiennes. 


séparer en toute sécurité le jflal- 
slr et ta procréation dans l’acte 
sexuel. 


One critique souvent adressée a 
la psychanalyse : dans les années 
1880, U était évidemment grand 
temps Que le psychologue pénètre 
aussi dans la chambre à coucher 
des gens — mais U ne fallait pas 
prendre la chambre A coucher 
pour l’histoire universelle. 


Bertrand Russell attribue ta 
crise de la morale sexuelle, dés 
les années 1830. pour une large 
part au développement des mé- 
thodes anticonceptionnelles. Pour 
ta première fols dans l’histoire de 
l’humanité, les hommes et les 
femmes eurent la possibilité de 


Bertrand Russell a d’emblée vu 
que le contrôle des naissances 
contribuerait autant, sinon plus. 
ù. l'émancipation des femmes que 
le droit de vote et U aurait pu s® 
demander, avec le démographe 
anglais Richard ntmuss, si te 
respect religieux de la chasteté, 
avant l'avènement de contracep- 
tifs efficaces, n’était pas simple - 
ment une nécessité camouflée 
vertu. N'observe-t-il pas que si 
Jadis les mobiles de ta «vertu» 
féminine avalent été sortant ta 
peur de l’enfer et ta peur de ta 
grossesse, le déclin de l’orthodoxl* 
théologique dissipe ta première 
de ces craintes, cependant qjj® 

l'invention des anticonceptionnels 

a raison de la seconde ? 


I hÆ 
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LE DISCOURS DU PRÉSIDENT SADATE 
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«L’Égypte est la clef de la paix et de la guerre» 
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Prenant la parole samedi 
26 novembre devant le Parle- 
ment égyptien, le président 

S ad a te, ovationné par les 
députés, a parlé pendant 
quatre-vingts minutes. Nous 
publions ci-dessous de larges 
extraits . de ce discours, dont 
nous donnions l'essentiel dans 
« le Monde » daté 37-28 no- 
vembre et au terme duquel le 
président égyptien a invité 
tontes les parties du conflit à 
se rendre an Caire. 

Le président Sadate a évoqué 
d'abord les résultats « tangibles 
et concrets » de sa visite en 
Israél : 

c Nous n’avions pas l'intention 


V- ■- e^*.. de parvenir à un règlement glo- 

fini rbi ntmfJit. m liât, -y 
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bol du conflit en deux jours. 
Nous n’avions pas Mntentian de 
conclure un accord séparé avec 
Israël. Mais si nous avions eu 
cette idée, ü aurait été très facile 
de la réaliser. Ce dont nous som- 
mes convenus, a été que, tous 
dans le cadre de la conférence de 
Genève, nous examinerions sé- 
rieusement les questions de fond 
et ne perdrions pas de temps 
devant les obstacles de procé- 
dure. » 

Le président a encore dit Qu'& 
la suite de son voyage -« furutni - 
mité s'est faite en Israël et dans 
le monde sur la nécessité pour 
Israël de faire quelque chose A 
la suite de notre initiative^. La 
position arabe a conquis un sou- 
tien international qu’elle n'aurait 
pu obtenir en des dizaines d’an- 
nées ». 

«Quitte à donner 
ma démission» 

H a poursuivi : « Aucune per- 
sonnalité israélienne ne peut plus 
mettre en doute la sincérité des 
Arabes dans leur recherche d’une 
paix juste. Le peuple israélien 
a été mis au courant des faits _ 
‘-ifs Le plus important étant peut- 
être le droit du peuple palestinien 
- if à créer son Etat et à revenir 
z dans sa patrie, non pour mena- 
cer la sécurité d Israël, mais pour 
. .. _. f exercer son droit de more en sécu- 
: rite dans son propre Etat _ Un 

-- grand nombre de personnalités 
israéUennàS ont acquis la convic- 
; : tion que les Arabes n’accepteront 
un règlement quesvç la base du 


— ; . i*\ . l. 
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parties impliquées dans le conflit, 
y compris les deux super-puis- 
sances. 

» Nous inviterons également 
toutes les parties, dont Israël, 
pour que nous préparions la 
conférence de Genève afin que 
la discussion du problème prenne 
des mois et non des années. » 

Le président Sadate a précisé 
qu'il invitait l’Union soviétique 
aux: préparatifs de la conférence 
de Genève « afin que les Sovié- 
tiques ne puissent pas dire que 
nous les tenons à l’écart ». ajou- 
tant « mais je les avertis que s’ils 
essaient de créer des obstacles, ce 
sera la plus grosse erreur de 
leur ete. Nous accepterons toute 
formule qui nous apportera la 
paix dans la justice et, dans ce 
cas, ni HJnion soviétique ni per- 
sonne ne peut se mettre en tra- 
vers et nous arrêter.» 

U a rappelé qu’il avait dit 
devant la Knesset aux Israéliens 
qu’ils se trouvaient c devant des 
décisions difficiles, et a poursuivi, 
eu: et nous avons commencé à 
suivre une ligne de conduite civi- 
lisée, caractérisée par la respon- 
sabilité de dirigeants devant leurs 
leurs peuples qui ont le droit de 
vivre en paix. » 

U a expliqué qu’il avait pris 
la décision de se rendre en Israël 
parce qu’il croyait & la nécessité 
de le faire, même si ce devait 
être son dernier acte de prési- 
dent et quitte à devoir donner 
sa démission à son retour. S'il 
croyait à la nécessité de ce voyage, 
a encore déclaré le président 
Sadate, c’est que le conflit 
Israélo-arabe était entré dans une 
nouvelle phase dangereuse dont 
il fallait absolument sortir, mais 
il n’a pas caché qu’H avait passé 
plusieurs semaines angoissantes 
& réfléchir sur les moyens de le 
faire. 

Pour illustrer ces « obstacles 
psychologiques » existant entre 
Israéliens et Arabes, et dont il 
savait qu’il fallait les briser, le 
président a rapporté la conversa- 
tion qu’il avait eue en Israël 
avec le ministre de la défense 
Ezer Welzman et qui prouve que 
les deux pays avaient frôlé une 
nouvelle guerre dix jours aupa- 
ravant. 

Weisman m'a demandé : 

* Pourquoi vouliez-vous nous ata- 
quer au cours de ces dix derniers 
jours ? » 


à une « tromperie morale » du 
genre de celle que craignait le 
général Gor. 

Le président a ensuite évoqué 
ses entretiens avec les commis- 
sions de la Knesset : 

« Je leur ai dit: € Nous voulons 
» nos territoires, ce qui est notre 
Adroit.* 

» Ils m’ont répondu : « Nous 
avouions la sécurité.» 

»Je leur ai dit : «Vous l’aurez 
• s’il n'y a pas d'expansion. » Je 
leur ai dit que nous voulions un 
Etat palestinien et une solution au 
problème palestinien sur le terri- 
toire palestinien. 

>Hs m’ont dit: «Nous voulons 
» défendre notre territoire contre 
» le danger.» 

> Je leur ai dit: «C'est votre 
» droit.» Et nous sommes conve- 
nus qu’il ne devait plus y avoir 
de guerre après celle d’octobre 
(1973). 

» Nou 3 sommes convenus de 
nous asseoir autour d’une table et 
de discuter entre gens civilisés. St 
nous ne parvenons pas à un résul- 
tat, je reviendrai devant vous 
O'assemblée) afin de prendre une 
décision.» 

« L'Égypte es! le centre 
du monde arabe» 
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cl Pîf retrait total des territoires occu- 
pés et de T établissement d’un 
c? DDh!]»Kat palestinien. » - 
b- ujisinsn Lg ppésident sadate a affirmé 

alors : 

« Je n’ai fait durant ma visite 
aucune concession. J’ai nettement 
dit. dans mon allocution à la 
Knesset, que nous avions des 
droits sur la partie arabe de 
Jérusalem et que nous ne recon- 
naissions pas son annexion. Si la 
situation légale n’a pas changé, 
^ $0V*ert-ce alors qui a changé? 
Essentiellement le climat psycho- 
logique dans lequel baigne le pro- 
. -blême- Il existe maintenant un 
. espoir de mettre fin aux guerres— 
V. ' et la réalisation de la paix dam 

■ la région est possible. 

» — Si je ne voulais pas enga- 

ger le peuple égyptien, je voulais 
encore moins prendre d'engage- 
: ments sur quoi que ce soit au 
.".^nam des attires parties arabes. Et 
fai souligné plus d’une fois que 
.je ne parlais pas en leur nom. 

» _ fA la suite de mon voyage) 

■ ■ -'de nombreux groupes de pression 
. pro -israéliens dam d’autres pays 

■ ■ T-ont été neutralisés et certains 
d’entre eux sont même deventis 
las instruments die pression sur 

■ Israël, et Ton en verra les résul- 
• •• .fats dans les semaines à o enir. * 

« Pour terminer ce que nous 
TDon3 commencé (en Israël), 

. • a-t-D ditr je recommanderai au 
ministre des affaires étrangères 
ie prendre contact avec le secré - 
' taire général des Nations unies 
ai avec les deux super-puissances 
" pour leur faire savoir que Ve 

■ 'Zaïre est prêt, A partir de samedi 
prochain, à recevoir toutes les 


Une guerre surprise ? 

» Je lui ai dit : * Jamais. 71 
*n’en était pas question. Vous 
nouez commencé des manœuvres 
» militaires, et quand nous Vouons 
» vu- le général Mohamed 
» Gamassy a commencé des 
» manœuvres à la même échelle. » 

» Welzman a dit : « J’ai là des 
> rapports des services de rensei- 

• gnements qui disent que vous 
» étiez sur le point de lancer une 
» attaque surprise contre nous.» 
Weisman était très nerveux en 
disant cela. 

c Je lui ai dit : c C’est faux. 
■ Jfais je veux que vous sachiez 
» que, quoi que vous fassiez, nous 
» ferons de même. Une fois, vous 

* avez envoyé un avion de recon- 
» naissance électronique sans 
» pilote qui a violé notre espace 
» aérien, puis est rentré en Israël. 
» Le meme jour, Gamassi a donné 
» l’ordre à deux pilotes d’aUer 
» survoler, des positions israé- 
» liennes.» * Cela, a conclu le pré- 
sident. est une démonstration de 
a la barrière psychologique dont 
» j'ai parlé.» 

Le président Sadate a ajouté 
que les déclarations de Weisman 
expliquaient pourquoi le chef 
d’état-major israélien, le général 
Morde khai Gor avait affirmé 
que ce voyage était destiné à 
masquer les préparatifs d’une 
nouvelle offensive que l'Egypte 
s’apprêtait à lancer contre Israël. 
Et il a affirmé que si les ruses 
stratégiques et tactiques étaient 
de bonne guerre dans le domaine 
militaire, il ne se livrerait jamais 
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témoignage d'une vie. 

'histoire contemporaine 
du judaïsme. 
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le Centurion 


Evoquant les critiques formu- 
lées contre lui, le président «Hâte 
a déclaré : 

eNous foulons aux pieds toutes 
ces critiques auxquelles nous ne 
prêtons pas la moindre attention. 
Car la solidarité arabe ne signifie 
pas que des esprits étroits, sclé- 
rosés, sectaires puissent imposer 
leur point de vue et proclamer, 
s’ils échouent, que la solidarité 
arabe est perdue. L’Egypte est le 
centre de gravité du monde arabe. 
L’Egypte est la def de la paix et 
de la guerre. » 

U a vivement critiqué la Syrie 
pour ses attaques contre l’Egypte 
et rappelé que lorsque l’Union 
soviétique avait suspendu ses 
livraisons d’armes, ce n’était pas 
la Syrie, mais l’Irak qui l'avait 
« dépannée » en lui fournissant 
des pièces détachées. 

« Maintenant, a-t-il dit, rirait 
nous insulte* mais nous connais- 
sons la position de Virait. Les Ira- 
kiens en ont après les Syriens, 
mais Os doivent nous insulter 
aussi par la même occasion. 

» Les Syriens excitent les Pales- 
tiniens comme de coutume, bien 
que faie affirmé que même s'ü y 
avait accord entre Israël et tous 
les pays arabes de l’affrontement, 
il n’y aurait pas de paix si le pro- 
blème palestinien n’était pas 
résolu. 

» les Palestiniens me repro- 
chent de m’être rendu à Jérusa- 
lem, mais je suis fier de ce que, 
après dix années pendant les- 
quelles nul ne s’est inquiété d’eux, 
des hommes et des femmes arabes 
sont venus à moi à la mosquée 
pour me demander d’intervenir en 
faveur de leurs maris ou de leurs 
füs détenus dans les prisons israé- 
liennes. Et cela, pendant que ceux 
qui se qualifient de combattants 
parlent à la radio ou traînent au 
café ou dans les cabarets . » 

Et. faisant allusion à l’Interven- 
tion syrienne au Liban, il a 
ajouté « Les Palestiniens 
feraient bien de se demander 
aujourd’hui gui leur a tiré dessus. 
Etait-ce les Egyptiens?» 

« L’UJtKE., a—tü dit. désire 
qu’un état de ni guerre ni paix 
s’éternise au Proche-Orient pour 
nous imposer sa tutelle. C’est 
runion soviétique qui, après le 
deuxième accord de dégage- 
ment des forces au Sfnaï, a 
contacté M. Yasser Arafat et le 
gouvernement syrien pour leur 
dire que l’Egypte avait bradé la 
cause arabe et qu’elle avait ac- 
cepté de conclure un accord 
séparé avec Israël.» 

«Or, a poursuivi le président 
Sadate, je puis révéler que les 
trois accords secrets conclus avec 
les Etats-Unis A ce moment-là 
portaient sur l’engagement améri- 
cain q u' Israël n’agresserait pas la 
Syrie, la signature d’un accord de 
dégagement sur le Golan et la 
reconnaissance, par les Améri- 
cains, que le règlement du pro- 
blème ne pourrait intervenir en 
dehors des Palestiniens. » 
Revenant aux Palestiniens, le 
président Sadate a déclaré : 

« Je dis aux Palestiniens que 
nous essaierons de Tes soutenir 
une fois de plus. Nous essaierons 
de supporter leur impatience et le 
fait qu’ils soient tombés dans le 
piège. 

vNotu le ferons no» seulement 
en réponse aux appels des Pales- 
tiniens de s territoires occupés qui 
nous demandent de pardonner les 
mesquineries, mais aussi parce que 
V Egypte, en dépit des injures dont 
on l'abreuve, ne démon jamais 

de ses objectifs et ne cédera 

jamais. » 

Le président Sadate a encore 
déclaré que même au moment de 
la victoire (dans la guerre de 
1973), il avait toujours souhaité 
« voir de la verdure, pas des osse- 
ments, voir l’eau couler et créer 
la vie et non le sang qui la 
prend». 

U a conclu en riiwmt qu’il avait 
toujours su que sa visite en Israël 
saurait un formidable impact et 
que ses frères, les rois et prési- 
dents arabes ne Tadmettrasent 
pas facilement». 


L'idée d'un règlement séparé fait son chemin 


( Suite de la première page.) 

L’Egypte a désormais le droit, 
voire le devoir Impérieux, d'em- 
prunter sa propre voie pour met- 
tre un terme, une fols pour toutes 
et au plus vite, à l’état de guerre, 
avec ou sans les autres belligé- 
rants arabes. « Si Sadate devait 
conclure demain une paix sépa- 
rée Ü serait consacré comme un 
héros national. » Tel est l’avis que 
l'on entend le plus souvent dans 
tous les milieux cairotes, y com- 
pris ceux de l'opposition, pourtant 
farouchement partisans d’un rè- 
glement global. 

L’aspiration k la paix est in- 
contestable. Les divergences por- 
tent sur les causes de la crise 
économique, et sur les moyens de 
parvenir k un règlement. Pour 
les moyens d’information contrô- 
lés par l'Etat, la dégradation de 
la situation et la misère sont ex- 
clusivement imputables & l'état 


Syrie, est animé -par une « men- 
talité sclérosée et fanatique, 
pétri de haine ». Le président 

Sadate n'a nommé qu’une seule 
fols ro.LP., en commettant un 
malhe ureux lapsus : i« L’organi- 
sation de libération d’Israël », 
a-t-il dit). Màis se référant de 
toute évidence à la centrale des 
fedayin, il a dénoncé les Palesti- 
niens qui, à Beyrouthh, « militent 
dans les cafés et les cabarets ». 
Le mot a fait fortune. 

Pour le président égyptien, la 
source du mal ne se situe cepen- 
dant pas k Beyrouth ou à Damas, 
mais k Mûscou. C'est l'UJLSJSu 
qui trace la politique de la Syrie, 
laquelle, & son tour, dicte sa vo- 
lonté aux Palestiniens» quand 
elle ne les massacre pas. Le 
Kremlin, de crainte de perdre 
son influence au Proche-Orient, 
empêche l'instauration de la p^îv 
tandis que la Mhiwwi Blanche, 



de guerre que les autres belli- 
gérants contribuent à perpétuer 
par leur c irréalisme ». 

L’opposition en revanche, et en 
particulier celle de gauche, re-, 
jette la responsabilité de l’Im- 
passe sur 1* « intransigeance » 
d’Israël et fait valoir qu’en tout 
état de cause les tensions so- 
ciales sont s ur to u t le fruit d’un 
système économique Inique, min 
au service d'une « bourgeoisie 
parasitaire ». L'acquisition d'ar- 
mement n’a-t-eüe pas été entiè- 
rement financée par les dettes 
contractées auprès de ITT R fl fi 
et que l’Etat n’a pas remboursées, 
ainsi que par les subsides des pays 
arabes pétroliers ? 

Une « mise en scène » 

M. Hassanelm HeykaJ, l’ancien 
ami et confident de Nasser, qui 
fait figure de chef de file des 
nassénens, nous a déclaré A ce 
propos : « Grâce à une mise en 
scène digne des grands spectacles, 
les moyens de communication 
ont transformé les Israéliens en 
anges et lés Arabes en diables.» 
U est vrai que l'on chercherait 
en vain, ces derniers jours, la 
moindre critique, même indi- 
recte, des dirigeants de Jérusa- 
lem. Leurs prises de position, qui 
risqueraient de déplaire aux lec- 
teurs égyptiens — par exemple 
celles ayant trait au futur tracé 
des frontières, — sont soigneuse- 
ment censurées. En revanche, 
tout ce qui peut déconsidérer les 
autres Arabes i Syriens, Irakiens, 
Libyens, Algériens et Palesti- 
niens) est mis en évidence et 
commenté en termes vindicatifs. 

c On tente de nous réduire au 
silence», nous a déclaré, pour sa 
part, M. KhaJed Mohyedine, pré- 
sident du Rassemblemen t natio- 
nal progressiste (parti de la 
gauche unie). « Nous sommes 
exclus des antennes de la radio 
et de la télévision. La lot nous 
autorise un organe de presse, 
mais toutes les grandes impri- 
meries nationalisées refusent, sous 
divers prétextes, d’imprimer l heb- 
domadaire que nous auons l’in- 
tention de publier. » 

En revanche, falt-on remarquer, 
le Jérusalem Post, quotidien 
israélien de langue anglaise, est 
normalement distribué ' par les 
soins de l’officieux égyptien Al 
Ahram (I). U n’en reste pas moins 
que les militants du parti de 
M. Mohyedine sont parvenus â, 
répandre dans le pays quelque 
cent cinquante mille tracts criti- 
quant, H est vrai en termes mo- 
dérés, la démarche du président 
Sadate. 

Le combat demeure néanmoins 
nettement Illégal Toutes les 
chaînes de radio et de télévision 
ne cessent depuis samed. de dif- 
fuser le discours du chef .de 
l’Etat, dont tout un chacun recon- 
naît l'habileté. H ressort de son 
allocution que le peuple égyptien 
— a devant lequel je m’incline 
bien bas», a-t-il déclaré, — est 

investi de toutes les vertus. 

Les «manœuvres puériles» 

Par contraste, l’image des autres 
Arabes est bien négative. Le pré- 
sident Sadate n'a fait aucune 
allusion à la participation de la 
Syrie à la guerre d'octobre, au 
soutien multiforme, notamment 
financier, économique et diploma- 
tique fourni aux deux belligérants 
par les « pays frères », en parti- 
culier par les riches Etats pétro- 
liers, l'Arabie Saoudite en tête. 
Et, tout en épargnant Israël, il a 
pris à partie ces Arabes « hysté- 
riques > qui se livrent à « des 
surenchères et à des manœuvres 
puériles ». 

Le Baas, parti au pouvoir en 


(Dessin de KONK.) 


pour masquer son impuissance se 
laisse entraîner dans les dédales 


M. KhaJed Mohyedine aboutit 
a la même conclusion. *Ne coû- 
te»# pas admettre qu’a a perdu 
son' pari, nous dit le leader de la 
gauche, M. Sadate se lance dans 
une nouvelle fuite en avant vers 
P?*? séparée, aux conditions 
que lui imposeront les Israéliens. 
Le problème n’est pas d’ordre 
psychologique, comme ü le pré- 
tend, mais de rapport de forces. 
S’étant séparé des Arabes et de 
runion soviétique, il n’a d’aï rire 
choix que de se soumettre.» 

Un membre du cabinet égyptien 
nous confiait dimanche : « Nous 
essayons d’élaborer une formule 
de représentation des Palestiniens 
qui conviendrait tout A la /ois à 
VOhJP. et à 'Israël. » 

En d’autres termes aucun ac- 
cord ne paraît avoir été conclu & 
ce sujet Iras de la visite de 
M. Sadate à Jérusalem, contraire- 
ment à ce qui avait été annoncé. 
A moins qu’il ait été convenu que 

la Jordanie représenterait les 
Palestiniens à la conférence du 
Caire, dans le cas où le gouverne- 
ment d’Amman- accepterait de 
participer à la réunion. Les appa- 
rences seraient sauves dans la 
mesure où les tractations seraient 
trilatérales. Mais ont-elles quel- 
que chance d'aboutir ? « Nous 
avons encore bon espoir que le 
gouvernement de Jérusalem finira 
par restituer la souveraineté arabe 
à la Cisjordanie et à Gaza », nous 
a-t-on répondu. En revanche per- 
sonne ne doute ici quTsraël ren- 
dra le Slnaî à l’Egypte en échange 
d’une normalisation, dont la 
forme reste â déterminer. SI 


M. Sadate ne parvient pas â faire 

avaliser un tel compromis par ses 

de la procédure et prolonge aIw«h palis, acceptera-t-il de se aoumet- 
l'état de guerre. tre à leur volonté ? 

Des observateurs ' ont relevé Les avis k ce propos sont par- 
d’autres «petites phrases» pour t&Sés. Certains soutiennent que 


soutenir la thèse selon laquelle le 
raïs cherchait à justifier k 
l’avance une paix séparée avec 
IsraëL «La solidarité arabe, a 
notamment déclaré M. Sadate, 
ne signifie pas que Ttm des pays 
frères impose à Vautre sa vo- 
lonté. » 

Malgré tout, le président Sadate 
a proclamé avec une insistance 
absolue : a II n’y aura pas de rè- 
glement aussi longtemps qu’Israël 
n’acceptera pas d’évacuer tous les 
territoires occupés depuis 7967 , y 
compris la Cisjordanie et Gaza. 
où serait, établi un Etat pales- 
tinien, p % L’idée que Von pourrait 
conclure une paix séparée, a-t-il 
lancé avec Indignation, â été ex- 
ploitée par Moscou. » 

L’opposition crie k l’hypocrisie. 
Le chef de lUe des nassériens, 
M. Heykal nous a déclaré : 
-« Dans la pratique, le président 
Sadate a torpillé Genève. Qui 
viendrait au Caire après les pro- 
pos qu'il a tenus sur la plupart 
des intéressés ?■ Qu’a le veuille ou 
non, le nds sera entraîné à 
conclure avec Israël un accord- 
bilatéral.» 


l’Egypte ne peut prendre le risque 
de s’aliéner les pays arabes qui 
lui fournissent bon an mal an 
3 à 4 milliards de dollars <i mil- 
liard en provenance du million 
de travailleurs émigrés, 2 à 3 mil- 
liards sons forme d’aide des 
Etats pétroliers). D’autres obser- 
vateurs au contraire estiment que 
les Etats arabes, divisés et affai- 
blis, soumis aux pressions améri- 
caines, et exposés aux coups que 
peut leur asséner l’armée Israé- 
lienne. ne tarderaient pas k se 
rallier au « grand frère » égyp- 
tien. 

Cependant les autorités redou- 
tent dans l'immédiat des tentati- 
ves de subversion et des attentats. 
D’exceptionnelles mesures de sé- 
curité ont été prises à l’aéroport 
du Caire ; les hôtels surveillés 
jour, et .nuit par des équipes de 
c barbouzes » ont reçu des ins- 
tructions afin de ne pas admettre 
les citoyens des pays arabes sans 
autorisation expresse ; nombre 
de perquisitions et une dizaine 
d’interpellations ont été opérées. 

IRIC ROULEAU. 


Liesse populaire 
et atmosphère des grands jours 

De notre correspondant 


Le Caire. — La liesse populaire 
et l’empressement du 1 monde poli- 
tique se sont conjuguée pour donner 
le maximum de lustre au samedi 
26 novembre. Jour où le rais pro- 
nonçait son premier discours depuis 
qu’il est revenu de Jérusalem. * 

Sous la coupole en tapïBSerïe nêo- 
Louis -XV du Conseil du peuple 
(Parlement égyptien}, les places 
avaient été prises, d’assaut bien 
avant l’arrivée de Porateur par tout 
ce qui compte ou a compté en 
Égypte sur le plan politique. 

Faute de place dans l’hémicycle, 
le patriarche copte orthodoxe, Che- 
nouda III. et son adjoint, l’évéque 
Samuel avec leurs mitres noires et 
leurs crosses à pommeau d’argent, 
avalent été Installés dans un coin de 
la tribune de la presse, de même 
que le délégué du cheikh d’Al Azhar 
(celui-ci est actuellement en Amé- 
rique). Seuls les militaires en grand 
uniforme au premier rang desquels 
le général Mohamed 'Abdel Ghani 
Gamassi. vice-premier ministre et 
ministre de la défense, et comman- 
dant en chef des armées, qui fut 
longuement acclamé, réussirent â 
taire déplacer du monde pour s’as- 
seoir. ainsi que le vice-président de 
la République, >e général Hosni 
Moubarak, et le premier ministre, 
M. Msmdouh Salem. Diplomates 
arabes, chefs musulmans d’Asie 
venus Ift on ne sait comment. Jour- 
nalistes des quatre coins du monde, 
s'empilaient dans (es loges des 
Invités. 


(i) Salon l’agence Eeuter, l’Egypte 
rient de donnar une accréditation 
officielle k Mme Tuüio ZevL de 
nationalité Italienne, comme correc- 
pon riante du Jérusalem Port au 
Caire. 


Après que le président du Parle- 
ment M. Sayed Marei, eut introduit 
• r homme qui a fait deux Ma Vhla- 
toire, en octobre 7973 et en novem- 
bre 1377 », le chef de l'Etat com- 
mença posément un discours d'une 
heure trente entrecoupé d'applau- 
dissements chaleureux, surtout lors- 
qu'il rendit hommage « eu grand 
peupla égyptien », aux combattants 
et généraux égyptiens, -estimés et 
respectés per Israël », et lorsque 
furent dénoncés «/es groupes 
atteints tf hystérie dans notre monde 


arabe - St « la compagne orchestrée 
contre nous par Moscou ». 

Cependant la « révélation • annon- 
cée par les Journaux cal rotes ne 
venait pas. On se perdait dans des 
anecdotes ou des réminiscences 
historiques, l’attention fléchissait, un 
vieux députés s'endormait, certains se 
passaient des petits billets. 

Et puis vint la nouvelle qui ranima 
l'attention et soulagea tout le 
monde : Le Caire était prêt k 
accueillir une réunion préparatoire 
à la conférence de Genève, avec la 
participation d'Israël. Chacun était 
satisfait On se congratulait Gratifié 
par le président de l'Assemblée d'un 
Coran gainé de velours vert le raïs 
pouvait partir sous las ovations de 
la foule dans sa grosse Mercedes-GOO 
noire. 

Deux députée qui, & ce momenMâ, 
sortaient de Penceinte du Parlement 
bras dessus bras dessous, furent 
abordés par des jeunes gens sans 
transistor. « Alors ? » » Alors les 
Israéliens viennent négocier au 
Caire. » » Hourrah t », fut la réac- 
tion des gens attroupés. Aux yeux 
de l'homme de la rue et aussi pour 
une bonne partie des milieux diri- 
geants, la dynamique de al paix n'est 
pas retombés. Les propos du pré- 
sident ont donc répondu è leur 
attente. 

Après le succès du verbe, le raid 
est parti pour Ismaîlla, capitale 
administrative du canal de Suez. 
En voiture découverte, I! s'est livré 
aux acclamations d'une population 
qui, plus que toute autre en Egypte, 
a soif de pabc. car c’est elle qui 
a le plus souffert des conflits avec 
IsraSL Le président Sadate va en- 
suite se reposer quelques Jours dans 
son chalet d'El-Nakhll, en attendant 
les nouveaux développements de la 
situation. Sur son agenda, un rendez- 
vous est fixé pour les Jours â 
venir : l’Inauguration d'un village 
modèle de deux cents habitations 
au Serapeum, près de rendrait où 
les soldats israéliens prirent pied 
eur la rive africaine du canal, en 
octobre 1973. 

J.'P. PËRONCELrH UGOZ. 
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PROCHE-ORIENT 


APRÈS LE DISCOURS DU PRÉSIDENT SADATE 


les réactions à là proposition dn président Sadate de réunir 
tma conférence an Caire pour préparer on règlement aa Proche- 
Orient prennent, rarement, bon dn monde arabe, la forme de' 
condamnations on d’approbfttiabs explicites. 

• A WASHINGTON, la Maison Blanche .a annoncé, samedi 
26 novembre, que des consultations devaient être organisées 
entre les Etats-Unis et les. pays Invitée an Caire, par le président 
Sadate; Un porte-parole officiel à donné Iectnre d'un très bref 
co m monlqué dans -lequel aucun jugement n'était formulé sur 
la démarche du chef de l'Etat -égyptien. Une seconde déclaration 
devait toutefois préciser que l’Initiative de M, Sadate « pourrait 
être utile ». 

• A .MOSCOU, où' M Kbaddam, vice-président du conseil 
syrien, est attendu ce lundi, la « Pravda » a rappelé «Hungiw 
les proposftions soviétiques sur la question du Proche-Orient et 
assuré qu’elles' demeurérrt la condition d'on réglement pacifique, 

« aujourd’hui comme par le passé ». L'organe du P.C. soviétique 
ne fa ft pas' mention 'dn discours prononcé Bamedi, au Caire, par 
le président Sadate, m«& L’agence Tass en a publié un bref 
extrait sans commentaires. La « Pravda » souligne que l'aCcaeQ • 


réservé par les antres capitales arabes à l'initiative égyptienne 
a été très défavorable. Elle assure que L’idée de la visite de 
M. S ada te à Jérusalem « a pris naissance outre- Atlantique», et 
que, pour nette raison. « le lobby pro-israéUen au Congrès . de 
Washington se butte maintenant les avec satisfaction et 

se réjouit ouvertement, car cette visite . s’est finalement transfor- 
mée en une entreprise préjudiciable aux intérêts arabes ». 

On -a, d’jurtrepart. appris dans la capitale soviétique que, 
quinze jours e nviron avant la venue de M. Sadate à Jérusalem, 
TUJLSLS. avait été indirectement informée par Israël de -la pré- 
paration de contacts avec La Caire. 

« AUX NATIONS UNIES, M. Kurt Waldheim, secrétaire 
général, «a pris note avec Intérêt» de l’invitation qui lui a été 
adressée par le présidant . Sadate, noos signale notre corres- 
pondant M. Waldheim n’arrêtera sa décision qu’après avoir pris 
connaissance de T attitude de Washington et de celle.de Moscou. 

# A PEKIN, «le Quotidien du peuple», citant l’agence Chine 
nouvelle, rapporte ce lundi seulement, sans commentaires, la 
visite du président Sadate en Israël et publie dn extrait du dis- 
cours prononcé par le chef de l'Etat égyptien, devant la Knesset 


Chine nouvelle rend également compte 
ministre égyptien des affaires étrangères aux 
en poste au Caire. La rupture du silence de Pékin est ga- 
iement Interprétée par les observateura occidentaux < 
taie comme le signe d^m discret soutien a 1 attitude 

égyptienne. 

• A BONN, le ministre israélien des affaires étrangères. 
M. Moshé Dayan, devait entamer, ce lundi, ses conversations 
avec les dirigeants de la République fédérale. Arrive diman che 
à Francfort, M. Dayun a visité l'ancien camp de concentration 
de Bergen-Belsen, puis & été reçu par le bourgmestre de Hambourg 
auquel il a renouvelé l’assurance qu Israël était «prêt à entrer 
les négociations de paix n’importe où et à n’importe quel 
moment», "«h que celles-ci ne devaient pas conduire «à une 
situation où ta défense du pays deviendait impossible». Dans 
les milieux politiques de Bonn, nous précise notre correspondant. 
Jean Wetz, on s’attend surtout que M. Dayan Incite les membres 
de la Communauté économique européenne à faire preuve de 
plus de compréhension envers son pays. Avstst de quitter Jéru- . 
aqioTn. le ministre israélien avait d'ailleurs indiqué quH avaif . 
«quelques mots durs» à adresser aux Neuf â cet égard. . 






Le Dash et une partie du Likoud Le président égyptien estime 

réclament un assouplissement W'il y a eu des risques de coup d’État à Damas 



des positions de Jérusalem 

De notre correspondant - 


Jérusalem. — Les Ta mgn^rn» 
vivent actuellement au rythme 
des initiatives dn président Sa- 
date—. La premier ministre. 


Après le c dégel psychologique • 
provoqué par la visite du prési- 
dent égyptien dans la capitale 
Israélienne, il s'agit d’entrer dans 


Ml Begln, a, dès l'Issue du le vif du sujet et. d'entamer la 
sabbat: réuni un conseil restreint, négociation- Au sein de la ooali- 
Israël accepte d’envoyer une délé- tion gouvernementale, le Dash, 
gationau Caire, mais un commu- ain«d que la frac ti on libérale du 
niqué officiel, publié à l'issue du Likoud, réclament - une plus 
conseil, rappelle que « le retour grande souplesse dans là position 
aux frontières de juin 1967 et la de Jérusalem, notamment en ce 
création d'un Etat palestinien, qui concerne la possibilité d'un 
réclamés par le président Sadate , compromis terri tonal en « Judée- 


( Dessin de GUENEZJ 


1/0. LP. oppose un refus formel 
à rinvitation égyptienne 

De notre , correspondant . . . 

• ■ . j 

Beyrouth. — L’O-LP.. de même Le résistance palestinienne a op-’j 
que (a Syrie, a d’emblée rejeté l’in- posé un refus tout aussi catégorique 


conseil, rappelle que c le retour 
aux frontières de juin 1967 et ta 
création d'un Etat palestinien, 
réclamés par le président Sadate, 
sont contraires aux conceptions 
israéliennes. Cette position, sau- 


réclamés par le président Sadate, compromis territorial en « Jndée- 
sont contraires aux conceptions Samarie » (Cisjordanie)- D’au- 
israéUennes. Cette position, sou- très voix, à droite «mma 4 gau- 
tenue par plus de cent députés . . ch», mettent en garde contre la. 


Dans une interview accordée 
dimanche à l’envoyé spécial du 
Financial Times, et publiée ce 
lundi 28 novembre, le président 
Sadate affirme wnhumwpwt qu’il 
pourrait y avoir un nouveau bain 
de sang an Liban, et que le pré- 
sident syrien se trouve dans une 
position difficile. 

k Les Egyptiens, déclare-t-il, ne 
veulent plus que le sang coulé. 
Je parle et j’agis pour mon peuple. 
Von armée est derrière mot Je 
n’accule pas mes collègues arabes 
dans un coin. C’est à eux de 
décider cé qvfüs doivent faire. 
Je ne leur impose pas mes opi- 
nions. Tls ne m’imposent pas les 
leurs. » 


(sur cent vingt), i continuera dt 
servir de base . à tante négociation 
de paix . entre Israël et ses voi- 
sins». Le communiqué précise 
que. * conformément à l'accord 


que. écoute 
tsra&o-égyp 


tien, les négociations nJstre travailliste. Dans un appel 


vite tion qui a été lancée, par là 
présidant Sadate en vue da parti- 
ciper au Caire -7 aux côtés d'Israël 
— à. la réunion ' préparatoire : da Ta 
conférence de 'Genève.. L'O-LP;- et 
Damas ont, au contraire, annoncé 
leur : décision de prendra part au 


A. l'Invitation du président • égyptien, son 
Son porte-parole, a ' déclaré : test 
« L’OJ-P. ne participera pas t la réu- 
«Ami préparatoire de te conférence rr? 
dé Genève prévue au Cafta. » ■ PL. 
• -. v ;.>? 

L’Invitation a été. ^faetteament ^ 


doivent s'engager sans conditions dramatique^ M. Gaiill s’est élevé 
préalables». - ' • . contre c la tentation de déman- 

Au cours, de sl lénnira hebdo- teler un seul des points d’irh-, 
madaire du dim a n c he 27 novem- plantation établis dans les ter- \ 
bre, le gouvernement a confirmé hioires occupés. > 
son accord de principe. Le mi- ■ • 

testre des affaires -étrangères. Ou . attendait,- à , 

M. Moshe Dayan.- qui; avait quitté texte de l’invitation 
Israël quelques heures, {dus tôt l^Egypte à la confère 
pour un voyage officiel de .quatre Le chef du gouverne 
Jotas ■ gta^dévalt faite à 
avait nappe® svant^ 1 ecu- départ rcommaaleation- a -la. 


• sommet anO-capItulaBoa • fixé au transmise A rO.LP. par TTn fermé-] 


1" décembre, qui doit sa tenir - à 
Tripoli (Libye): Elles ont néanmoins 
évité de rejoindra le Fxoat du refus. 

La Jordanie, autre partenaire de- 
là conférence de Genève à laquelle 
s'adressait l’Invitation, 'du chef de. 
l’Etat égyptien, est manUsstetuenr 
.favorable au dialogue projeté, et, cet 
acquiescement tacite pourrait se tra- 
duire par là participation des nota- 
bles projordanlena de Ci^ordanle 
« de Gaza. 

La r*fus-c)é, celui de la Syrie, a - 


dlalrs de M.. Ahmed Sed^eJuDafiaaL 
membre du; comité ..exécutif de ’ la *ta 
centrale palestinienne. Soollgnarit que . S 8 
IB président Sadate ignore TÜJLf^: 
dans aon discours 'de samedi' eii pp, 
Caire, le porte-parole palestinien m cé 
de .plus fait valoir qu'il , n'a « rien nri 
rapporté d'Israël, pas même des prth isr 
messes ». . 

Deux organisations palestiniennes 
ont été plus loin dans leurs accusa- 
tions. La -F.DJLP. affirme • que 
.Sadate s’apprête A conclure « non 
pa» un 'accord séparé evsa (Staël, 


avait nappes «vïaifci aca 1 ' départ 
une constàrfte de -, la poâfticpie 
israélienne : iSi BOXJ r z vanucipk 

titrons jamais- avec FOJ^P., au 
ÇaEe, i Genève ou aJUatrs. Vais 
ST' tes "Egyptiens invitent l’OJUP. 


imarie » (Cisjordanie).- D’au- ,^ n * sl V et 4 e da îHffi 

es voix, à droite comme à gau- ddent Assad, M. Sadate pour- 
te, mettent en garde contre la sait : eLa du président 
énéste de concisions nue l’es- Assad, est tris difficile, la situa- éOe 
ür de la paix a suscitée -en est très dAioate pour les. 

reffl. Une intervention a été. Syriens. S'ils font des concessions «»ea 
LrtîcuUèrementr remarquée, celle maintenant et vont au Caire P 65 
s IL JsxaSi GaHIL anden mi- samedi prochain, c'est un pas en tano 
stre travailliste. Dans un appel arrière pour eux. S"üs restent en P °pr 
umatique, M. Gallll s'est élevé dehors pendant que nous nantir- ptex 
ntre c la tentation de démon- ruions à aller de Taxant. Os per- de t 
ï^imeeiddespomtr^ei - la face aux yeux du monde.» pour 

aviation établis dans les ter- Pour le président Sadate, il y leva 
\atres occupés - » ' * eu dé sérieux risques de coup ' ra fS T ‘ 

d’Etat en Syrie. Celui-ci aurait; mats 
On . .attendait,- A Jérusalem, le. pu venir de deux directions dif- aepu 
rie de l’invitation officielle de fërentes : soit des bassistes pro- d’aili 
Egypte à la conférence du Caire. Irakiens, partisans d’un * front du assas 
i chef du gouvernement; -M- .Be- hefos », soit des forces favorables ^ P 
□ ^fSevalt faüe A’ ce '.sujet, une 'Aune position plus : modérée et- àe-ps 
mrêhdication- A la-Kne^et,’ sâ& : qui sonnai teralegt s uiv re- fTEgypta _ Ifl'Aû 
s d’un débat ce IttndL TonS les dans son èntri^rlee en faveur net ^ 
rtis sont favorables aux négo? (Tune paix avec Israël. eEspànhs^. -« Qe 


An sujet de 2 ’O.IlP., M. Sadate 
déclare : a Je ne sais pas quels 
Palestiniens viendront C’est à 
eux de décider. L’O.LP. doit être 
capable d’agir indépendamment 
du président Assad.» 

Le président ne précise pas s’il 
a eu de nouveaux contacte avec 
l’Arabie Saoudite depuis son dis- 
cours de samedi « C’est à eux de 
décider ce qu’as doivent faire, 
dit- 11, avant d’ajouter : s L’Arabie 
Saoudite et l’Egypte ont toujours 
été amies et le seront toujours.» 

" M. Sadate reconnaît qu’il y 
avait des possibilités d’attentats 
contre lui d’une opposition - 
c active » à sa- politique en 
Egypte même. Interrogé sur lés 
risques qui pourraient provenir de . 
militaires égyptiens f«.w*wq w f y, u 
répond : Je connais mon armée, 
eüe est derrière moi, je pense 
qu’ils arrêteraient de telles tenta- 
tives sans même m’en parler. » 
Des Palestiniens ' pourraient-ils 
lancer des attaques terroristes 
pour enrayer le processus de 
paix? c Certain pourraient -faire 
de telles choses, estime- 1- O, ils 


Itté. texte de l’invitation officielle de 
tôt 125gypte à la conférence du Caire, 
tre . Le chef du gouvern em ent; IL Be- 
ile, - '■gta^dévalt faite à «.sujet une 
art .«wmümmcation A la-KnesABt,' ,aS& 
gte . . vie a’un débat ce ltmdL^TottS.les 
ipe partis sont favorables aux négo- 
oa ^ ' dations ‘du fCair& f k texoepÜwS 
Jo- jdrrjRaJmh iparn 'ccnnmrtnlste),- 
ou dorit le secrétaire général, M. Meir 


pourraient essayer. Il y a à travers 
le monde des fanatiques qui pour- 
raient tenter de m’assassiner, 
mais - fat vécu avec ce risque, 
depuis 1971. » Pour M. Sadate, 
d'ailleurs, même s’il devait être 
assassiné, son successeur suivrait 
sa. politique qui .reflète fe désir 
de -paix du .peuple égyptien. . - 
; Au sujet .de . l’attitude du cabi- 
net israélien, M. Sâdata déclare : 
m Ce quel les' -dirigeants pensent 


dit-il, que cas dernières ■ Tbrces? ■' est. important, même si fai gagné 
se feront sentir à Bamas-HTest. le eceur du peuple israélien. A ce 
aux Syriens de décider, au pré- stade, Vorjbdon publique en Israël 


WHner, a déclaré qu’l! s’agissait, rident Assad et à son parti.- est aussi très importante et les 


d'une c tentative pour contour- 


pour .de* conversations^ séparées^ ner Genève et le. problème pales- ! 
ce nfest pas notre affaire », a tMen>. - 


6 le chef de la diptaqôtie 
enne. ... 


M. Assad lui-méms m’a dit que 
son parti ne représentait que 2 % 
du peuple syrien. -Espérons que 
le .parti Boas essaiera d’ajuster sa 


(IutérivL} \ position aux nouvelles 


La nécessité d'un règlement global 


fait l'objet d'une déclaration du- mais un -marché global eux dépana 
ministre des affaires étrangères «ta des droite ptipaUnleoa, et ce gré ce | 
o pays, M Khaddem : « U noua est è dos négociations directes entre 
Impossible, a-m affirmô, d'accepter rEgypto, /an*, la nd Hussein de 
rinvitation. de participer i une réu- Jordanie et aea alliés stipendiés de 

rEpm Cil I^aIm arnmtS Mnri» m AeA klla' .... ' 


(Sotte de la première page.} 


nlon au Caire qui nous a été faite- 
par le présidant Sadate, alors que 
celul-cl e été condamné par la nation 
arabe pour avoir trahi.. Nous refu- 
sons laa conséquences de r/n/t/etlve 
du présidant Sadate La vols de la. 
pals ne passe pa a par le Knesset... • 

Pour M. Khaddem, la Syrie ne choi- 
sit pas nécessairement pour autant 
ta vole, de la guerre « Ijoos utilisa- 
rona d’autres /noyer» pour aboutir i 
ta paix, mais Genève est condamné », 
a-HJ déclaré. C’est dans catte même 
déclaration que le ministre syrien, 
qui se rend, ce lundi, A Moscou, a 
confirmé ta tenue du « eommet • dè 
TdpoII. 


l'Egypte 

COMMANDE A U FRANCE 
QUATORZE 
NOUVEAUX MIRAGE 

Lisante % commuai & la France 


ta rive occidentale du Jourdain et de 
G«za » Salon ta F.DJ_P_ «m. Ssc 


daie sait partahament que las Bats- j* p*ix au Proche -Citent En- 
Unis, artisans de ce marcà6, ne par- sotte, la paix n'est pomible que 


tic Iperont pas A la conférence du si un règlement global Intervient 
Caire sous prétexta de nm pas In- entre Israéliens ni Arabes, ce qui 
commodsr Moscou Ainsi, les négo- ff-fte toute psis s éparée to aélo- 


Le premier ministre et le mi- rabJe en Europe, où l'opinion a. géants arabes qui refusent de sui- 
nistre des affaires étrangères ont été très sensible aux « retrour vre M. Sadate et de I’OLJ*. Us 
exposé samedL pendant^ deux vailles entre les füs <T Abraham ». ont ooesL Indiqué è leurs Interlo- 
baires. te port tion suivante à leurs _ ^ lx _. cuteu» français qu’ils avalent 

collègues syriens, le général bon espoir qoe tes Irakiens feront 

KtoSfaoul et A£ Khaddem. taïSten jirifflSncit^SSt 

D’abord, la Prance a besoin de aux Etats-Unis selon lequel les n» ^nn? n à ^ rl ? oU " 

la pslx aa Proche- Qatenti En- Arabes ne cherchent dé- c 14 Jf 111 

autel» .MB otat.ppanx,-..» Mn nsteST’ 


M. Assatd lut-même m’a dit que dirigeants de ce pays le savent: 
son parti ne représentait que 2% bien. M. Bégin s’adaptera à la 
du peuple syrien. Espérons que nouvelle Situation. Après tout , 
le parti Boas essaiera d'ajuster sa poursuit tl. Sadate, pourquoi lè 
position aux nouvelles réalités. » parti travaiUist. a-t-il été bàttti 

par le Likoud? Ce fut sur la ■ 

; ; ; question de la sécurité. Je leur. 

. . - . - . . ai du qu’as poussent obtenir, ce 

#y/Afk/«/ Tirifis voulaient pour leur sécurité, 

GftT QIODUl mois pas de territoire, sauf 1 kttb- 

** . mètre ici au là. Ils n'ont plus, 

.â 1 . , , _ „ ^ besoin ( des territoire -j après ce> 

tion du oolanel Kadhafi tout un que je leur ai donné. » interrogé; 

c sommet ». à Tripoli <fe diri- enfin sur rtatranrigeancede; 

a».bea qui refusent de sui- M. Bégin. M. Sadate conclut 

ont i P 8 € un combattant, mais s’fl: 

719 cbanpe PM. tt commettra une 


ce geste a eu une portée politique, tion du oolanel Kadhafi pour un 
hu m ai ne et religieuse considé- c sommet » & Tripoli des dlri- 
rable en Europe, où l'opinion a. géants arabes qui refusent de sui- 
été f très sensible aux sretrour vre ai Sadate et de rOJLP. Us 
values entre les fils dfAbrabam*. ont aussi Indiqué t leurs interlo- 
ts, çuteuts français qu’ils avaient 

»a deuxième, lieu, la président bon espoir a ne tes irakiens rnmnr 


D’abord, la Prance a besoin de 


cladons directes ü/eèlo-erabes pour- 
ront s’engager sans la participation 
des coprésident a de la conférence de 
Genève ». 

Le FPJLPm qui lait partie du 
Front du refus, pour sa pari, 
appuie è uns réaffemabon das trois 


égyptienne. Troisièmement, un 
tri rég l eme n t n’est possible que 
si la solidarité arabe est mainte- 
nue, toute dissensrian interarabe 
ne pouvant que eompiL^œr la 
ritsation et créer de nouvelles 
tensions. 

H- Barre aurait souligné trois 
aspects de la visite du président 


Troisièmement, son’ voyage ft 
.Jérusalem n’enlève rien a la 
nécessité d’un réglement de fond. 


bon espoir que tes Irakiens feront i 
taire leurs griefs oontre la Syrie 
et seront représentés & TripolL 
-Us ont indiqué enfin qu’à leur 
co nna issa n ce l’Arabie Saoudite, 
grande pourvoyeuse de fonda des 
Arabes, prend ses rijgf»nf*>g à 
l’égard l’Egypte. . 

En somme, aux- yeux des Sy- 


■«STiJîoîïï , ï , 2üa!i arSSS n’abandonnerBieoi pas ta paMu#* 
qnatorze «rioni de eomtett Ulraga-S d# , ^ oéoodéa ce ad vratemn- 
qul vIhumdx s’ateuvu ux tuttm 


enmplalxes da même modèl* acha- 
ts», l 1 » Aanltr, A ta fiua gu 
rxkypu. 

Udié da Hhw-tn tenu pax'ta 
soafêté Oiault>Br(sit«t, ta Hbage-fi 
«st nn «hmon potyntaat pow 


- non - arabes (de Ktartaum) (t) Sadate à Jérusalem. A ses yeux, 
et * u ne reoonctation aux - U te- 
stons - sur im regzsmsat psdflqus 

de. ta ortae du Ptoche-Ortsm, a . 

otite condition, ta Fi*XJ> aooep- ITfllt 

tarait de soutenir Damas «t l’OA.P. ' ’ r ‘" ,_r ' ,l— ' 

Mois o'esf p/WgémM ce i p ipi 1 

* JJ» tl rO-L-P^ dan» es fraction UES MANffESTATIQNS 
maiorftelre, om déji opposé uns Un - 

citations dont «HwMtote 1 |* D'OPPOSITIO» AU Rfett€ I 

S'ÉTBORMWT A U WOVBKE 

aamedL U. Khaddem, qu’eltm -r*b*r»n /a vp i rvwnnb 
n’atawtonnsre.en« p« ta poüuqus k 

de II PUX négociés, ce qui vrstemn- ^ S 

oUbwmoof cnU'üMra il détection dt dcnütfÿ jours, & ls nute'da xss- 
riraif SU sommet « «ntfcepttule- nlfestations d’oppccmon au rê- 
tron - de Tripou. rima, salon dea estimations éta- 

blies par les observ a teur» dans 
U presse de Bagdad e d'afileura la capitale iranienne. Selon cer- 
poureuhrt dimanche, mntà» ta oaa- Xalucs tofee tBOtion a oes msoifes- 


ne l’ont pas approuvé sans omuU- 
tion. Le sm te de Sadate ne peut 
être oond&msé a priori et doit 
Inciter & la réflexion, mata 11 n’a 
d’intérêt que s’il conduit à un 
réglement giobaL 


Les Syriens ont n 
voyage du président 


du que le 
Aien était 


sans réserve, et qu’une sainte; 
alliance du refus est en train de 
ae former. 

La «sagesse» 
de la France 


vw/si p» , wi Mi seiasiiv -, s ..» rn . » 

toMCTltfama. D’une part, le sto- S1 évidentes que soient les dl- 
ple fait tfaller à Jénaalem effa» de vues entre Paris et 

çait te passé et tes sacrifices hu- Damas, il ne semble pas que le 
mains consentis par les Arabes communiqué qui conclura- U rt- 


Daroaa, U ne semble 
communiqué qui conc 


btabtament entratoere ta détection de 
rirak au aommet « antfcapttula- 
tlon - de Tripou. 


ffautre part, la « dècontractUm » Bfure soulève de grau- i 

du chef de l’Etat égyptien, le sou- «?. difficultés. Les positions tra- 
rire avec lequel U a répondu à dltiormeUea des deux pays sur 
r accueil des Israéliens, était un un règlement de fond seront rap- 
dêfl psycho logiquement lneoute- Pelées. Recevant samedi soir le 
trahie pour le peuple arabe. premier ministre & dîner, le -cher 

.... pu gouvernement syrien a couvert 

c j-i , . . 1» France d’éloge», évoquant la 

« «date a trahi «sages» » ae sa politique au 

» . Proche-Orient, sa .« contribution 

la cause arabe » fondamentale à l’évolution rte la 

•pensées humaine » et e ses tra- 
Pour le. reste, les Syriens ont «Won* chaque fois qu’il s'agit de 
dit «a substance ft M- Barre ce *• v°7 ter a» secours de* peuples 
que M. Khaddam devait répon- £ d'élever le drapeau du droit et 
an quelques instants plus tard “ ta Justice pour le bien de 27a- 
aux questions des Journalistes maniti tout entière ». 


U presse de Bagdad a d’ailleurs 
poursuivi dimanche, après te p**- 


rettsaw «t ta combat k VUS. n mt w dS f*émisstire al gérie n. 

testa» can ««« ta tettece-xu Son* a M. lorahlml. «es «ttaqiws contre le 3B nomU 


co m crra, néiniMha les pofn- 
tMPCTts A kuta «t banc altltade et 
les armement». . 

a Mé lé dta-ncavtètec 
citent dn Ulntç «t, degnta. to.Ganen 
et le Soudan âsU nom mandé» w 
peeuvonent, elng Ulmt-m et qna- 
tom Hta|»*SO dotés d*tm réaetenr 
pins pnhmnt. 

M<n certaines Inrecsratlous. par- 
mi les Mirage eomnuuidés récem- 
ment par l’Stnrtt Dranst qadqoa 
exemplaires capables de remplir 


«. iciteiiw. mm» «raqua* oomn w — ^ dUTOsé 36 novembre 

régime syrien Ce sommet, destiné ps? te ministère de nnftanation 


français et ce qu’une déclaration Contrairement aux usaees. 

S^SwTd^Sr rtnluLuZ S^ÏÏ e MSl nl, g« ,to 

du président Sadate à une «mfé- g ST 
rence au Cidre avec les israéliens. Sgueù 

parce que fa route de la ne SS 1 , » * a rooderne. Due 


4 contrecarrer ta démarche du pré- 
sidant Sa dais, réunlrs donc vraé 
•sstbtablemeni ta Ut**, la Syrie. 
r04_P.. r Algérie et le Sud-Véfooa 


dtoent qu’il y ait eu « an seul 
mort > durant ces événements. 


1 * 0 A. P„ F Algérie et toi Sud-Vé^m 

I te ttllmn «nrihalVa ^._te -« a- tB Oei l P iTt MOQQZélCSsOIi Gd iuA * 

^ ^tan scwtoalta. pour «a paît, g tire nlfestatkms qui étaient organisées 
pas invité pour ne ps» avoir è orestme anotldiettiietmit démit» 


LUCIEN 


(i) A ta canMrance de KBaneam, 


cresque quotidje nn e tte ot depuis 
le 18 Rovendm, Jour de Farrivée 
du - chah A Washington, aux 
aloords des grandes 'écoles de Té- 
héran et parfois dans le c e ntr e 
de la ville. Toutefois, l’agitation 


rence Ou Caire avec les Israéliens, 
parce que la route de la paix ne 
passe^par fa Knesset, et que le 
pr m ddent Sadate est a fini» comme 
ch .- du mande arabe. H a trahi la 
cause arabe. (-J Nous allons con- 
tinuer ft combattre pour réaliser 
me pats faste, durable et globale. 
Mie paix qui concerne le* droits 


e de i’al- 
U ritefdç : 


tom Mtraae-so dotés d*on réacteur pour ne pa» avoir è presque quotidi enn e me nt depuis ^J^b^J^JNous allons c on- « l'espoir qtfen dépit 

glas pntesotrt. prendre parti. fc 18 novembre. Jour de rarrivée J****, r f a l i3 f r tas événements qui 

i iirnu rmn ~r du - A Washington, aux ***** paix faste, durable et globale, viennent de se dérouler ft Jéru- 

e*rtoln«* uuormatioas. pwr- LUCIEN w»8. «bord* da grandes écoles de Té- *?** P® 1 * d* 1 *, concerne te* droits satem contribueront à faire tom- 1 

Bd tas Mirage commandés récnn- héron et parfois dans te centre “5 peuple palestinien, le droit au ber les barrières de l’hostilité et | 

-SKS ... »u ZS? 5 £. 't 

zzr-jssur SSL S 25- -, zJr> 2s _i^ Ltam ^ 


mm ^ret-o-air. 55 - m « «» dernière ft Nfevchahn 

Ote^EtaioBCte^n^ra* cmxB«xte« st dm «Jocier ITW nwUmi « *dî sur taCaspietme. et é. Caavin, ft I 
moyens Marnttoa no pas canclnrs ta pou ame iaL 240 km ft l’ouwt de Téhéran. — i 


de* territoires arabes. » 


Bu revanche, tes Syriens répon- Ie “é®* vœu. 


terirlew de BL Barre où Û formait 


dreat favorablement ft llnvita- 


MAURfCE DELARUË. 


erreur devant V opinion publique 
mondiale. » 


J ,S. ar , aüIeurs ’ dan s une interview' 
diffusée samedi par ta chaîne de 
télévision américaine NJ.C. le 
président Sadate se 'déclare prêt 
a discuter au Caire avec les 
Israéliens, même si ceux-ci sont 
seuls à accepter son Invitation. 
D répète toutefois aon refus de 
conclure une a paix séparée ». Re- 
fusant d'indiquer s’il bénéficie du 
soutien de l'Arabie Saoudite, le 
chef de l’Etat égyption rappelle 
seulement que les relations entre 
Ryad et Le Caire sont c frater- 
nelles ». 


tmummaaam (PuhUtiU) mmmammm 

QUE SE PASSE-T-IL 
AU YIETNAM7 

Actualité : toute ta population 
mobilisée don* la bataille pour 
le* vivre*. Le district choisi 
comme unité, de base du déve- 
loppements. ■ Société : situation 
des chrétiens. A propos de la 
bureaucratie. Problèmes de la 
réunification. Renaissance du 
théâtre de marionnettes sur 
l’eaa_ International : après la 
visite de M. P ham Van Donc 
en France. Le Vietnam à l’ONu. 
Une délégation dn Pollsario an 
Vietnam. Amitié et coopération 
pour vingt-cinq an* avec 1e Laos, 
route* ces informations, analyses 
et documents dans .* 


Vietnam: 

inf o 

N* 12 VIENT DE PARAÎTRE 

VIETNAM -OTO cherche A Caire 
connaître im réalités aetneilea du 
Vietnam et -a « l'Asie, tas dlfOcnlnta 
et te* perspective*. 

Le numéro ; S T 
Diffusion 

LIBRAIRIE SUDESTAS1E 
17. rua du Cardin al -Lemofaie, 
ÏSV93 PARIS 
Tél. ^ 3Z8-IS-04. 
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LOIN DES CAPITALES 


tfflîîffK dçj . __ _ _ • 

'^Bethléem dans i attente d'un Noël porteur d'espoir pour la Cisjordanie 


m^.mahart israélien 

«KXTTîer 


? b3 aiT: 


Zirti. 



U 


E^s 

kfftfef ftuaran 
Sx» de jun* n 
ÿ£*c*H*« ci r.»_- 

du ci, 

âe.Cfcmo. cous 


Q h " 

*“ 2 £g large route bordée d’oliviers et de mai- 

sons de pierre blanche mène à Bethléem. 
Le paysage est typique de la Cisjordanie. 
La ville s'étend sur des collines et descend dp™ 
vallée qui mène à sa ville jumelle, Befh-Jâlah, 
- j° Dc 3Ïin£ à majorité chrétienne, elle aussi. Au nord, Jéru- 
te «tu Israël é - de salem. Au sud. la route serpente vers le mont 
s ■mportp o*j . * Prêt àh?‘ Hébron. A Pest, on découvre le panorama, jaune 

»- devaient nà- 11 Bin *!> 0 H» <* bnm ’ saiglga a n t ûn désert. 

vi» ntlai* ii Dnd oire J* Bethléem est une ville paisible, a-, calm e pres- 
prpr.b*. B *, p0s slhle . V 0°® provincial. Sur la route principale, quelques 
' Davkn ; - Co «ïbJ? sïddats israéliens en armes gardent rentrée d'un 


bou /?njis; 


^ tftüt QB£ V. jj,. . ; ■' ul rïQyv*/ « » * — ■■ ■ ■■■■ , «wuusi gcuucut icaires u uu 

JpMmMMmlquc eurupûef^A • c,le les 2* petit édifice rectangulaire surmonté d’une coupole. 
jfflTftin ^fcyers nor. pa v- v-' -,i f aire pjÿ C’est là que, selon la tradition religieuse juive, 
^r^sra^4en ovnis «nitol??i» trouvent les restes de c Notre Mère Bachel ». 

éb«^ j|^ a*re«ier aux - ll 5 a ê m-n fe ^ vine natale de Jésus est l'une des rares 
i z * .. d cet team *■' (ûtés chrétiennes de Cisjordanie. Dans les 

- 30, ellfi ne comptait que quelques milliers d'âmes. 

ôminVin. .. Même à 1* veille de la première guerre lsraélo- 

B^ypiien estima 8-rabe. en 1948. le nombre de ses habitants ne 

. 0 * , *"IG dépassait pas huit mille, presque tous chrétiens. 

d'frilg réa originaires de Bethléem, pour 
c o mm erçants, membres des professions 

■■ ^ Intellectuelles dispersés en Amérique» 

WW? RGM-~s!£« ^ _ en Europe, et même en Afrique et en a.cu» était 


wr««i EOiuiig (passait pas 

kraiprtBi^ï 



*£**/ mi* '« 

'ptr* 

bMfigVV ** 

am:.*- a 

mmernd.-.K-**. 

m ***. .*** 


î. J -que vingt-cinq mille habitants, dont 75 % de chré- 

J::'* -lîu-^Tàens, en majorité catholiques. Ici, le statut social 
& y.-. ' ■■ ■ ■ i ^ : f-'sst déterminé par l’appartenance communautaire, 

ï-r. ^ies musulmans constituant les couches défavorisées 

>î. .. la population. 

s#Tr\r* •• . . “■ 


ES camps sont les témoins de la tragédie 
palestinienne, le plus grand étant celui de 
Dehelehê que côtoie la route menant à 
— ^;_-i'îébron. Des rangées d’humbles maisonnettes 


• - cvv- 



dans une carrière de pierre appartenant à des 
entrepreneurs israéliens. Les habitants du ««wp 
se plaignent de la pollution. 

Bethléem est un site que visitent 80 % des 
touristes que reçoit Israël. Face & l’illustre basi- 
lique de la Nativité, qui ressemble à une forte- 
resse, se dresse le minaret de la mosquée d'Omar 
Ibn el-Khatab, construite pendant la période 
hachémlte conformément à la politique d'équilibre 
entre chrétiens et musulmans chère ■ au roi 
Hussein. Dans la rue sinueuse qui mène à la 
colline, s'élève une église au clocher carré. Elle 
appartient à la' petite communauté syrienne 
orthodoxe. Presque toutes les communautés chré- 
tiennes orientales possèdent dans cette ville un 
lieu de culte. 

Dans les ruelles étroites et pittoresques, on 
trouve des dizaines de boutiques de souvenirs, le 
tourisme étant la principale activité économique 
de la ville. Depuis l’occupation israélienne — outre 
la croix et le croissant — on y trouve l’étoile de 
David et le chandelier à sept branches. 

A l'opposé d’Hébron, de Naplouse ou. de 
Ramallah, Bethléem connaît peu d’agita- 
tion. Le maire actuel, M. Ella* Freij, richis- 
sime importateur de nacre, propriétaire d'un 
grand atelier de fabrication de souvenirs, est 
connu pour être un tenant du roi Hussein. C’est 
un cas unique parmi les maires de la Cisjordanie, 
les autres s'identifiant presque tous à l’O.L.P. 
Ces derniers ont respecté le mot d'ordre de 
l’organisation leur demandant d’exprimer leur 
mécontentement à l’occasion de la visite du pré- ' 
si dent Sadate en Israël. En revanche, le maire 
de -Bethléem figurait dans la délégation des 
notables des territoires occupés favorables à la 
Jordanie qui ont rencontré 1e chef de l’Etat égyp- 
tien. Pendant que se déroulait cette entrevue 
des étudiants de l’université de la ville faisaient 
la grève sur le tas, dans les locaux de la mairie. 


Le maire adjoint, M. Georges. Hazboun, commu- 
niste,- secrétaire du Syndicat des travailleurs de 
la ville, explique : « Noua ne sommes pas contre 
. la visite en eüe-même, mais contre un règlement 
du conflit au détriment du peuple palestinien. » 

La stupéfaction à l'annonce de la visite histo- 
rique de M. Sadate avait été générale. * A la télé- 
vision. cela nous apparaissait comme un füm de 

science-fiction », nous dit un habitant. 

Certains expriment ouvertement leur répro- 
bation. Pour d’autres, c’est l’attentisme, mais tous 
espèrent en leur for intérieur que 'la manchette : 
a Plus de guerre / », du quotidien Al Kouds, cor- 
respond à' la réalité. 

« Ce chemin sera très long » 

Dans un café, on discute ferme. Les avis sont 
partagés : 

s Sadate nous vend à bon marché, affirme 
un jeune. 

— Et s’ü arrive à imposer aux Israéliens le 
retrait des territoires occupés? 

— Comment arriver au but ? dit un autre un 
chapelet à la main. 

— ru croie encore gu’Os quitteront un jour 
nos terres ? Ton optimisme repose sur des mira- 
ges. Regarde autour de nous comment les Israé- 
liens construisent ces quartiers entiers, gui nous 
entourent, qui nous encerclent même, et ce n’est 
qu'un début. 

— Pour mot, ce qui compte avant tout, cest 
la reconnaissance d'Israël par les Egyptiens. Les 
sourires et les poignées de main entre Sadate et 
Bégin, Dayan et Golda, cette Golda qui a dit à 
plusieurs reprises : « Les Palestiniens, co nnais 
» pas. » 

Intervient un auditeur qui sirote son café : 

« Et qu’est-cë qu’il reçoit, le président Sadate. en 
contrepartie de la part de Bégin ? Rien. Une leçon 
d’histoire. Je croyais qu’au moins le premier minis- 


tre israélien parlerait de la misère des réfugiés 
palestiniens, de leur sort malheureux. Mais pas 
un seul mot En vérité, cela ne le préoccupe pas. » 

L es journaux arabes de ces derniers Jours sont 
éparpillés sur une table. Le titre d’Al-Fajr. 
hostile à la visite de Sadate, est significatif : 
« Les maires de Cisjordanie ont prié à la mosquée 
Nasser », pendant la fête (musulmame). Au centre 
de la première page, une vieille photo de Nasser et 
de Yasser Arafat, côté & côte. 

a La visite du président Sadate, conclut un jeune 
étudiant de l'université de Bethléem, me donne une 
leçon extraordinaire en matière d’opinion publique. 
Récemment encore, le régime égyptien était voué 
aux gémonies, l’Union socialiste arabe qualifiée de 
caricature et M. Sadate, lui, d’ancien nazi. 
Aujourd'hui Sadate est le héros de l'opinion 
israéliemte, la radio le traite cT « homme d’Etat 
qui tient toujours sa parole ». On parle sérieuse- 
ment du système des parus en Egypte, tout en 
soulignant qu'a existe une véritable vie parlemen- 
taire. Mieux encore, Vünion socialiste arabe est 
devenue tout d'un coup une organisation socialiste. 
Et, enfin, Sadate visite le mémorial de l’holocauste 
du nazisme sans qu’on parle de son passé. Le peuple 
israélien peut donc basculer, et c’est un phénomène 
rassurant Les Israéliens finiront un jour par nous 
comprendre nous aussi , les Palestiniens „ si les 
autorités le veulent et mobilisent tous les moyens 
pour cette tâche. Le chemin pourtant sera très 
long, car on n’a pas encore commencé à préparer 
l’opinion publique à ce changement-là. » 

Dans les rues de Bethléem, les préparatifs de 
Noël ont commencé. Pour la nnwtAma fois depuis 
1967 un officier israélien accueillera la procession 
religieuse présidée par le patriarche latin : lorsque 
les cloches sonneront, elles auront un son différent 
et nouveau pour bien des hommes et des femmes 
de la ville. 

AMNON KÀPELIOUK- 
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EXCEPTIONNEL 

JERUSALEM; 

la reddition de Sadate 

MAGHREB : 

demain, la guerre ? 
SOMALIE -U.R.S.S.: 

les raisons d’une rupture 

Dix correspondants d’«Afrique-Asie'> rela- 
tent et analysent les événements qui 
entourent trois des problèmes les plus 
brûlants de l'actualité. 

RATSIRAKA 

A CŒUR OUVERT 

Huit jours d’entretiens avec le chef d'Etat 
malgache sur les graves crises qui se- 
couent le continent africain et la politique 
chinoise à . I egard des guerres de libéra- 
tion africaines, de l’Union soviétique et 
. dés Etats-Unis.,: • •: - -■ - 

Lisez aussi : de nombreux articles sut hLTimiMe'^. 
■le Bénin, là Guinée, l’Angola, io M ozambïque,: 
.V/ (.■■.( »//f, h: Corée du Sud . / Amarante latine . 

i-e. ■ • ' : 

Lisez, abonnez-vous à 
AFRIQUE - ASIE 
9, rue d'Aboukir, Paris-2 



En louant une voiture Hertz, vous êtes d’emblée 
un homme N° 1. 

Et un homme N° 1 n’attend pas. 

Alors, quand vous voulez une voiture Hertz, . 
vous l’avez instantanément: une Ford Fiesta, une 
Simca, une Granada, ou bien encore une.autre 
bonne voiture. Entièrement nettoyée et contrôlée. 
Cela fait partie du service Hertz! Un service efficace, 
rapide et toujours plein d’idées. Notre dernière 
innovation : le Herc N° 1 Club* 

Un membre du Hertz N° 1 Club n’a pas à 
■attendre que son contrat de location soit prêt, nous 
lavons déjà rempli à l’avance pour lui. Avant de 
partit; téléphonez à l’un des numéros inscrits en bas 
de page, à votre agence Hertz la plus proche ou bien 
encore à votre agent de voyages. Indiquez votre 
numéro d’inscription au Hertz N° 1 Club et les 


détails de votre réservation. Votre, voiture vous 
attend, prête à “décoller”. U vous suffit de montrer 
votre permis de conduire, votre carte de crédit. 

Vous signez. Et hop! vous prenez le volant. 

Alors pour louer une voiture, venez chez nous. 
Vous deviendrez un homme N° 1. Et, comme 
2 raillions d’hommes d’affaires à travers le monde, 
pourquoi ne pas adhérer au Hertz N° 1 Club. 

Ni recommandation' spéciale. Ni cotisation. 

Un simple formulaire à retirer auprès des agences ou 
comptoirs Hertz. Ou encore plus simple, à votre 
prochaine location Hertz, demandez votre inscription. 
Elle se fera automatiquement. 

Pour vos règlements, utilisez 
l’une des principales cartes de crédit. 

Ou mieux, la carte de crédit Hertz : 
nous ne comptons pas d'intérêts. 

* en Allemagne, Hertz VIP Club. 



Hertz No.1 Club 

Téléphonez, signez et prenez le volant 


PARIS (01) 78831.51 


LYON (78) 27.28.86 NICE (93) 83.07.01 
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Rhodésîa 


M. Smith ne désespère pas d’amener M. Nkomo à négocier 


Après le révérend Sititiole 
et le chef Chirau, révéqne 
Muzorewa, président d a 
Conseil Turfion^ uni- 

fié CÏLAJNr.CJ, a répondu fa- 
vorablement. samedi 26 no- 
vembre, à l'offre de négocia^- 
lions fondées sur le suffrage 
universel lancée la semaine 
dernière par M. Smltb C« le 
Monde » du. 26 novembre). 
H a demandé & tons les gué- 
rilleros nationalistes de «ren- 
trer dans leur patrie ». 

- « D'une certaine manière, a-, 
t-il ajouté, M. Smith a capi- 
tulé. » — tA_F.P., Reuter.) 

Nairobi. — Des négociat i ons 
entre les autorités rüodéslennes 
et des interlocuteurs africain» 
hostiles & la lutte armée — en 
l'occurrence l'évéqne Mnzorewa, le 
pasteur Sithole et le chef Chirau 

— devraient s'ouvrir .dès cette 
semaine a Salistaury tpi’ imp 
nouvelle Incuxskm des forces xho- 
déstomes au Mozambique 

viser le quartier général de la 
guérilla africaine dans la pro- 
vince de M&nica. 

Le premier ministre rbodésien 
a donc relancé son projet de c ré- 
glement Interne » en acceptant 
publiquement le principe du suf- 
frage universel tout en essayant 
de frapper la guérilla africaine & 
la tête en attaquant. Chimaio 
( ex-VUa-Peryj , à 60 wim n Mj g x à 
l'intérieur du M^wmmhiip n» où la . 


E>e notre correspondant 
en Afrique orientale 


ZANU (Union, nationale du Zim- 
babwe) de M. Robert Mugabe au- 
rait sa 

L’opération de polftique inté- 
rieure n'aurait guère de sms si 
elle ne se p roposait pas de tenter 
de « récupérer », a plus long 
terme. le nationaliste «frfeat" 
dont an parie le moins en ce' 
moment : M. JMfcomo. coprésident 
avec M. Mugabe du F ro n t patrio- 
tique, président de la ZAPU 
(Union populaire du Zimbabwe), 
favori a la fols du président 
KSaunda et des Soviétiques. En 
l’absence deM. Nkomo, Hnltiative 

de M. Smith ' serait, en effet, à 
ranger dans le tiroir 
bré dea projets de « règlement in 
terne », demeurés sans suite. 

Une position charnière 


du Front patriotique. Elle sem- 
ble avoir même accentué les 
d é saccords latents entre les cinq 
Etats africains de la ligne de 
fRmt (Angola, Botswana. Mo 
«mMip A Tanzanie et Zambie) 
puisque, dès lors, les consultations 
menées séparément par M- Nye- 
rere avec MM. Màchel et Kaunda 
n’oht pas éclairci r atmosphère. 

Les guérilleros de la ZAFU s’enr- 
tratnent . dans des , * aTT1 P * î situes 
en v.nwiw* et en Angola. Ils 
s'appuient sur la frontière du 
Botswana et opèrent dans, le 
Sud-Ouest et l’Ouest rho desie n s 
nombreuses incursions de 
l’armée zhodétienne au Mozam- 
bique — notamment celle en 

cours, apparemment la plus lm- 
» _ portante à ce jour — ne peu- 

A encom- vent qu’affaiblir les partisans de 

panent in- M. Mmra.be. Ainsi épargné, 


ASIE 


Japon 


Le nouveau gouvernement a surtout pour objectif 
de résoudre les problèmes économiques 


1 0 


■iifl* 

yeP flF 

erré 


est lié an refroidlssmmt très net 
des relations entre la République 
Sud-Africaine et les paissances 
occidentales. De l'autre, la lassi- 
tude engendrée par les difficultés 
d’application du plan anglo-amé- 
ricain lui donne un peu de répit. 

Fin septembre, la visite secrète 
de M. Smith à Tiraaifft, à l'in- 
vitation du président iraimiia., a 
cristallisé les divergences entre 
mm mhignht» et Nkomo au sein 


M. Mugabe. Ainsi épargi 
M. Nkomo occupe donc plus que 
jamais Tin» position charnière. 

Si d'éventuelles discassions 
avec l’évêque Mnzorewa et le 
révérend BIthole «ynt. Infructueu- 
ses, M. g rof fr h pourra toujours 
faire nnnr^vi» arrière ou utiliser 
le chirau pour provoquer 

un/» rupture. Si la négocia ti ou 
wignti» plus discrètement mais 
parallèlement avec Lusaka débou- 
che sur des résultats plus encou- 
rageants, le premier ministre 
rho désien aura marqué un point. 
Dans le climat de décourage- 
ment qui prévaut actuellement, 
ur Smith a donc retrouvé une 
certaine marge de manoeuvre. 

JEAN-CLAUDE P0MONTL 


République Sud-Africaine 

Pretoria entend limiter les risques 
liés à la signature de contrats 
avec les firmes occidentales 

De notre correspondante 


Johannesburg. — L’Afrique du 
Sud entend obtenir toutes les 
garanties possibles sur les livrai- 
sons des équipements nécessaires 
avant de signer un contrat 
confiant, à la société française 
CIT- Alcatel, la responsabilité 
de l’électzonlsation. du réseau 
national, a précisé, dimanche 
27 novembre, à Pretoria ML Louis 
Rive, directeur des postes sud- 
africaines. 

. Différents événements — la ré- 
cente décision du Conseil de sé- 
curité de l'QNU d'imposer un 
embargo sur les armes, d'éven- 
tuelles nouvelles mesures de sanc- 
tions ainsi que l'arrivée possible 
d'un gouvernement de. gauche en 
France, poussent Pretoria A recon- 
sidérer la signature de contrats, 
qui prévoient plus de 500 mil- 
lions de rends (2800 millions de 
francs) d'importations de maté- 
riel au cours des premières an- 
nées. Le projet complet, qui 
s'étalerait sur quinze ans, cor- 
respond à une dépense d’environ 
5000 millions de rends (2 mil- 
liards 800 millions de francs). 

Dans un premier twnipa ai 
1875, ML Rive pensait adopter le 
procédé, semi-électronique CP 44 
de la société ouest-allemande 
Si eme ns. Mais il a récemment 
annoncé qu’après avoir étudié les 
propositions d'autres compagnies, 
11 p référait le procédé E-10 de 
CIT - Alcatel, entièrement élec- 
tronique tout en laissant la porte 
ouverte an système EW8-D de 
Siemens qui sera — ■ en principe 
— sur le marché en 198L 

Chacun s'attendait & la signa- 
ture rapide des contrats définitifs. 
Or M. Rivé déclarait vendredi 
25 novembre qu’avant de s'en- 
11 désirait prendre toutes 
précautions (le Monde du 


26 novembre). Selon M. Rive, 
certains de ses propos ont d’ail- 
leurs été mal Interprétés. La si- 
gnature du contrat avec CIT-Al- 
catel était seulement suspendue. 

« Nous ne sommes pas prêts 
à poursuivre des projets compor- 
tant le fins peut risque a. a pré- 
cisé M. Rive. « Une fois que nous 
nous serons engagés et aurons 
fait les investissements, vous pou- 
vez concevoir que nous pourrions 
nous trouver dans une ■ situation 
difficile. Sans l'assurance que nos 
commandes seront respecté 
nota risquons de perdre de for- 
gent. » 

Coup de poing 
sur la labié 

Ces assurances, ML Rive ne 
compte pas les obtenir de CIT- 
AlcateL 11 laisse le gouvernement 
sud-africain prendre directement 
contact avec le gouvernement 
français. L’Afrique du Sud verrait 
d’un bon ceU la fabrication sur 
place de l’essentiel de l'équi- 
pement nécessaire su projet. 

Ce coup de poing sur la table 
du directeur des postes co rre s p ond 
à une préoccupation croissante 
des Blancs sud-africains face aux 
menaces extérieures. B e a u c o u p 
n’hésitent pas A dire : « Limi- 
tons les dégâts, interrompons au~ 
jounChaii les contrats avant de 
perdre trop d? argent. » Uh heb- 
domadaire citait récemment des 
milieux proches du gouvernement 
proposant d'interrompre immé- 
diatement la construction par un 
consortium français de la œntrale 
nucléaire de Koeberg obztôt que 
de se trouver confronté plus tard 
à un boycottage et à d'impor- 
tantes pertes financières. 

CHRISTIANE CHOMBEAU. 


La crise du Sahara occidental 

NOUAKCHOTT JU6E « MÉPRI- 
SABLES » LES ALLÉGATIONS 
D’ALGER SUR UNI TENTATIVE 
DE COUP D’ÉTAT EN MAU- 
RITANIE. 

Les affirmations du quotidien 
algérien Al Chaab, selon les- 
quelles une tentative de cou; 
d’Etat aurait- eu lieu vendred 
25 novembre à Nouakchott en 
l’absence du président Ould Dad- 
dah — qui s'entretenait & Marra- 
keh avec le roi Traasnn H — «ont 
été jugées, dimanche dans les 
-milieux autorisés de la capitale 
mauritanienne « dénuées de tout 
fondement s et ne « feront Tobjet 
d’aucune réaction ojft&eXla tant 
eues sojit méprisables ». - 
Lé ministre marocain de Fin- 
formation a, pour sa part, qualifié 
les allégations d 'Al Chaab de 
« pure affabulation ». Jje jouJmal 
algérien avait écrit, dimanche 


la tentative de putsch aurait 
été marquée par de violents af- 
frontements entre les troupes 
marocaines et mauritaniennes. 

Dans un communiqué publié 
same di à Alger, le Front 
dressant le bilan des 
me n ée par ses troupes les 22 et 
23 novembre contre le train miné- 
ral! er de Zouente et plusieurs 
casernes, affirme, pour sa part, 
avoir tué quarante-cinq soldats 
mauritaniens et fait quinze pri- 
sonnière. Le FoUsario a» d’autre 
part, invité plusieurs personna- 
lités de la gauche espagnole à 
assister lundi à la cérémonie de 
libération de trois pécheurs espa- 
gnols capturés par ses commandos 
U y a deux semaines. 

A Rabat, un communiqué gou- 
vernemental a annoncé la , ' 
de trente-huit personnes con 
nées pour atteinte à la sûreté de 
l’Etat Le comité de lutte contre 
la répression au Maroc (14, rue 
de KanteuO, Paris-15”) enregistre 
avec satisfaction la libération de 
dix-eept membres de ruaton so- 
cialiste des forces populaires tout 
en soulignant qu’c ü reste des 
centaines de détenus politiques 
dont plusieurs condamnés 
mort ». — (AJPJP* Reuter.) 


Tbkvo M. Fukuda, premier ministre, a 

remanié iiratiquement en totalité son gouver- 
nement, ce lundi 28 novembre . A l exception de 
celui de la justice, tous les portefeuilles ont en 
effet changé de titulaire. En renouvelant son 
cabinet 11 l'avait annoncé & la fin. de la 

^«ina dernière (« le Monde » du 26 novem- 


bre), le premier ministre avait essentiellement 
deux objectifs ; d’une part, consolider sa posi- 
tion an sein de la majorité en vue de pouvoir 
éventuellement briguer un second mandat 
l’année prochaine ; d’autre part, disposer d'une 
équipe capable de taire face aux problèmes 
économiques- qni se posent actuellement 


«VS'S':. 


A TRAVERS LE MONDE 


Flhlflrida 

• UN INCENDIE CRXMXNESfc & 
endommagé, dans la nuit du 
vendredi 25 novembre au sa- 
medi 26 novembre, les entre- 
pôts de papier et deux ma- 
chines offset de l'imprimerie 
de TiexUmantaja, organe de 
l'aile minoritaire du 
communiste finlandais. 

Jouis auparavant la façade de 
l'Imprimerie avait été couverte 
de croix gammées. Ce journal 
a vivement dénoncé le» acti- 
vités des groupes néo-fascistes 
finlandais. Pro-so viatique, U 
adopte une ligne orthodoxe et 
intransigeante alors que son 
concurrent, Kausan Uvtiset , 
organe de la ligne majoritaire 
* a d al», flirte avec 


. friande du Nord 

• LE PARTI UNIONISTE 
D’AVANT - GARDE NORD- 
IRLANDAIS, dirigé par 
M. William Craig, a décidé 
samedi 28 novembre de rejoin- 
dre le parti unio n is te officiel, 
mettant ainsi fin i une dis- 
ri d en c e de quatre ans. Le 


du P.C. finlai ... . 

renro conununlsnM. — 
resp.) 

Grèce 


(Cor- 


ée ML GEORGES MAVROS A 
DONNE SA DEMISSION de 
président- du parti de l’Union 
du centre démocratique (social- 
démocrate pro-européen), après 
la défaite de ce deralre aux 
élections du 20 novembre. 

L’Union du centre démocra- 
tique a obtenu, à rissue de ce 
scrutin, 11,95 fi des voix, per- 
dant ainsi huit points par rap- 
port aux élections de 1974. 

— fAJTjPJ 


parti unioniste officiel, dirigé 
par M. Harry West, est la 
plus Importante formation 
politique nord -irlandaise et le 
plus grand groupe loyaliste. 
— (Ajrj>.) 

iiedifensfem 

UN MEURTRIER A BIS 
CONDAMNE A MORT le 
25 novembre au Liechtenstein. 
Ja ns Frick, Agée de qu atraate- 
deux an& était poursuivi pour 
avoir tué, U y a un an, sa 
femme et deux de ses 
et avoir blessé sa beUe-mère et 
un autre de ses enfants. Arrêté, 
le meurtrier avait fait des 
aveux compléta. Ou estima A 
Vadus que la - d’appel 
confirmera le verdict, malsque 
le prtaoe François-Joseph IX 
pourrait user de son droit de 
gr&ce. C'est la p rem ière ttdd 
depuis 178S qu'une condamna- 
tion A mort est pron on cé» dans 
la principauté. — (AJ'JPJ 


-République fédérale 
d'Allemagne 

• M. HA M3-DIBTRICH GENS- 
CHER, ministre ouest-alle- 
mand des affaires étrangères, 
hospitalisé • depuis mercredi 
23 novembre, ne pourra, vrai- 
semblablement pas rep rendre 
sas activités avant la mi-jan- 
vier 1978, prédae-t-on à Bonn. 
M. Genscber souffre d'une In- 
fection des voles respiratoires. 

République 

démocratique 

allemande 

• UN ACC IDENT DE CHEMIN 
DE FER a fait au moins cinq 
morts dimanche 27 novembre & 
la gare de BttterfWd. près de 
Halle, en RJDJL Trente per- 
sonnes ont été bles sée» dans cet 
accident. La chaudière de la 
locomotive d’un train qui se 
trouvait en gare a expkob. pour 
des rebâtis encore inexpliquées, 
et le premier wagon a pria feu. 

' précise ragenee de preaae est- 
aDemaode ADN. — (AJ r J > j 


Alors que le yen ; a. connu 
dernières semaines une montée ra- 
pide, que l'activité économique sta- 
gne et que le dffférand commercial 
avec les Etats-Unis s’envenime, te 
précédent gouvernement avait démon- 
tré son inexpérience ait son Ineffi- 
cacité. Il était urgent pour Tokyo de 
réagir. Le retour au ministère du 
commerce et de f industrie de 
M. Komoto, et A la direction de 
relance économique, M. Mtyazawa 
zawa est significatif de la nouvelle 
orientation que M. Fukuda entend 
donner & r économie. M. Komoto est 
à l'origine un homme d’affaires qui 
est devenu poirticlen et l’un des 
experts économiques du parti libérai- 
démocrate (P. LD.), jl. occupa les 
fonctions qui luT sont, aujourd’hui 
dévolues de 1Ç74 à 1976 dans le 
cabinet Mfkl.Ji est -considéré su mi- 
nistère du commerce et de l'Indus- 
trie comme, l’une des personnalités 
les. plu» capables de diriger ce mi- 
nistère. M. Komoto a, d’autre part, 
la confiance des milieux d’affaires 
et est. un partisan de la relance 
économique : Il a d'ailleurs, cas der- 
niers mois, critiqué ta politique de 
M. .Fukuda, qu’il Jugeait trop pru- 
dente. ’ 

La nomination de M. Niyazawa & 
la direction de l’agence de ' plani- 
fication (poste qu'il occupa de lon- 
gues années au coure de ta décen- 
nie écoulée) est également sympto- 
matique : partisan, lui aussi, de la 
relance économique; M. Niyazawa 
est surtout un expert des affaires 
Internationales. A ce titre, il devrait 
donner au Japon, estime-t-on, un 
rôle à la mesure de sa puissance 
dans la relança de l'économie 
La création d’un nouveau poste de 
ministre d’Etat chargé des affaires 
économiques Internationales - est 
significative de la prise de cons- 
cience à Tokyo de la grave dété- 
rioration des relations du Japon avec 
l’étranger et les paya. Industrialisés 
an particulier., Que ce poste soit 
revenu à M. Üshiba. ancien ambas- 
sadeur ‘ A Washington, Indique ' bien 
que. le Japon attache une Importance 
très grande à son différend commer- 
cial avec les Etats-Unis. 

M. Fukuda n’entend cependant pas 
que le contrôle de l'ensemble des 
questions économiques. lui échappe. 
En nommant M. Mureyama au mi- 
nistère des finances, il conserve la 
hauts main aur les deniers de l’Etat 
M. Mureyama est. avant tout un ex- 
pert des affaires financières que. Jus- 
qu 'à présent a eu une carrière poli- 
tique en demi-teinte et ne dispose 
donc pas d’un poids politique suffi- 
sant pour taira prévaloir «es vues. 
SI apparemment l’essentiel en matière 
Internationale est actuellement pour 
le Japon de nature économique, une 
des grandes questions qui se posent 
au gouvernement Fukuda est aussi 
la signature du traité de pabc avec 
la Chine. Cest, en apparence, essen- 
tiellement en raison de la confiance 


088 De notre correspondant 


que lui témoigne Pékin que le porte- 
feuille des affaires étrangères est 
revenu à M. Sonoda. 

• Si la nécessité de trouver dee 
hommes capables de taire face à la 
.situation a été l’une dee préoc- 
cupations majeures de M. Fukuda 
dans ses choix, il reste que ceux-ci 
ont,' comme d’habituée, ôté dictés 
par les rapports de force au sein 
du PJLD. La base du pouvoir de 
M. Fukuda demeure, certes, son 
alliance avec M. Ohira. qui conserve 
ses fonctions de secrétaire général 
'_du parti majoritaire. M. Fukuda n’en 


a pas moins essayé de consdldsr 
sa position en rappelant sur la 
devant de la scène M. Nakasona, 
l'un des hommes forts du P.L.D., qui 
avait soutenu l’ancien premier 
ministre Mflcî l'année dernière, et 
sur lequel pèsent pourtant quelques 
suspicions pour sa participation & 
l’affaire Lockheed. M. Nakasone n'en 
occupe pas moins le poste de pré- 
sident du bureau exécutif du P.LD. 
Si aucun homme de l’ancien premier 
ministre Tanaka n’apparett au prs- , 
mler plan, cela ne signifie pas pour- ; 
tant que Tandon premier ministre a 
perdu son Influence 

PHILIPPE PONS. 
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LA COMPOSITION DU CABINET 

Voici la composition an nouveau 
gonvememaat Japonais, annoncée 
lundi 28 novembre, pu K. Pofoula, 
premier ministre : 

Affaire» étrangères : M. Sunao 
Sonoda-, 

Finances s u. Tatauo Munyoma; 
Commerce International et indus- 
trie : M. Tohlo Komoto; 
Transports : M_ Kenjl Poknnaga; 
Pestes et téléconunnnlcntbuui * 
M. Tasnshl Hattorl ; 

Travail s M. Katanshl PojU; 
Tiavanx publJcj : u. Yohio Sakn- 
ranchi ; 

Intérieur : M. Takenori Kato; 
Justice : M. Mltsuo Setoyama ; 
gdoeatloa : M. snigatami Bonada ■ 

SAuté : .M. Tatsuo oxowa. 

Mliilstre dnttat, directeur général de 
lAgeeçe de défense nationale î 
«• SMb Kaaemlra; 

Ministre d’Etat, directeur général 
l r Agence de pluiflcattan • 
M. SUchl AOjraaawa ; . , 

Ministre dUftat sans portereuUle. 
mais chnd des affalxes économie 
qnes mternatlonales : u. Mobu- 

uihua; 

Ministre d'Etat, secrétaire en cher 
dn cabinet : M. Sblntaro Abe: 
Mhüstre d'Etat, «bectsor général de 
l’Agence de la science et de la 
technologie, président de la com- 
nissfcm de l'énergie atomlnne : 
K. Tas abur o Komagal ; 

Ministre d'Etat, directeur général de 
l’Agence de l'environnement i 
M. Hisanarl Yamada. 


‘(pVBucrrgi 

CERCLE BERNARD LAZARE 
Après Begln-sadat*. 

un socialiste français et vus nomme 
Jspjrts isra élien ■‘interrogent 
MM SPOAUSTES ET LA PAIX 
AÜPSOCME-OaiENT avec Uonel 
Jospin, secrétaire International 
Ben-monde dn PA., Dot pnder. 
feptè eeatmnt du Uapam en Europe, 
lundi 28 novembre JVT7. 20 h. 30. 
*A n« «e Rennes, Parla (9>). 


PORTRAITS 


M. Sunao Sonoda (affaires étrangères) 


M. Sueno Sonoda, qui occu- 
pait les fonctions de secrétaire 
de cabinet dans le précédent 
gouvernement, est l’un des 
fidèles de M. Fukuda. >1 joua 
notamment -un rôle important 
dans la désignation do celui-ci 
A fa téta du gouvernement II y 
a onze mois. M. Sonoda passait 
Jusqu'à présent davantage pour 
un habile manœuvrier de poli- 
tique intérieure que pour un 
expert en affaires Internationales. 

Agé de soixante -trois ans, 
c’est une personnalité peu 
connue du grand public et en- 
core moins à l’étranger. Il n’en 
fut pa~ moins l’un des «jeunes 
Turcs » du parti libéral-démo- 
crate (P.L.D.) et commença sa 
carrière politique au lendemain 
de la guerre.- D’origine modeste, 
ancien parachutiste, grand expert 
en kendo (l'un des arts martiaux 
Japonais), M. Sonoda n’est pas, 
contrairement ■ è beaucoup de 
politiciens Japonais, sorti d’une 
des grandes universités. Mais 
c'est - un fonceur ». et Cl fut 

douze fors élu à . ta Chambré 
basse. . . , 

Il occupa différentes fonctions 
au gouvernement, dont celle de 
vice-mintatre des affaires étran- 
gères chargé des relations avec 
le Parlement M de ministre de 
la santé publique dans un des 


cabinets Sato : à ce poste. Il 
prit notamment des mesures pour 
que soient Indemnisées les vic- 
times de Minamata, le village 
dont les habitants forent vic- 
times de ta pollution. A ta télé 
du secrétariat du cabinet, M. So- 
noda a eu à traiter, au coure 
d. l’année écoulée, plusieurs af- 
faire» Internationales : questions 
des droits de pèche, avec 
l‘U.R.S.S. ; détournement d’un 
appareil de ta JAL par un com- 
mando de r Armée rouge en sep- 
tembre. Il fut, à cette dernière 
occasion, un vif défenseur de 
ta position de M. Fukuda (qui 
accéda aux exigences du com- 
mando). 

M. Sonoda a pour atout d'avoir 
apparemment ta confiance de la 
Chine. A. plusieurs reprises. Il 
a fait des déclarations en faveur 
de la signature rapide du traité 
de pabc et d'amitié nlppo-ctilnofs- 
On estime, dans les mHJeux 
politiques Japonais,, que M.' So- 
noda aura essentiellement pour 
mTssion d’essayer. ' en utilisant 
son habileté, politique -et- sa 
connaissance des arcanes du 
P.L.D., de dégager un consensus 
sur cette question. Déjà, d'ail- 
leurs. certain» commentateurs 
ont baptisé M_ Sonoda le •mi- 
nistre des affaires, étrangères 
pour rintêrieur *. — Ph. P. 


SL Kiichi Miyoznvra (planification) 


A cinquante-sept ans. M. Mlya- 
zawa, qui est encore un homme 
«Jeune» dans la gérontocratie . 
politique nippone, a déjà 
occupé d’importantes fonctions. 

H fut le ministre du commerce 
et de l’Industrie (1970-1971) du 
premier ministre Sato, puis Tl 
dirigea la diplomatie japonaise 
-de 1974 à 1976 dans les cabinets 
MIW. Brillant, très occidentalisé 
de manières. Il passe pour l’un 
des « Intellectuels » du parti 
libéral-démocrate (P.L.DJ. Beau- - 
coup volent en lui un futur pre- 
mier ministre. 

Comme ta plupart dee hommes 
politiques Japonais, M. Mlyazswa 
vient de .la fonction publique. 
Fonctionnaire au ministère des 
finances de 1942 à 1952, Il 
devint, au début des années 60, 
secrétaire particulier du premier 
ministre Ikeda (1880-1964). maî- 
tre d'œuvre de ce qu’Q est 
convenu d’appeler le « miracle 
économique Japonais ». H fut 
déjà directeur de l'agence de 
planification de 1963 à 1968 
dan» les gouvernements Ikeda et 
Sato. 

Chaleureux. M. Mtyazawa est 
sans doute le plus « întamatio- 
naltets » des dirigeants japo- 
neta Il parie couramment 
anglais et utilise toujours cette 
tangue avec ees Interlocuteurs 
étrangers — es qui est excep- 
tionnel pour les politiciens nip- 
pons. qui affectent de ne parler 
que Japonais. Depuis le traité de 
San-Franclsco, Il a participé à 
le Plupart des négociations entre 


le Japon et les Etats-Unis, et fui 
particulièrement remarqué en 

1971 lorsque, ministre du com- 
merce et de l’Industrie, il tint 
tête aux Américaine dans le dif- 
férend eur les textiles. 

Membre du dan Ohira (deuxième 
homme fort du P.LD. après Is 
premier ministre), M. Mtyazawa 
n’est est pas moins une person- 
nalité Indépendante, /'une des 
plus influentes de la • Jeune 
génération » du parti conserva- 
teur. II s conservé, en raison de 
ses fonctions de • collecteur de 
fonds » de M. Ikeda, des 
contacts étroits avec les milieux 
d’affaires. En 1971. Il forma au 
edn du PJ_D. un groupe de ré- 
flexion (Hlrakawa-Kai) avec des 
membres de la faction Ohira al 
Tanaka (ancien premier ministre 
compromis dans r affaira Lock- 
heed), qui fit sentir son poids 
tore de la * passation de pou- 
voirs » en 1974 entre MM. Ta- 
naka et Mlkt. Ce groupe s’est 
élargi depuis ta création sous 
eon égide, en août dernier, de 
ta Société d'étude sur le monde 
libre (Jfyu Shekel Kenkyu Kal). 
qui a la partlcutaritô d’être 
extra -parlementaire et de re- 
grouper. en plus de députés da 
premier plan, des Intellectuels 
et des membres Influents des 
milieux d'Hflalres (notamment 
M. Mérita, président de Sony). 
Son assise dans te PJ_D., sa 
connaissance de l’OocfdenL don- 
nent è M. Mlyazswa, qui est, en 
outre, un expert des affaires éco- 
nomiques, une envergure Inter- 
nationale. — Ph. p. 


(PÜSLTCITE) — 

République populaire de chine 

voyage de Printemps 

CHINE DU SCD ET PÉKIN 

du 17 février ou 7 mon 1978 

kemetgnements ; 

ASSOOAnON FRANÇAISE DES AMIS DE L'ORIENT 
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1 400 « immigrants illégaux » 
venant de Chine 
ont été arrêtés en neuf mois 
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TTnngfrnng — « Ah I Ne les 
appelez, pas c réfugiés ». Le fonc- 
tionnaire britannique qui nous 
reçoit dans son bureau de l'Immi- 
gration Department tient à appe- 
ler les choses par leur nom : les 
-réfugiés sont ceux qui. persécutés 
pour des raisons politiques, trou- 
vent un asile dans la colonie. H 
peut y avoir des réfugiés vietna- 
miens. philippins ou khmera. H 
n’y aura jamais, à Hongkong, de 
réfugiés c h i n ois. H y a. en revan- 
che, des immigrants illégaux 
venant de Chine, et qui posent, 
nous explique-t-on, de très graves 
problèmes à la colonie surpeuplée: 
• Les cas de « passage » pour des 
motifs explicitement politiques se 
comptent sur les doigts de la 
main. Ceux gui prennent tant de 
risques pour passer à Hongkong 
le font essentiellement pour trou- 
ver un niveau de vie beaucoup 
plus élevé. Du reste, l'émigration 
des Cftinois du Sud ne date pas 
d’hier. C’est un phénomène que 
même un régime autoritaire a du 
ma. 1 à endiguer. Il se trouve que 
Hongkong est prospère et que les 
courants marins sont propices 
pour le voyage. Voilà tout. » 

Est-ce si simple ? 1973 a été 
Tannée-record de l'immigration 
chinoise dans, la colonie : 
56 000 Immigrants légaux dûment 
munis de laissez-passer chinois ; 
30*00 immigrants inégaux arri- 
vés à la nage- Ces chiffres 
effraient les autorités de Hong- 
kong : le surpeuplement, un 
de criminalité très élevé. Joints & 
un ralentissement de l'activité 
économique, menacent l'équilibre 
de la colonie. Des pourparlers ont 
alors lieu entre Londres et Pékin, 
qui aboutissent à une réduction 
de l’immigration légale. Celle-ci 
se chiffrera dès lors aux alentours 
de-25000 par an : il s'agit essen- 
tiellement des Chinois d’outre- 
mer ayant jadis opté pour le 
retour à la Chine et qui, rejetés 
& présent par leurs gouvernements 
d’origine — Indonésie et Philip- 
pines principalement — se re- 
trouvent bloqués & Hongkong. 

Reste l'autre immigration. L'il- 
légale ; celle qui s’accomplit à la 
nage, de nuit. Pour les neuf pre- 
miers mois de cette année. le 
chiffre officiel dés « Immigrants 
inégaux » interceptés par la police 
est de 1 400. Ces 1 .400 personnes 
ont-elles été toutes remises aux 
autorités chinoises, comme le 
voudrait l'accord Cité précédem- 
ment ? La réponse du fonction- 
naire est évasive : ■ Le gouver- 
nement de Hongkong considère 
chaque cas individuellement. Nous 
cherchons toujours à savoir qui 
sor.t ceux que notre police 
attrape. Certains, pour des rai- 
sons humanitaires, seront ensuite 


autorisés à rester dans la colonie . 
Jamais ü n'y a eu, à notre con- 
naissance. un seul cas de condam 
nation à mort pour fait de pas 
sage illégal & Hongkong, en 
Chine. » 

C'est exact. Seulement les 
sanctions pénales concernant les 
passages clandestins & Hongkong 
se sont sensiblement aggravées 
depuis l’arrivée au pouvoir de 
M. Hua Kuo-feng. « Jadis, à la 
première tentative, on passait 
quel qu es fours au poste, on rece- 
vait un avertissement, et (fêtait 
tout », nous a dit un « immigrant 
Illégal » fraîchement arrivé- 
s Mais .à présent an est envoyé, 
dès la première tentative, dans 
des équipes de travail itinérantes. 
Le crâne rasé, on parcourt toute 
une région, de brigade de produc- 
tion en brigade de production. 

Au-delà des «Nouveaux Terri- 
toires 9 (la « campagne » de Hong- 
kong, plus proche de la Chine 
que Kowloon, zone urbanisée), la 
police de Hongkong cesse de pour- 
suivre les «Immigrants Illégaux s. 
Leur arrestation, alors qu'ils sont, 
en milieu urbain, déjà rentrés en 
contact avec leur famille (tout le 
monde, dans la province de Can- 
ton. a un cousin à Hongkong} sou- 
lèverait l'indignation générale. 

Selon le fonctionnaire de l'Im- 
migration Department, pour un 
«immigrant illégal» qui se fait 
prendre, quatre réussissent à pas- 
ser clandestinement la frontière. 

Qui sont ' ces fuyards ? En 
grande majorité des paysans. 
Depuis la réapparition sur la 
scène politique de M. Teng Hslao- 
ping. les jeunes éduqués — oe 
terme recouvre en Chine tous les 
lycéens et étudiants qui, après la 
Révolution culturelle, ont été en- 
voyés aux travaux des champs — 
ne tentent presque plus de passer 
à Hongkong. M. Teng Hsiao-ping 
ayant toujours été partisan du 
rappel à la ville des jeunes édu- 
qués. l'angoisse de ces derniers 
quant à leur sort s’est muée en 
espoir de quitter enfin le mili eu 
rural dans lequel on les avait 
brutalement transplantés. Et de 
fait, la Chine, progressivement, 
réintègre ses jeunes éduqués en 
milieu urbain. 

H faut tenir compte de l’aspect 
c mirage » de la colonie telle 
qu'elle est perçue dans les cam- 
pagnes du sud de la Chine, et 
aussi de certains cas particuliers 

— tel celui de ce Jeune paysan 
qui avait fui son village parce que 
ses parents voulaient le marier 
contre son gré. Mais comment ne 
pas remarquer que les slogans de 
l’équipe dirigeante actuelle n’ont 
pas fait diminuer — au contraire 

— le nombre des transfuges ? 

HENRI LÉUWEN. 


Inde 


te typhon dn 19 novembre 
mirait toit pins de 20000 morts 
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Le Canada 
en direct avec les 
Air Canadiens l 



S vous allez au Canada, n’y allez pas n’importe 
comment. Les Air Canadiens ont des conditions intéressantes 
à vous offrir. 

Pour Toronto : 4 vols partant à 11 h 25 de Charles- 
de-GaulIe (tous directs, sauf le vendredi"). 

Pour Montreal : 4 vols sans escale par semaine. Tous ces 
vols se font par Jumbo Jet, Boeing 747 ou M011 Tristan 
Et à boni, vous serez ravis par le service : les Air Canadiens 
parient français et vous proposent des projections de films ou de 
la musique stéréophonique. 

Pour réserver un siège, un hôtel ou louer une voiture, 
appelez votre agent de voyage ou Air Canada : 

, à Paris 9® (24, bd des Capucines, tél : 273 84 00) 

, ou à Lyon 2 e (63, rue du Pt-E.-Hemot, 

£> ! tel : 42 43 17} 


Selon on bilan officiel pro- 
visoire, il y a 7 800 morts et 

3 000 disparus parmi la popu- 
lation de r Andhra-Pradesh, 
dévasté par on typhon tropi- 
cal le 19 novembre. L’agence 
Indienne Samachar précise 
qu'en outre le sort de 

4 000 ouvriers agricoles, qui 
s’étalent rendus dons la ré- 
gion pour les moissons, n’est 
pas connu. L’agence Reuter, 
se fondant sur des «infor- 
mations de première main », 
indique que ■ 20 000 person- 
nes an moins > pourraient 

- avoir péri. Une centaine .de 
camps de réfugiés ont été 
installés dans l'Etat sinistré; 
plus de 100 000 sans-abri y 
vivent menacés par une épi- 
démie de choléra. 

- L’Andhra - Pradesh étant 
l’une des régions les plus 
riches dB l’Inde, la catas- 
trophe aura des conséquen- 
ces importantes sur l'écono- 
mie nationale. 

Le typhon a dévasté l'un ded 
• greniers & riz» de l'Inde : les 
deltas de la Godavari et de la 
Krishna aménagés ' par Sir Arthur 
Cotton dans la seconds partie du 
dix-neuvième slècla Canaux prin- 
cipaux et secondaires, rigoles qui 
accédant aux champs, constituent 
un éclatant damier de rizières. 
Comme au Pendjab, les travaux des 
Britanniques sont utilisés par des 
paysans durs à la tâche, entre- 
prenants et d'une étonnante viva- 
cité. L'agriculture prospéra : le riz 
dans les terres basses, l'arachide 
ou le tabac sur les plateaux. 

Des variétés améliorées de riz (â 
ne pas confondre avec les semences 
A haut rendement utilisées pendant 
ta « révolution verte •) et les engrais 
chimiques ont provoqué, - entra 1950 . 
et 1965. une croissance remarquabia 
En 1967, le district de Guntur, les 
paysans récoltaient 20 é 30 quintaux 
de riz par hectare A cette époque 
'économie continue A se diversifier, 
marché du travail s'élargit au 
point que même lés manœuvres 
agricoles connaissent un sort décent. 

Par la suite, la productivité des 
deltas de l'Andhra - Pradesh, tend 
à plafonner, surtout pouf des rai- 
sons techniques. Les nouvelles 
variétés de riz A haut rendement 
se révèlent mal adaptées A la mous- 
son. C'est vers 1973 que reprend 
la marche en avant En 1975 (très 
bonne année. l'Etat produit 6.5 mil- 
lions de tonnes de riz. 6ur 49.5 mil- 
lions de tonnes pour toute l'Inde. 

Alors que les belles terres alli*- 
viables du bas Gange n'arrivent pas 
à couvrir les besoins de leurs popu- 
lations. faute de travaux hydrauliques 
et pour diverses raisons socio- 
économiques. les paysans ds l'An- 
dhra-Pradesh vivent convenablement 
et amassent un surplus de riz qui 
comble le déficit d'autres régions. 

L’exemple du district 
de Gnntur 

Pour l'ensemble de l’Inde, après 
plusieurs mauvaises années entre 
1971 et 1975. les récoltes de la 
mousson de 1975 el celles de - la 
saison sèche de 1975-1976 (novem- 
bre-avril) furent excellentes et per- 
mirent au pays d'atteindre un record 
de 121 millions de tonnes (céréales 
et légumineuses) et de cesser toute 
importation de gratna Pour 1978- 
1977. la production retombe A 111- 
114 millions de tonnes, niveau néan- 
moins assez élevé par comparaison 
au pessâ. Cette année, la mousson 
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(ut d8 nouveau .bonne dans l’en- 
semble. mais il restait A passer la 
période dangereuse des typhons. 
Celui du 19 novembre a ravagé une 
région d’environ douze millions 
d'habltanta U est encore malaisé 
d’appréejer l’ensemble des dom- 
mages. 

A titre d'exemple, évoquons un 
des districts les plus meurtris, celui 
de Guntur. La ville .du même nom, 
avec ses nombreuses fabriques de 
tabac et ses bazars, sa situe A une 
trentaine de kilomètres de la mer à 
vol d’oiseau. La région est quadril- 
lée par un réseau routier serré. Le 
grand canal Buckingham, aveo ses 
barques A voile, permet d’irriguer 
convenablement les rizières. L'hori- 
zon est coupé par la masse vert 
foncé des cocotiers qui ombragent 
les villages. Celui de Manchala 
compte mille six cents .habitants, ce 
qui donne une densité pour ta ré- 
gion' de cinq cents personnes au kilo- 
mètre carré. Les riches possèdent huit 
é douze hectares de terras, les pay- 
sans moyens un A quatre hectares, 
les autres moins d*un hectare ou pas 
de terre du tout Les rizières sont 
remarquablement entretenues, les 
grands propriétaires supervisant avec 
attention les travaux de leurs ou- 
vriers agricoles, les autres travaillant 
eux-mêmes ainsi que leurs femmes. 
Les plus pauvres survivent grâce i 
toutes sortes d'activités annexes. 

Outre les souffrances - des habi- 
tants, quelles seront les répercus- 
sions du cyclone à fâchelle de 
i'Inda ? Le bilan exact des pertes 
en riz ne peut être établi aujourd’hui, 
il pourrait se solder, par. au moins 
quelques millions de tonnes anéan- 
ties. Reste à savoir ,sl d'autres 
régions compenseront cètte baisse 
de la production nationale Les 
greniers à riz de Madras, plus au 
sud sur la côte, ont été épargnés. 
En 1975-76, ils donnaient 5.8 mil- 
lions de tonnes de riz. . . 

L'Inde se trouve heureusement en 
mesure de faire face aux coups du 
sort Elle dispose de très gros 
stocks (16 à 20 millions, de tonnes 
de grains) au point .qu'elle est en 
train da rembourser è 1'U.R.S.S la 
prêt en . nature de 2 millions de 
tonnes de blé obtenu dans les mau- 
vaises années et New-Delhi a offert 
un petit crédit en grains au Vietnam. 

GILBERT ETIENNE. 



suite 


Le Ginunick débutant, c’est la méthode, celle qui ‘ 
vous permet de vous débrouiller en anglais tout de suite. 

T out de suite et bien, où vous voulez. Chez vous, 
dans votre voiture; le Gimmick vous fait 
la conversation. 

Pour vous aider à mieux apprendre, il y a aussi une 
voix française dans la cassette. 

Un interprète dans la cassette, c’est le Gimmick du 
Gimmick. 

1 cassette 
gratuite 



The Gimmick débutants 


GRATUIT : pour recevoir sans engagement la cassette échantillon et 
une documentation complète sur la méthodejenvoyez ce boa à : AFC, 

26 nie d'Aboukir- 75002 Paris. - 

NOM 

ADRESSE 


code postal. 


FLAMMARION 


Liggett & Myers Tobacco Q USA., présente : 

Lark. La cigarette 
au triple filtre. 

Lark a trois filtres. Deux filtres 
traditionnels à l’extérieur, et, à l'intérieur, 
une chambre de granulés de charbon actif 
Lark : un mélange fait à partir 
d’une sélection de tabacs blonds américains. 


AIR CANADA 



Nous serions tellement contents de vous accueillir. 
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EUROPE 


fepagne 


Portugal 


Le gouvernement souhaite négocier rapidement 
des statuts d'autonomie avec toutes les provinces 


M. Mario Soares s’apprête à poser 
la question de confiance an Parlement 



L'ETA a revendiqué. démanche 27 novembre, 
Tattentat qui; dans la nûtt de samedi à dimanche, 
a coûté la vie au " commandant Joaqutn Imaz 
Martinez, chef de la police armée de Pampelune 
(Navarre). Dans un communiqué, VET A affirme' 
vouloir continuérsa lutte contre .« les corps armés 


qui sont le soutien de la dictature espagnole en i mr 

adHdi, jugtfK leur expulsion aUtalUve du ter- 1 30 

un accord avec l'opposition — les 


Lisbonne. - A la veine dû De notre correspondant 


ritolre basque ». Cet attentat a eu lieu le four 


mime où les parlementaires basques approuvaient 
A Satnt-Sébartien le projet, de statut de pré-auto- \ 
nomie pour le Pops basque: 


un accord avec l'opposition 
divergences entre socialistes d'une 


de coalition qui pourrait Intégrer 
Quelques indépendants Jouissant 
ie la confiance du président de 


part, centristesjet soctai^-atoo- ^ République. « L’engagement 
crates de l'autr^ semWœt sac- 


Madrid. — L’Espagne .des ré- 
gions se dessine. Apres la Cata- 
logne et le Pays basque, la Galice 
et l' Aragon ont commencé & 
négocier un régime de pré-auto- 
nomie. Le pays Valencien et 
l’Andalousie ont élaboré un pro- 
jet dans le mfrnp les Cana- 
ries et les Baléares sont sur le 
point de le faire. La fièvre est 
moi tiw grande witt Asturies, en 
Estrémadure et flans les deux 
CastiHes, faute d'un sentiment 
régional aussi vif que dans les 

autres provinces, ou pour des 
raisons qui tiennent soit au 
manque de ressources économi- 
ques et humaines, soit & la diffi- 
culté de tracer un cadre fcerrfto- 
rlai. 

Au ministère des régions, on 
pense que les négociations avec 
la Galice et l’Aragon devraient 
aboutir plus rapidement, car elles 
offrent apparemment twoIt»? de 
difficultés. En 1836, les Galiciens 
avaient approuvé par référendum 
un. statut d’autonomie qui ne fat 
jamais appliqué en raison de la 
guerre civile. La défaite des partis 
autonomistes aux élections du 
15 juin dernier a été pour beau- 
coup une surprise. Mais le parti 
vainqueur, l’Union du oemtre dé- 
mocratique, a repris & son compte 
les revendications des formations 
minoritaires et commencé & né- 
gocier ^Installation d'une c-junte 
de Galice » qui serait le gouver- 
nement de la région. Les Arago- 
nals demandent, de leur côté, la 
création d’une (députation géné- 
rale, les Valenciens revendiquent 
une Généralité, k l'instar de leurs 
voisins catalans, avec lesquels ils 
ont hjftTi ring points communs, 
notamment la langue. 

«Dans Pétape de pré-autono- 
mie, dit M. Marinri C lavera Are- 


De notre correspondant 

valo, les réglons pourront avoir 
un gouvernement mats pas un 
Parlement. C'est la nouvelle 
Constitution espagnole qui don - 
1 Tiens aux- diverses nationalités la 
possibilité de légiférer grâce à 
des statuts <f autonomie défini- 
tifs.» 

Reconnaître la personnalité des 
réglons et opérer une- certaine 
décentralisation administrative : . 
c'est ce k quoi Madrid est disposé 


TÉGtHE 

CRITIQUE L'AVAHT PROJET 
DE CONSTITUTION 

• Madrid. — (AJ? JP.). — L'Eglise 
catholique a rompu, samedi 26 no- 
vembre, le silence qu’elle obser- 
vait depuis la mort de Franco 
en lançant, à l'occasion de sa 
vingt-septième -assemblée épisco- 
pale, la première offensive d'en- 
vergure contre la projet de fu- 
ture Constitution. - 
Dans un long document, les 
évêques ont demandé que la 
Constitution tienne davantage 
compte de la « réalité religieuse 
des Espagnols », c’est-à-dire de 
la place que tient la religion 
catholique dans ce pays. Le pro- 
jet de Constitution fait de l’Es- 
pagne un Etat laïc, après des 
siècles d’union étroite, sinon 
d'identification absolue, de l’Eglise 
catholique et de l’Etat. 


dans, lequel les nationalités pomr- 
: ront se mouvoir pour obtenir une 
autonomie qui variera beaucoup 
d’un bout à l’antre de l’Espagne. 

Eviter un double handicap 

Le choix entre un Etat unitaire 
et un Etat fédéral est pratique- 
ment fait. L'Espagne sera un 
Etat unitaire, avec d’amples au- 
tonomies régionales. Les statuts 
seront élaborés par les parlemen- 
taires locaux, mais devront être 
approuvés par les Cortès. Les 
compétences admlntetrattrea se- 
ront partagées entre Madrid et 
les capitales régionales. U n’est 
pas exclu que celles-ci collabo- 
rent au maintien- de l’ordre pu- 
blic. La régionalisation des forces 
de pôlloe ne semble pas d’alïïenrs 
une revendication majeure des 
nationalistes. 

■ Le problème numéro an est 
économique. Madrid considère 
peu fondées les plaintes tradi- 
tionnelles des Basques et des 
Catalans, qui estiment apporter 
& l'Etat espagnol plus d'argent 
qu'ils n’en reçoivent. Le fait de 
concentrer chez eux une grande 
partie de l’industrie espagnole 
leur donne, dltrOQ. des avantages 
partie miens. «L'Andalou ou le 
Murpten qui achète une Seat. 
à qui verse-t-Û la taxe qui frappe 
toutes les automobiles, sinon a la 
Catalogne, où se trouve le siège 
■de la firme ?» Dès le départ, le 
gouvernement madrilè» a insisté 
sur le fait que les autonomies de- 
vraient respecter le principe .de la 
solidarité interrégionale. M. Gla- 
vero Arevalo, Indique que. Madrid 
continuera dé eollëcter-les Impôts 
«nationaux* (sur le revenu, la 
fortune, les successions, les &&- 
ciêtés) mais laissera aux réglons 
le droit de prélever leurs propres, 
taxes. Un certain pourcentage 
des Impôts recueillis par l’admi- 
nistration centrale (entre 20 % 
et 30 %, est-il précisé) sera redis- 
tribué entre les différentes capi- 
tales régionales, et utilisé directe- 
ment par elles en fonction des 
compétences administratives qui 
leur auront été transférées. 

. «Pour qu’une région, devienne 
autonome, ü faut qu'eZZe le de- 


mande et que ses 
forces politiques sa mettent d'ac- 
cord sur un projet commun, dit- 
on au ministère des réglons. Nous 
souhaitons que les , candidats 
soient le plus nombreux possi- 
ble s.» 

Pourquoi ? L’une «les raisons de 
l’empressement mis par le gou- 
vernement à négocier les autono- 
mies régionales est que l’autono- 
mie des. diverses nationalités doit 
servir à «équilibrer» le fait na- 
tional catalan, autrement dit & 
éviter. 1 que . celui-ci ne soit une 
embarrassante exception'. En 
outre; al les provinces les plus 
riches; c'est-à-dire la Catalogne 
et le Pays basque; étalent les 
seules à pouvoir s'autogouvemer, 
les régions pauvres -souffriraient 
d*nn handicap pnritfq n», en plus 
de leur Infériorité économique. 
C*est ce que le gouvernement 
Suarez veut éviter. 

CHARLES VANHECKE. 


• M. Santiago CarriUo, secré- 
taire général du parti commu- 
niste, a regagné Madrid, samedi 
26 novembre, après une visite de 
onze jouis aux Etats-Unis. 

U a aussitôt demandé la réu- 
nion des signataires du pacte éco- 
nomique de la Mondes pour « cla- 
rifier» la situation à la suite de 
la décision du go uv ernement de 
donner un caractère rétroactif A 
ces accords. M. -CarriUo a, d’autre 
part, déclaré que les critiques 
adressées .au pacte par certains 
des signataires « trahissaient Vin- 
térét national». Ces . accusations 


œntuer. Selon MM. Freltas do 
Aman t] et Sousa Franco, respec- 
tivement présida te du Centre 
démocratique et social (ÇJD.S.) 
et du parti social-démocrate 
CF. SDJ, une rupture est presque 
inévitable. Beaucoup de dirigeante 
du FJ5. estiment, de leur côté, 
qu'une « cure d’opposition » serait 
pour eux la meilleure solution. 

Dans ' leur . réponse au projet 
d’accord présenté au Parlement 
par M. Soares le jeudi 17 no- 
vembre, le .C.D.S. et le PJ3JD. ont 
répété qu'ils n'étalent pas dispo- 
sés à dialoguer avec les commu- 
nistes. Les sociaux - démocrates 
exigent même que des garanties 
leur soient données contre d’éven- 
tuels arrangements « publics ou 
secrets » entre socialistes et com- 
munistes. Us souhaitent, en re- 
vanche, que la plate-forme d’en- 
tente groupant les 1 trois partis 
« démocratiques » (eux-mêmes et 
le P JS.) soit ensuite élargie à 
d'autres formations, comme le 
parti populaire monarchiste 
— qui n’a pourtant pas, lors des 
dernières élections législatives, 
obtenu plus de 0,5% des voix. 

Le C.DJ3. et le PJSJD. refusent 
également un gouvernement 
« socialiste homogène», compre- 
nant des indépendants, qui a les 
faveurs du PB. « fl s’agit d'une 
formule déjà dépassée », dé* 
durent les leaders du parti. 
L'alternative, selon le pjSJX, est 
la constitution d*on gouvernement 


futur gouvernement de 
entants des grandes forces 
tiques est une condition 
essentielle de la mobilisation 
populaire, dont dépend la recons- 
truction nationale », considère-' 
t-on ■ rinne ' a« milieux sociaux- 
démocrates. 

Les exigences politiques formu- 
léesparles partis de MM. Amar&l 
et Franco sont très dures. Alors 
que le PJSJD. propose. Indirec- 
tement, la révision de la Consti- 
tution, le CJ3JS. réclame la 
modification de certaines lois fon- 
damentales approuvées au Parle- 
ment en 1977, et notamment des 
textes délimitant les secteurs 
public et privé de l’économie, pré- 
voyant l'indemnisation des action- 
naires des entreprises nationali- 
sées, organisant le droit de grève, 
les associations 'syndicales et le 
contrôle ouvrier. 

Les centristes et les sociaux- 
démocrates reprochent, enfin, au 
gouvernement socialiste de s'être 
amis A genoux» devant le Fonds 
monétaire international — dont 
les t recommandations », visant 
l'adoption par le Portugal d'une 
politique économique de réces- 
sion, leur paraissent « absolument 
inacceptables». 

Contrastant avec l’intransi- 
geance des partis d’opposition de 
droite, le P. CLP. a manifesté, daim 
sa réponse an mémorandum de 
MJ Soares, une souplesse qui a 
impressionné la plupart des obser- 
vateurs. Les communistes accep- 


AU CLUB DE LA PRESSE 


«m» neuomui. i^es. accusations i H m m m ■ -, ■ 

premier ministre: le P.Ca encore beaucoup 
de chemin à parcourir 


Grand e-Bretngne 

Déroule du candidat libéral 
à l'élection partielle de Bonmemoath 


De notre correspondant 


Londres. — L’écrasante défaite du 
candidat libéral & l' élection partiel la 
de Boumqmouth affecte la position 
de M. Steel, leader du parti, et Indt* 
ractement l’a» lance parlementaire 
entre libéraux et travail Hâte» (com- 
munément appelée le pacte Ub-Lab), 
qui assure au gouvernement Cal- 
lagluui sa majorité aux Communes. 
En effet, en plus d’une déroute sans 
précédant ' (la candidat libéral, qui a 
perdu plus de la moitié des suf- 
frages 'recueHlto lors de la dernière 
consultation, est devancé par son 
concurrent travail! Mo, loin, derrière 
le vainqueur conservateur}, l’analyse 
du scrutin montre que dans leur 
majorité les électeurs conservateurs 
qui. méconten t a de M. Healh, avalent 
voté libéral en 1974. sont revenus 
à leur vote primitif. 

Selon Iss experts, un tel mouve- 
ment de désertion risquerait de faire 
perdre aux libéraux huit des trebca 
otages parlementaires qu'ils détien- 
nent actusdamenL La défaite de 
Boumemouth renforce aussi tas 
doutes dee militants libéraux sur tas 
avantages de ta coopération avec les 
travaimstea. doit M. State a'est 
fait le champion. Leur méconten- . 
tamern s'est manifesté c on crètement 
par ta décision prise, samedi 
25 novembre, par ta conseil national 
libéral de convoquer une confé- 
rence spéciale pour disc uter du 
pacte Ub-Lab, dans r hypothèse où 
une majorité de députés travail Dates 
ee prononcerait contre ta repré- 
sentation proportionnelle lors du 
prochain débat sur les élections au 
Parlement européen. 

Même sL comme K est probable, 
une majorité a&oteant les conser- 
vateur» à une large fraction des 
travaillistes rejette aux Communes 


la représentation proportionnelle. Il 
est douteux que te* libéraux dtetdsnt 
de mettra fln è f alliance. 

Néanmoins, ta menace potentielle 
d'un retrait des Dbéraux de ta ma- 
jorité ne saurait être Ignorée par 
M. Callaghan. ' désireux d’aider 
M. Steel. Dans rimmédlat, le ma- 
laise au sein des libéraux ne peut 
qu’inciter ta premier ministre à main- 
tenir une position très ferme, comme 
ta recommandant «as alliés, «ur ta 
front de» salaires, et particoDère- 
mant à l'égard des pompiers dont ta 
grève antre dans sa trel al éme se- 
maine. 

La prolongation de ce oo o fttt 
codai est embarrassante pour ta 
gouvernement qui, spéculant sur les 
réaction» hostiles du public, s'atten- 
dait A une capitulation rapide dee 
pompiers. Or malgré tous ses efforts 
pour mobiliser l'opinion, ta gouver- 
nement ne sembla pas avoir gagné 
ta bataille psychologique. Las son- 
dage» sont déroutants ; ceux qui 
encouragent ta gouvernement è 1a 
fermeté estiment également que tas 
pompier» représentent un cas spé- 
cial Justifiant ta dép ara a m a n t de ta 
norme officielle d’augmentation de 
10 Va 

Après tvoir perdu ta guéris des 
nerfs, ta gouvernement a consctancs 
qa'U pourrait bien perdre aurai la 
guerre d'usure, u veut donc agir 
rapidement avant qu'une c iraa opfae 
ne se produira. Mais il lai est d*W- 
cUs de céder sur tas salaires, par 
crainte da succomber sous Tara- 
tanche des ravmxfleatians d'autre» 
syndicat* du secteur publie, d'autant 
plue Irrités te imp ati ent» que le gou- 
vernement tolère dss au gm en ta tion» 
dans ta secteur privé. 

HENRI PIERRE. 


mentant enfin la visite «paral- 
lèle» de M. Felipe Gonzalez, pre- 
mier secrétaire du F.S.O.E , aux 
Etats-Unis. 11 a déclaré qua selon 
lui, M. Gonzale z avait expliqué 
aux dirigeants *unériRnin« que le 
PJS.OJS. était un cmriZfeur rem- 
part que M. Adolfo Suarez contre 
le parti comm u niste». — (AJLPJ 

• Sept militaires, accusés d’ap- 
partenir à l’Union démocratique 

des soldats, organisme clandestin 
de gauche, ont été arrêtés à Bar- 
celone, a- t-on appris de bonne 
source, samedi 26 novembre. Six 
d^entre eux sont de simples sol- 
dats, précise-t-on de même source, 
et lé septième est un caporal. — 
fAJFPj 

• Le gouvernement provisoire ; 
catalan sera désigné le 3 décem- 
bre prochain, a annoncé, mercredi; 
23 novembre, à Barcelone, 
M. Josep Tarradellas, président 
de la Généralité. Le premier gou- 
vernement catalan depuis qua- 
rante ans sera composé de tous 
les partis politiques issus des élec- 
tions législatives du 15 juin der- 
nier, a précisé M. Tarradellas 

• Le Mouvement pour Toula- \ 
détermination et l’indépendance ! 
de l’archipel des Canaries i 
CMJP A.T. A.O.) a revendiqué <11- 1 
manche 27 novembre un attentat ' 
k la bombe conte la résidence du 
commandant en chef des forces 
années espagnoles aux Canaries, 
le général Prad& CaolUas. Le 
22 novembre, le MJPAJ.AC. avait 
placé une bombe dans r immeuble 
de la mntualtté du travail et de 
la banque de Madrid à Santa- 
Gruz de Teneriffe. — (Reuter.) 


M. Mario Soares a encore dé- 
claré. à propos de la position du 
parti communiste : « Dans les 
conditions actuelles du Portugal- 
je ne peux pas exclure le parti 
communiste de la vie parlemen- 
taire et le pousser & une position 
extrême. Au contraire, je dois le 
gagner pour la démocratie. Etant 
le leader d’un parti de gauche, 
je ne veux pas faire une alliance 
avec les partis de droite, en 
excluant le parti communiste de 
cette alliance. » H a parlé du F.CJ 
comme d’un «parti qui a une 
grande influence dans Zs monde 
du travail. Et, pour le bien de 
la démocratie, je ne veux pas quTü 
polarise tous les mécontentements . 
qui existent dans le page. Et 
comme je suis aussi le leader d’un 
parti qui a une . grande influence 
dans le monde du travail, je dois 
maintenir toujours le dialogue 
avec ce parti». 

M. Saores reconnaît aussi que 
là réponse du P.CP. & sa propo- 
sition d'accord avait été « positive 
sur certains aspects essentiels », 
Les communistes, a-t-fl déclaré, 

« ont manifesté un sens de la 
responsabilité, c’est incontestable. 
Un effort a été fait Mais ü reste 
beaucoup de chemin à parcourir, 
car les positions demeurent très 
différentes sur de nombreuses 
questions ». 

Aussi le premier ministre a-t-il 
encore Indiqué : « Vous m’avez 
demandé si fêtais prêt à faire 
une alliance avec le parti commu- 
niste, et je dis « non ». Nous ne 
ferons pas la -majorité de gauche , 


ni dans le gouvernement ni dans 
. l’opposition. Pourquoi ? D’une, 
part, parce que le parti commu- 
niste a eu un comportement non 
démocratique, en 1975, au Portu- 
gal ; d’autre part, parce qu’une 
telle alliance, étant donné le rap- 
port des forces politiques et müi- 
tairea dans la société portugaise, 
risquerait de provoquer un -coup 
; d’Etat au Portugal. » Quant k une 
coalition des quatre grands parfis 
.portugais (CJDJSL, P-SJD., Pjs. et 
P.C.), elle est impossible, déclare 
MJ Soares, «paves que la droite 
refuse absolument l'entrée du 
parti communiste dans le gouver- 
nement». 


tent les négociations avec le F.M.T. 
Us sont d’accord avec les mesures 
destinées à réduire le déficit des 
balances commerciales et des 
paiements, ainsi que le déficit 
budgétaire et le taux d'inflation. 
Us s'opposent à de nouvelles aug- 
mentations des taux d’intérêt, à 
la poursuite d’une politique moné- 
taire fondée sur la dévaluation de 
{'escudo, ainsi qu'à une limitation 
& 4 % de la hausse du produit 
national- Selon le P.C., la relance 
de l’économie portugaise passe par 
le contingentement de l'impor- 
tation des biens «moins essen- 
tiels », par la canalisation des 
investissements vers des activités 
productives, par la diversification 
des exportations et des marchés 
internationaux. 

Sur le plan social, le F.CP. 
donne son appui à l'application 
de certaines dispositions qui cher- 
chent k réduire les taux d'absen- 
téisme. U incite 'le gouvernement 
è garantir le pouvoir d’achat aux 
travailleurs, & répondre favora- 
blement « aux revendications les 
plus urgentes» et k restreindre 
les licenciements. Les communis- 
tes se montrent, en outre, disposés 
k discuter de la plate-forme d’en- 
tente avec toutes les formations 
politiques «sans aucune discri- 
mination d’ordre idéologique ». 
H3 ne posent pas de condition 
préalable sur la composition du 
gcuvsmement. «La solution de 
cette question serait facilitée. 
disent-ils, par la conclusion d’un 
accord de programme.» 

M. Soarès doit très prochalne- 
nement demander au Parlement 
un vote de confiance (1). Il lui 
sera sans doute refusé par le 
P.SJD. et le CJ3.S. n est, par 
contre, probable que les députés 
du P.CP. voteront avec leurs 
collègues socialistes. A la limite, 
ils pourraient s’abstenir. N’accep- 
tant pas cette « majorité de la 
gauche », le premier ministre 
donnerait alors sa riémiwrinn, 
laissant au président de la Répu- 
blique la charge de former un 
nouveau gouvernement. 

Au cas où les partis politiques 
ne parviendraient pas à un 
accord, le peuple ne doit pas 
s’alarmer, car ü existe encore des 
mécanismes constitutionnels pour 
surmonter la crise», a déclaré 
le général Eanès lors de la célé- 
bration du deuxième anniver- 
saire du 25 novembre, qui 
avait mis fin au régime gon- 
çalvlste. La plupart des obser- 
vateurs estiment que l’une des 
hypothèses plausibles serait U 
formation d'un gouvernement de 
technocrates, qui demeurerait en 
fonction Jusqu’à de nouvelles 
élections législatives convoquées 
riens Six mois. 

JOSÉ REBELO. 
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I»im, 


Italie 


M. Gierek est à Rome en visite officielle 


De notre correspondant 


Rome. — La visite offi c ie l le 
que M. Edward Gterefc, premier 
secrétaire dn parti ouvrier unifié 
polonais, fait k Rome, dn lundi 
28 novembre au jeudi i« décembre, 
a un doubla objectif : Intensifier 
les relations économiques avec 
ntaüe et c on sacrer le rappro- 
chement avec l'Eglise catholique. 
Le dirigeant polonais renc on trera 
probabfrmgat ML Bsrioo Berlin - 
gner, secrétaire générai dn P CX 
Avec ses Interlocuteur» italiens, 
MJ Gtarek parlera de la détente 
Internationale et du rôle de malle 
dans os processus. Mata ce sont 
surtout ” fc-tu n awt économiques 
qui devrait être an centre des 
d h a-mainna . On prévoit la signa- 


ture da plusieurs accocrds-cadre 
pour accroître la coopération 
ente les deux p aya, laquelle est 
« ■ exemplaire » dn côté 


pas attendue à l’Issue de cette 
visite, même par ceux qui la 
Jugent probable dans un proche 
avenir. Désireux d’être le seul 
Interlocuteur du gouvernement, 
réptecopat polonais a’jr opposerait 
encore. On a noté ces jours 
derniers la présence a Rome du 
cardinal WyszynakJ. lequel avait 
rencontré U y a quelques semai- 
nes ML G*œk et conclu avec lui 
une sorte de nuxfus vivendi. De 
source catholique polonaise, on 
estime que la question de T « api 
Wyszynskl » ils devrait pas êi 
abordée au cours de l’audience. 
Celle-ci ne comportera, pas d’or- 
dre du jour mau on peut penser 
que Isa suites de la conférence de 
Belgrade, la détente et le dés- 
armement constitueront les prin- 
cipaux cha pi tr e s. — R. S. 


M Gterefc sera reçu par Paul VL 
Une feeQe visite n’avait pas été 
porelbie tant qpe le aort des dio- 
cèses ex-allemands était en 


Elle fut encore retaidéepar 
changement* survenus k Var- 
sovie en 1970 avec le '* 

ML Gomulbx. Le ptua 
des paya de l’Est s£st trouvé ainsi 
en retard sur ses vofriua, puisque 
UU. Ceaucescu (Roumanie) et 
(Hongrie) ont 

déjè rencontré lé pape. 

Ltamonoe de re- 

lations diplomatiques . outre le 
Saint-Siège et la Pologne ntott 


• La confinai ukrainien Josip 
Stipvf, quatre- vingt -cinq an» , qui 
a pané dix-huit ans en résidence 
forcée on dans des camp» de 
concentration nazis et soviétiques, 
a participé dimanche 27 novem- 
bre k la troisième Journée des 
Andi en c e s internationales Sak- 
harov, k Ronce, consacrée aux 
persécutions religieuses. Le car- 
dinal, libéré en 2963 sur l'inter- 
vention de Jean XXXIX et qui 
dirige l'église catholique unlate. 
a déploré que de te Des réunions 
«riens encore nécessaires trente 
ans après la fin de la guerre, — 
fAJJPJ 


Allemagne fédérale 


ÏJta-ta: ... 
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Une lettre de deux avocats allemands 
à propos de la mort d’Andréas Baader 


A propos de la mort d'An- 
dréas Baader nous atwns reçu 
d’un lecteur de Bonn,- fonc- 
tionnaire qui souhaite pour 
cette raison conserver l’ano- 
nymat, la lettre adressés à 
l’initiative Rmsel, de Bonn , 
par les avocats dtrmgard 
Mortier et d'Andréas Baader. 
Le document n’a pas trouvé 
d’écho dans la presse alle- 
mande de grande diffusion : 

Chers amis et collègues. 

Après les explications officielles, 
le « complot de suicide » de 
Stammhelm apparaît plus inex- 
plicable que jamais. 

Pourquoi l’heure de la mort 
n'a-t-eüe pas été établie ? N’est- 
ce pas là le devoir de tout méde- 
cin légiste, surtout quand un 
homicide n’est pas exclu. On bien, 
les médecins chargés de l’antop- 
sle. MaJIach et Rauschke, et leur 
mandant sont -ils partis du point 
de vue qu'un homicide était dès 
l’abord exclu ? 

Les degrés différents de rigi- 
dité et les taches sur les cadavres 
d’Ensslln et de Baader ne 
rendent-Us pas plausible l’hypo- 
thèse d'une heure de décès anté- 
rieure d’au moins plusieurs heures 
pour Baader? 

Baader ne portalt-11 pas pour 
la première fols dons sa cellule 
des chaussures de cuir è 
de crêpe où adhéraient de larges 
traces de sable, de sable fin et 
clair ? Pourquoi te silence des 
autorités sur ce point ? 
n 

BUT _ . 

*1* Btettter. gaucher prononcé. Y 
avait-il aussi des traces de poudre 
sur tes doigts de Raspe ? 

Pourquoi les autorités ne ré- 
pondent-elles pas sérieusement 
aux questions : comment des 
^ .. fcu . rt des munitions 
sont-elles entrées dan» la prison 
£ nU«î“ gardée de la République 
fédérale, alors que même une 
agrafe dans la poche d'une veste 
n'y passait pas Inaperçue ? 

Pourquoi te mensonge évident 
et public qui veut que les avocats, 
Probablement », aient trans- 
porté tes armes dans les cellules 
per anum ou per vaginam 7 


Pourquoi les Inspections de cel- 
lules au cours desquelles on dé- 
couvre casque d’écoute, radios, 
appareils de morse, im^ de 
plastique, explosifs, bombes ato- 
miques. etc., se déroulent-elles 
sans témoins neutres, sans avo- 
cats ? 

-nL W EW* les au «»rltés talsent- 
eues le fait que durant le «se- 
mw » Baader, Raspe, Ensslln et 
MSUer ont été plusieurs fois 
change de cellules? 

Pourquoi refuse-t-on aux avo- 

rets Ces, familles de Baader, Enss- 
lln et Raspe, le compte rendu de 
1 autopsie dont le résultat est 
public depuis longtemps ? 

dlt-on publiquement 
J ,u ’ un homicide 
est exclu . 1 un des deux méde- 
îiw participe à l'autopsie 
ne s'est-] 1 pas refusé à ce que, 
“ lt niée l'hypothèse 
au moK? ? d ' COmme Possibilité 

Môller est- 
elle encore tenue au secret, isolée, 
sans informations. K seS 
avec sa déclaration ? fi n'y a pas 

yhVtMhLü?« ot ^ V 3,1 dans toote 
StMBmhe?m. C ° mplot de sulc * de de 
Pourquoi un gardien se trouve- 
t-11 Jour et nuit auprès d’elle : 
pour éviter que l'on SmmSncê 
une tentative de suicide ? 

nuit meurtrière de 

5*îSÎ?i?i ^ œ * ‘f’Pf’és tes mesures 
d Isolation renforcées pour les pri- 
sonniers politiques en Ilfa. 
(continuant la « loi du secret ») 
^constater que 


seul un soutien concret de l’ooi- 
y avait des traces de poudre Publique, en particulier de 

tesdolgta de la main droite 1 étranger, peut garantir r ins- 


truction. sur les circonstances des 
morts dans la prison de Stamm- 
heim et la dérense de la vie et de 
la santé des prisonniers poli- 
tiques en RFA. 

exlbeons et soutenons 
I institution d'une commission 
d enquete Internationale pour 
taire pleine lumière sur la nuit 
meurtrière de Stammheim et nous 
vous remercions pour votre colla- 
boration. 

JtTTTA BAHR - JENDGES. 

Avocate a’Jrmgard UbUcr 
(Brime). 

hans -heinz hhldmann. 

avocat de Baader 
(Darmstadt). 
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DÉVOLUTION DES RELATIONS DANS L'UNION DE LA GAUCHE 

M. Robert Fabre regrette l’utilisation faite par la majorité de ses déclarations I i !i, n ï! l 15 8 ““ 


3 


M. Kobert Labre regrette I utilisation taite par la majorité de ses déclarations M ^” N pa ; J JJ" SSÏ 

rSïiï^hî:- Ffl -^ P r6sWent du Mouvement des radicaux de gauche, leur attachement à la gauche. M. Robert Fabre noua a déclaré lundi narfic cnrialicfpc rlo la TFF **■ Aiain Boegnet, membre du 

” “7®"* déclaré vendredi 25 novembre, au coure tfun meeting à Castelnau- 28 novembre, en réponse h MU. Lecairaet et Soisson, quU est - navré de * ^UCIdlI5ie5 00 lu comité central du P.C.F., adjoint 

ttoy (Aude), que sa formation est prête au « dialogue tous azimuts », constater ou'une offre de dtekxn» ofus correct et courtois «,n M. Robert Pontillon, membre au maire de Lille, a évoqué 

certains dirigeants de la majorité se sont aussitôt précipités. Dès samedi, lf *rihu&» ,. n , ... d ~^* 0 . P * U *. wU , , , _ du secrétariat national du parti samedi 36. novembre l’audience 

M. Lecanuet s’est déclaré prêt pour toute rencontre - productive ». La ra,,, “« nl * ta “*»H»é ». « Cela est très déeoura- socialiste, a répondu, dimanche “«»?“ P" Barre à une 

demain, c'était au tour de M. Soisson d'afficher sa sattsbctkMu Les gauL a+l1 a I 0Uté * P QUr tou » cew ^ «ouhaRenl une manière nouvelle de 27 novembre, aux reproches que ™§ a £? n . d ü , c ? nssû régional 

Estes, pour leur part, ont préféré garder le silence. Quant aux communistes, V * WB ta P^»«due- Ce n'est pas parce que Pou parte avec des gens que JjJ "J* StTSSStiJ^ ^ 

Ils ont. bien sûr. vu dans la déclaration de M. Fabre une nouvelle preuve »'°n *>** *© à Wées. Nous restons fermement à gauche. L’esprit cSïîèf dï cons^StoMdSnS^^aL) te 

du « virage à droite * de tours partenaires. de dialogue dont J’ai parié, c’est celui qui m'an&naft lorsque, U y a deux 6 J* JD. (le Monde daté 27-28 DO- LRle (le Monde daté 27-28 novexn- 


du « virage A droite * de tours partenaires. de dialogue dont J’ai parié, c’est celui qui m 'animait lorsque, U y a deux 6 J» JD. fie Monde daté 27-28 DO- 

Surprte par cee réactions, tes dirigeants du M.R.G. se sont aussitôt ans. Tel' rencontré le président de la République. • (N.D.L.R. — Cette ren- vembre). Il a déclaré au micro 
attachés A limiter la portée des propos de leur président et A réaffirmer contre avait eu lieu le 30 septembre 1975.) d’Europe 1 : « Le parti socialiste 

n'est actuellement nullement en- 


jSure* 


OA -acaa» 

■ to'j. î~. 

Wgtto iu Fit*. 


ÆLe président du M.R.G. : substituer aux invectives un dialogue convenable «H 

fè Au de son meeting du iat du scrutin de mars, des me- plus haut degré s'informent de pas cette période difficile des ££?£? 

&. 25 5?*®“*“®: à Castelnaudary, sures énergiques devront être tous les problèmes et des solutions législatives à couteaux tirés, les * 

M. Robert Fabre avait notam- prises, n serait souhaitable, en que nous proposons, n serait sou- gens de la majorité sont des ad - r 


SJ* JD. fie Monde daté 27-28 no- Lille de Monde daté 27-28 novem- 

vetntare). H a déclaré au micro bre). s Si Quelques points posttifs 

d’Europe x : « Le parti socialiste oh* P“ être obtenus, comme par 

n'est actuellement nullement en- exemple V acceptation du schéma 

gagé par Je projet de plate-forme régional des transports, a indi- 

commune des partis socialistes due M. Bocquet, force est de 


européens pour les élections eu- constater Que les résultats de Ten- 
ropéennes directes. Donc, parler trezme avec le premier ministre 
e rengagement du parti socialiste soni loin, très loin, de satisfaire 


ment déclaré : 

« Nous regrettons 


et dont U n'a pas en- i 
ré, c’est de l’afjabula- 


amséquence. que la campagne 
l'escalade électorale ne prenne pas un 


verbale au sein de la gauche et caractère agressif- 
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ton polémique adopté par le 


grettdble 


s Je constate que subsiste une H. LUÏIILE ■ nOUS II dv(HlS p3S UH 

•£! saint - Etienne. - M. François 

Sjsb dr^lSus mLsn&r SumSSi Loocte > “embre du secrétariat na- 

tional du Mouvement des radicaux 

dialogue tous azimuts. radicaux de gauche sont et restent 

» Tl faut que l'opinion com- h gauche. Répondant à M. Jean 
prenne que lorsque nous rencon- Lecanuet, il a déclaré : &M. Leca- 
trons des gens dont nous ne par- nuet est toujours prompt à se 
tageons pas les opinions, cela ne réjouir de ce genre de choses, 
veut pas dire que nous allons nous Depuis des années, il court vers 


que nous proposons, n serait sou- gens de la majorité sont des ad- tion nési ridsSÀe de 
haitable que la France n’aborde versaires, pas des ennemis.» lamatnde BonnT P ° f - ^ 

“ * Nous sommes, socialistes eu- 

M. LONCLE : nous n'avons pas un pied à droite et l'autre i gauche de la Communauté par un cer- 

Saint-Etienne. — M. François séduisant. Pour nous, a n'y aura JS-, 


les grands besoins des travailleurs 
de notre région. Eh conséquence, 
nous ne sommes pas d'accord 
lorsque Pierre Mauroy dit en 
substance qu'il a obtenu satisfac- 
tion sur la plupart des grands 


>iea a urone ei i auire a gaucne de la Communauté, liés par un cet- dossiers, du .Nord-Pas-de-Calais. 

i-rs— « ■ 

droite et l’autre à gauche: Nota Sf 7 ÏS?*r, v01 £ 0T % ^ Dan3 Fa fardie ont adressé, le vendredi 

ne cohabiterons pas aïïZceux %td ”■ novem J 3re ' «“e lettre aux 

souhaitent qu'on tourne le dos à JSSESJïl ^ membres démissionnaires de 

l'union de la gauche. (-) ^ commission exécutive de la 

so^frrac de l a m isère, fédération socialiste de la Côte- 

ii m a m/tt n 1 « ■ m ■ j*, "** rapidement le socialisme d’Or, dans laquelle ils indiquent 

Mme FRANCFTTE LAZARD r un lu contrainte. Ce ne serait pas oue j e secrétariat national dn 


Mme FRANCFTTE LAZARD ■ un \ dé Ut contrainte. Ce ne serai 

le type de société que nous 

pas de plus vers la droite. 10713 offTtr Français. » 

bre du comité centraf^da’ P.CJ"., DÉBATS ET RÉUNIONS 
a déclaré, samedi 26 novembre, 
au micro de France-Inter: s La 


tenand pour discuter avec lui de f 70715 te* tent nous ne par- nuet est toujours prompt a se Mme France tte Lazar d mem- 
‘ . 1: la préparation des élections légis - ta oeons pas les opinions, cela ne réjouir de ce genre de choses, bre du comité œntrafdo PC” 

lattves. Nous sommes des gens ^cut pas dtre que nous allons nous Depuis des années, a court vers a déclaré, «mmprfi 26 novembre.’ 
t.- de dialogue. Nous sommes prêts toiser convaincre par une opinion quoi ü échoue régulièrement au micro de France-Inter: c La 

à rencontrer M. Georges Marchais P 03 ^ rneme que la nôtre, nL Loncle a ajouté : «/Z ne faut déclaration de M. Fabre est très 

' ■ : r*'<**. si *“** rencontre peut être °“ ïlce versa - pas confondre le souci de dialogue grave. Elle constitue un pas de 

• i rX' urne pour essayer de lever les » sur les problèmes vitaux de aveC 16 ralliement à une politique plus vers la droite.» Mme Lazard 

-■ ^-1 suspicions du P.C J 1 . Compte tenu l’économie notamment a pourrait que nous combattons. Dialoguer, a estimé que le président du 

• économique catas- être de l’intérêt national que les “ nest P“ adhérer, n n’est pas MJt.Q. apportait la preuve que 
trophique, quel que soit le résul- responsables gouvernementaux au Question de répondre aux dé- les radicaux de gauche et les 

:' T : . marches de séduction de diri- socialistes sont prêts & coopérer 

■ ' - ’ np/)T]/e rfp 7 b m nAryriii c nrtnntp omv> UM Po unm i i il Tlnm af O*. 


NL Loncle a ajouté : « Il ne faut déclaration de M. Fabre est très 
pas confondre le souci de dialogue grave. Elle constitue un pas de 


jÎ'Lj , sur eue-meme, serait & commission exécutive de la 

SLSSSSi fédération socialiste de la Côte- 
pu*s cres rapidement le socialisme d’Or. dans laquelle ils indiquent 

le que le secrétariat national du 

P-a — dont Us sont membres — 
Ions offrir aux Français. » a con staté que cette commission 

Œécutive avait cessé d'exister du 
DEBATS ET REUNIONS fait de la situation interne. Ha 

demandent que cette commission 
Les socialistes des dixième et soit reconstituée sur la base des 


' Si.::; M. Lecanuet : tout disposé 

' ' ..'z „ M : Jea F LfcxnveU président du 71 ne s’agit pas de jeter un trou- 

= Cmtre des démocrates sociaux, a ble dans l'opinion ni de faire réver. 
. i 1 ^ a ffirmé , samedi 26 novembre, au Mais lorsque la majorité aura em- 
micro de France-Inter : « Je porté le succès aux prochaines 
suis très satisfait de voir qu’un élections, elle devra tendre la 
' ‘ . certain dégel se produit. Comme m ^in, elle devra s’élargir. Les 

:.rr représentant du Centre, je m’em- P rùi >lèmcs économiques et sociaux 
' c nresse de dire mie ie tr»,+ 30711 trop s ^ neux Pour qu’ils fas~ 

' ' -- ;2Î5L * Ü senf l'objet de batailles, n faut 
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■ ^-disposé à toutes les rencontres à ÏZ rémdiïôtùm'dZ 

tv . 1 -3 qui pourraient être productives. Français.» 


M. Soisson : satisfaction 


.: J^n-Plerre Soisson. secré- ture de l’opposition. Les propo- 

■ .. -izx taire général dn parti républicain, sitions du PJL n’ont pas d'autre 

- s? enregistré dima nch e 27 novem- Objectif. Je souhaite qitun débat 

;r>re eavec satisfaction» la prise public, aussi .large que possible, 

_ ■ *:le position de M. Robert Fabre, s’engage afin d’affirmer à nou- 

■ : a déclare : « Cette prise de veau derrière le président de la 

■ position constitue un des signes République le courant de 

’ " ü -J* 10 décriapotton que le PA. mai 2974.-» 

® M Marcel Cavamé a indi- 
. qaé îe samedi 26 novembre : 

J 55s 4 J 11 )? *- Poar taie bonne part, f aurais 

lutre, w niais a s agit d élargir la ^ diTe w.wb™, L mu > 


# ï»twu»gnr iédéfole 

df*u\ ii'-'fiii' 


■ " ' >. 1 ^.rendre espoir à a 

l it iâ pjlifî !{ vherdu leurs illusions 


FU dire moi-même ce que 
jZÏÏÏÏfc M Fabre a dit - Je regrette comme 
lui polémique qui semble être 

i ,?Vrii/^ PimVeT Avenue une institution politique I 
pour répondre a la crise. » m France ü ^ on mesure ^ 

Le secrétaire général du PJL combien les Français sont satu- 
a conclu : « La majorité ne rés. Je crois que nous sommes 
ii gagnera que si nous savons orga- nombreux dans les différentes 
■1 jjiijltauser un courant novateur qui formations politiques à être gens 
tlilUU>répoRde à l’aspiration des Fran - de dialogue. — je reprends les 
, çais au changement . Tl nous faut termes de M. Fabre et à dési- 
Ûi fendre espoir à ceux qui ont rer que se rencontrent les gens 
[iQ&erdu leurs illusions avec la rup - de bonne foi. » 
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S'ILS NE PEUVENT RIEN 
POUR VOS CHEVEUX 
ILS VOUS LE DIRONT 
AUSSI 
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L’EXPERIENCE 

Le* spécialistes Eukocaf du 
traitement capillaire ont examiné 
et traité des miniers de cuLrs ebe- 
valus «o cours de leur carrière. Ils 
savent co qu'eut un etieveu sain et 
un ebeveu menacé 


DES SYMPTOMES 

SI vous avez des pellicules, des 
HTi cuir chevelu 
. bvpenenalble ou tendu, des che- 
. veux très gras ou très secs, ce 
sont l& des manifestations d auto- 
défense do «y s t é on e capillaire, 
-.i Main ce sont toujours des signes 
l certains d'une chevelure en mao- 
’i val a état. 

DES SOLUTIONS 

Four avoir une belle chevelure. 
- iss cheveux doivent être en bonne 
santé La cosmétologie moderne se 
■ préoccupe de cette notion capitale 
Elle a rais au point des produite 
hygiéniques traitant le cuir che- 
velu et favorisant ainsi la erols- 
ssnes naturelle dn cheveu. 


L’AVIS D’UN SPÉCIALISTE 

Rien ne peut expliquer le suc- 
cès des méthodes de 1TNST1TUT 
CAPILLAIRE EUROCAP. sinon 
leur sérieux et leur efficacité 
Pour en bénéficier, il suffit de 
prendre rendez-voua par téléphone, 
ou d'écrire Go SPECIALISTE vont 
conseillera et vous Informera sur 
l’étai de vos cheveux, sur 'les pos- 
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slblittés d'amélioration, ainsi que 
sur la durée et le coQt du tralte- 
mem à suivre. Des traitements 
sont préparés pour les cliente habi- 
tant en banlieue ou en province. 
L'INST I T U T CAPILLAIRE SUBO- 
CAP est ouvert- sans Interruption 
du lundi au vendredi, da U h. à 
20 h- et le samedi, de 10 h. A 17 b. 

EUROCAP 

INSTITUTS CAPILLAIRES 

4, rue de Casiiglione 
Paris il*) - Tél. 260-38-84 

LILLE: IA rue Poidherbe. 

TéL : 51-24-19. ^ . 

BORDEAUX : 34. pi*» OzmbetU. 
TéL : 48-06-34. 

TOULOUSE ; 42. rue de to Pomme. 

Tél. : 23-29-84. 

METZ: 2/4, en Chaplerue. 

TéL: 75-00- IL 

niçe . i. prom des Anglais 
Imm Le Rubl. tél 88-25-44 


marches de séduction de diri- socialistes sont prêts & coopérer 
géants de la majorité sortante avec MM. Raymond Barre et Gis- 
dont la politique n’a rien de c&rd d’Estaing. 


Les socialistes des dixiéme et soit reconstituée sur la base des 
onzième arrondissements de Paris résultants Intervenus lors du 
organisent on débit sur « La crise congrès de Nantes (C’est-à-dire 
dn système et la gauche », qui aura 62 % pour le couran t ma joritaire 
lien mardi 29 novembre, à 20 b. 45. et 38 % pour le CERJSS). Le 
A mêtai Moderne, 8 bis, place de la conflit qui secoue la fédération 
République, 75011 Paris, avec la par- départementale est apparu lors 
ticipatlon de mm. Jean-Pierre Che- de la rifcignatj on des candidat s 
vènement et Georges Sarre, anima- socialistes aux élections législa- 
teurs du ceres. - - tives (le Monde des 4 et S octo- 


SI MES LIVRES NE SONT PAS CHERS, 
C’EST PARCE QU’ILS SONT FABRIQUES 

EN GRANDE SERIE. 

I 

ACHETEURS DELIVRES “RARES", 

VOUS AVEZ DROIT A LA VÉRITÉ 

En 1977. l’acheteur reventSque, à Juste titre, le droit d’en savoir plus sur les produits qirt achète. Au-delà des arguments 
publicitaires employés, S faut savoir ceci: 

IL EST FAUX de laisser entendre que des Hvres vendus en séné par me. pubSdté massive dans la presse, sont fabri- 
qués de manière artisanale. Tous sont fabriqués mdustrieBement, dans des usinas modernes produisant en grande série. 

IL N'EST PAS SERIEUX de faire croire à la survivance de procédés de fabrication “d’époque”, de msütres- 
reftevrs occupés à coudre les cahiers de chaque ffvre è la main, de doreurs reproduisant d'un burin minutieux tes moindres 
détails d'un exemplaire unique. 

NON Vous ne roulez plus en calèche, vous n’écrivez plus avec une plumé d'oie; la fabrication des Evres a, eBe aussi, 
considérablement évolué ; effe se fait de façon moderne avec des matériaux et des techniques du XX a siècle. . 

ALORS. v POURQUOI PRÉTENDRE LE CONTRAIRE ? Tout simpfBfnent pour. permettre à cer- 
tains prix de vente de faire un bond en avant considérable... et injustifié. Sachaz-fe : un vrai livre d'art coûta encore beau- 
coup plus cher et ce n'est pas dans tes colonnes d'un journal que Ton vous en propose l'acquisition. Vous m trouvez ces 
Bvtes que dans des musées, chèz quelques bibEopbëes ou èToccaston de ventes exceptfonneBes. 

Chez François Beauval, nous pmposon&de beaux et bons ffi/res à un prix défiant toute concurrence. 


JUGEZ VOUSJMÊME. JE VOUS PRÊTE CES TROIS VOLUMES SUR L'EGYPTE- 
ANCIENNE PENDA1YT5 JOURS 

Erfri eari qua las anôas ’Egipêens awisnl des nxnàsancss sut rifiqnBS qa» Docrn'apa par «m sa retavar 7 
Faorï n- K reqifcafinR de la tarifa malfcfictai dot Pharaon* mont à ta mort qufanqoe omit déanger burda-- 
«er repos, nB&daâoo qm se suait avérés efficace sx 23 pommes an exàis ? A qnHtes nopnees reCÿQuas, i 
qtri impérafif de fa mfeaù» lépandait h véaaâé de aBserar les corps moaiffe? 


Pobt teetopoat de ca qaa bd» sans car fa fasdants chOsata dm Abbms Egyptea fai fattJfpl à 
tnw grands &ri*a«t£ 

Rarre WMTET, bbdEvb ife fteOut noos «race les patientes BiustiptaiSifa? snantt qa 
m aUe poor a retroonr iss sacreb aftins *bs:Tsî% on à b redante éo TEgypte ensewfcT. 


^nâuafnihit^pli 


ébnhBeaSBgMlLiafstBiacnûlpBjbsrSpnœih 

tops que si eÊBéait a amassas en attente /xxrauuatk prie. 

Æ. Six fond taqatMssi b pht rqwésaate OsüskiSeo des sols 
etleibsaŒa fange it faacm Homs. Mo& a ti é ogi/pbes sont 
daésetrdmssésilepMefBkxéc. 

?df acte estsaSreet/xM&tff u g e pùi est 
te flwas corps 3, k papier bonBtet est tiaacmt Bya3BMaSa- 


Yves NAUD a écrit Ta VeggeaocB lies PhnomT. Vins serez aipris df fa tpe cens vaogeus 
IW-. pujc'aix nadragte do Tdana 

Le Eob ds BeneAnge 1HM, rofefetsi et Ksorio; Tas Monter, vn6 rfvàfere h pompai «b 
anyssesieigiBoses tes anciens Aptiens. 


sTmlpeof* 


Bagne kAbbe caaporiBdEsgædesJSa&êes pufyiltBaBsre- 


7S\ TrandxSes et sqnetswt assortis. 

Jmaaoàt ns bb* nmvquer pu cette tecqttn itfffliTîn 
nJrmniBliÿipDtekÛBL . 

La fc ttag, ceo consetsHa icprmvB oB w c i fls Bw a Mg 

dam le danâne pafak (sas iras ifantens- i Je mas afin des E- 
ms o ÿBBt rÉdgès p ar das s périaSflBÿ ar tes sojas pasâoe- 
eadL Rorts ternis dodaeents et è des pne tnnàannAlBL 
. Vte amenas fana teeaés teppteake qm tas 3 «dones ne 


3930 F LES TROIS 

-Jtdmte TOuft'a nus ftm û d éesMHB à m prit qa fetf ggafe- 
. ment Mais je mm insère Jop de lesr qrM. an vous las pr&itt 

5 Jouir, sas qre vous hjtk B^jagé pacr Mant, a à le* achettr, ■ è 
^pa^ifaïqiBlcgiyBdD^n'âacrsiiWi fwlna vo fci y s parla 
SHè». 


iLaissez-moiles examiner de près... 

■ SANS ENGAGEMENT . 

I Ce bon est à rKTVoyBT à François BEAUVAL, Editeur, B J 3 . 70, 83509 LA SEYNE SUR 
*■ MER CEDEX. Adressez-moSvos3 volumes magnifiquement reèés. Je pourrai les exarm- 
0 narsans engagemen t pendant 5 jours. Sijs dessales ganter, p vous les réglerai au pris 

■ spécial de39JX)F + 4 F de fraë d'envoi f prix belge :F.R. 336 + 45 }; sinon, je vous les 


E6ZX2MD 


François BaewaC StBieur 
BJ>.7083SBLA SEYNE SUR MBtCSOEX 
SJL au cariai ds 40 839 900 F. RC. Saine 7DB53B1. 


I spôdafdB39J0F '+ 4 Fdefrate d'envoi ( prix belge zF.B. 336 + 45) 
œtoumeraLJe ne m'engage à rien d'autre, ni à aucun açhet ultérieur. 

I Mr 
.Mme 

I MIe i i i i i — i — i — ! — I — i — I i i — i — i — l 
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POLITIQUE 


Le budget de la santé devant le Sénat : 
priorité absolue pour l'action sociale 


Le Sénat a adopté, samedi 
as novembre, les crédits du 
ministère .de la santé et de 
la Sécurité -sociale. M. Bi> 
beyre IÇNJL, Ardèchei . rap- 
porteur principal, apprécie 
l’effort global consenti par 
le gouvernement, ü attire 
néanmoins l'attention d e 
Mme Vetl sur les insuffisan- 
ces da service de santé sco- 
laire, la nécessité d’assouplir 
les dispositions réglementai- 
res relatives aux crèches, les 
besoins considérables en ma- 
tière d’aide ménagère et la 
diminution - regrettable * 
des investissements sociaux. 

Pour M. PORTIER; (Indre-et- 
Loire),, second rapporteur, la 
sécurité sociale devrait être l'Ins- 
trument privilégié d’une société 
«fraternelle, • égtsMtOre, protec- 
trice » ; or, si depuis la Liberation 
bien des progrès ont été accom- 
plis, de nombreuses inégalités 
persistent, « qui se cristallisent 
au moment de la retraite s. 

M. GRAND (Gamûmdêm* Cha- 
rente - Maritime), qui exprime 
ravis de la commission des affai- 
res sociales, insiste sur les graves 
difficultés rencontrées pour le 
recrutement des médecins ins- 
pecteurs de la santé qui justi- 
fieraient, estime-t-il. une r efonte 
du statut de ce corps, et regrette 
l’effort demandé aux collectivites 
locales, qui dépassent leurs pos- 
sibilités contributives. M. BOYER 
(lxuL, Loiret), au -nom également 
de la commission des affaires 
f ftytfn.tot, souligné que pendant 
trop longtemps r amélioration des 
prestations vieillesse et santé s’est 
faite au détriment d’une politique 
de la famille. 

Mme u btt., ministre de la santé 
et de la Sécurité sociale présente 
pour la quatrième année consécu- 
tive à l’approbation du. Sénat le 
budget de son ministère Elle In- 
dique que le rythme de croissance 
des dépenses de santé: qui était 
de 23,6 % par an au 31 Juillet 
1976. n’a plus été que de 13,3 % 
par an au 31 juillet 1977. Cette 
inflexion des tendances a porté 
sur tous les postes. « La cmtnance 
raisonnable des dépenses de santé, 
estime d’autre part le ministre, 
n'est pas seulement un objectif 
de sagesse pour Za collectivités 
elle seule permettra de maintenlT 
l’institution de la Sécurité sociale 
à laquelle les Franaçia sont à 
juste titre attachés.» 

tut , RiBEYRE avait noté que 
l’alcoolisme constitue, avec toutes 
ses conséquences, sanitaires, so- 
ciales et économiques, un problème 
majeur de notre société ; « Je 
partage complètement votre point 
de mie, M dit Mme Veii, et je 
pense qu'une politique cohérente 
de lutte contre l'alcoolisme est 
indispensable tant sur la plan 
législatif qu'en matière dfinfor- 
vmtion. » 

Mme Veii proclame enfin la 
nécessité d’une refonte du corps 
des médecins inspecteurs. 

«Des interventions 


luvm» Veii la confirmation des 
priameSses faites & Nantes, récem- 
ment. au sujet de la construction 
d’un n ouvel hôpital dans cette 
ville, CLUZEL (Un. cent. Ailler), 
qui plaide le dossier du therma- 
lisme, PERRE IN (PJ3, Val- 
d’Oise); qui critique vivement un 
budget ne comportant pas. selon 
lui. les moyens des intentions 
proclamées, a CANTEGRIT tG. 
dém. Français de l’étranger), qui 
déplore que les Français résidant 
& l’étranger soient encore exclus 
d’un certain nombre de presta- 
tions sociales. . 

Mme PERUCAN (FjC* Paris) 
s’inquiète du sort des handicapés 
et affirme que les commissions 
d éducation spécialisées sont 
actuellement surchargées. M ME- 
ZARD (CJJX. CantaT) pense quH 
faut maintenant se . préoccuper 
plus vivement de la préparation 
a la retraite. 

Le secours des enfants 

- M. CHERIOUX (RF JL, Paris) 
affirme que trop souvent des per- 
sonnes figééa se Volent refuser des 
prestations sociales pour 1e motif 
que lents enfants ont les moyens 
de les secourir. Or, malheureuse- 
ment, ceux-ci ne le font pas tou- 
jours. Mieux vaudrait, estime- t-ü, 
prévoir une taxation d’offioe en 
rompant le lien qui existe entre la 
demande de prestation et la miaa 
en cause de s descendants. 
M_ HENRXBT Uni, Doutas) attire 


l'attention du gouvernement sur 
-les dangers génétiques de certains 

pi^Tli^www l^ B/T, rJÎMAR TK 

(□mon ■ cent, cotes - du - Nard) 
souhaite voir renforcer les moyens 
mis au service de la recherche 
médicale. 

M. SCHWINT CP-S, Doubs) 88 
plaît fi reconnaître les mérites de 
l’action de Mme Ven et de M. Le- 
noix en matière sanitaire et so- 
ciale. L’Etat toutefois, estime- t-Ü. 
ne fait ■ pas tout ce qull faut et 
la charge retombe trop largement 
sur les collectivités locales. 
VL GAMBOA (P-R, Essonne) 
estime que la dégradation perma- 
nente de la protection et de la 
sairté affecte des millions de nos 
oampaîrfotes. M. GarGAR (app. 
P.C. Guadeloupe) dénonce « les 
inadmissibles discriminations en 
matière sociale »- dont souffre la 
popula tion de - ce département 

Mme "VE IL, reprenant la parole, 
assure M Cluzel, qui a plaidé la 
cause du thermalisme, que les 
règles de prise en charge des frais 
de cure n’ont pas été changées; 
ces frais sont toujours remboursés 
fi 70%, ce sarit seulement les 
fiais de transport précise-t-elle, 
qui 'ont été affectés fi un ticket 
modérateur de 30%. 

M.IFNOTR annonce que Tes dé- 
crets d’application de la loi 
d’orientation sur les handicapés 
seront publiés avant la fin de 
l’année 

Les crédits sont ensuite votés. 

A. G. 


coordonnées 


M. LENOIR, secrétaire d'Etat 
fi l’action sociale, qui lui succède 
fi la tribune, signale que les cré- 
dits affectés au groupe a habitat 
et vie sociale », ^structure souple 
permettant des interventtons co- 
ordonnées », augmentent de 65 % 
et atteignent 11.5 millions. Une 
dizaine d’opérations, précise- t-il. 
portant chacune sur un millier 
de logements en moyenne seront 
réalisées l’an prochain. 

Le secrétaire d’Etat conclut en 
soulignant deux aspects essentiels 
de son budget : 1! augmente de 
façon raisonnable les crédits 
consacrés fi l’aide sociale, tandis 
nue les crédits de l'action sociale 
au sens strict sont en croissance 
très rapide et traduisent la vo- 
lonté d’exécuter les programmes 
d'action prioritaire qui ont été 
approuvés par le Parlement. 

Prenant ensuite la parole, 
mm GUTLLARD Ündêp- Loiie- 

Atlantlque), qui obtient de 


• Ce Conseil constitutionnel a 
rejeté une requête concernant lea 
élections sénatoriales qui se sont 
déroulées, le 25 septembre dans 
les YveHnes. dette requête avait 
été déposée par les écologistes 
dont la liste — devenue incom- 
plète fi la suite du retrait d’un 
de ses membres — avait été 
exclue du scrutin. 

• M. Pierre-Bernard Comté, 
dépoté du Rhône (apparenté 
RF JL), vice-président . de r As- 
semblée européenne, estime que 
« réfection ttu suffrage universel 
direct du Parlement européen, 
prévue pour mal 1878, n’aura vrai- 
semblablement Heu qu’en octobre 
1378 os mars 1979 » car. selon hn, 
la Grande-Bretagne ne sera pas 

prête fi temps. 


• ERRATUM. — Dans le 
compte rendu de la polémique qui 
a opposé M. Peyrefitte fi 
M. Juqula Jozs de la séance de 
l'Assemblee nationale de- vendredi 
Twntin 25 novembre (le Monde 
daté 27-2S novembre, page 5). U 
fanait line que là décision d’extra- 
der M* Croissant avait été rendue 
par la chambre d’accusation et 
non par la Cour de cassation 
comme nous l'avons écrit par 


I r PUBZJC1TS I l 


U. J. R. 


Ta es Jeune, 

Ta es diçe per les pefititieas de droite et de poncée. 

Ta. croîs en •autre chose 

REJOINS LE COMBAT POUR L'HOMME 

Indépendance de" la France 
Libération des Peuplai 
Démocratie dans t'entreprise 

UNION DSS JEUNES POUR LE PROGRES - 8, avenue da Maine. 
76015 Paris — Téléphone - 548-55-38. 548-55-30. 548-02-73 


Les rapatriés estiment que l’attitude de M. Barre 
«dénature» le projet de loi d’indemnisation 


L’Assemblée national e examinera, le mardi 
après-midi 29 novembre, le projet de loi d’in- 
demnisation des rapatriés. De nombreux amen- 
dements ont été déposés, tant par la majorité 
que par l'opposition, maie le gouvernement 
opposant les impératifs budgétaires fi la plu- 
part d’entre eux i Issue du débat est très incer- 
taine. Jusqu’au dentier moment, les associa- 
tions de rapatriée auront fait pression sur les 
différents groupes parlementaires ainsi que sur 
le premier ministre pour obtenir -une amélio- 
ration du texte déposé et notamment l’indexa- 
tion des indemnités prévues sur l’évolution du 
coût de la vie. M, Jacques Dominati, secrétaire 


d’Etat, a reçu, lundi matin 28 novembre,' les 
représentants des rapatriés pour entamer avec 
eux d'ultimes négociations et les dissuader de 
se livrer fi une surenchère politique, qui pour* 
rait inciter le gouvernement fi retirer son texte 
s'il devait rencontrer l’opposition des princi- 
paux partis et des rapatriés eux-mêmes. Le 
Mouvement du Recours (Rassemblement et 
coordination unitaire des rapatriés et spoliés 
d’outre-mer), qui représente la tendan ce la pl us 
intr ansi geante des organisations intéressées, 
critique vivement l'attitude de M. Raymond 
Barre. D arrêtera sa position au cours d'un 
congrès national extraordinaire, mardi fi 
14 heures, fi la Maison de la chimie fi Paris. 


Depuis l'indépendance de l’Al- 
gérie, les dispositions législatives 
prisas en faveur des rapatries 
d’Afrique. da Nard l’ont toujours 
été au moment des échéances 
électorales. . 

La loi du 15 juillet 1070, dite 
« de contribution nationale à 
l'indemnisation », avait été pro- 
mise par Georges Pompidou pen- 
dant la campagne des élections 
présldentfeDta de 1969. Jugée liés 
Insuffisantes par les a pieds- 
noirs », elle avait été modifiée 
en 3974, fi la demande de U. Va- 
léry Giscard d’B&tatng, qui fi*y 
était engagé avant d'être élu 
président de la République. 

Ces nouvelles dispositions 
n’ayant pas suffi fi régler leur 
problème. Les rapatriés ont dû 
attendre l’approche des élections 
législatives de mars 1978 pour 
obtenir le dépôt de L'actuel projet 
de loL L’empressement du gou- 
vernement et des formations de 
la majorité a été d'autant plus 
grand que plusieurs associations 
avaient appelé leurs membres fi 
voter pour l'opposition aux mu- 
nicipales de mais 1977. On estime 
fi* cinquante le nombre des dr- 
oonscriptlona dans lesquelles les 
suffrages des rapatriés pourraient 
jouer un rOle Important aux pro- 
chaines législatives. 

C'est ainsi que VL Jacques Do- 
minati, nommé secrétaire d’Etat 
auprès du premier ministre, le 


1" avril 1977, fut chargé du dos- 
sier des rapatriés. 

Le RF JL et le CJ3J3. ayant 
déposé chacun une proposition de 
loi, le gouvernement entreprit 
l’élaboration de son propre projet. 

Refermer une plaie 

Le 8 juillet, fi Carpentras, 
M Valéry Giscard d’Estaing 
invitait ainsi le premier ministre 
i fi préparer une loi d'indemnisa- 
tion ce complétant de façon équi- 
table la contribution décidée en 
1870 ». Le président de la Répu- 
blique ajoutait : « Seul le gouver- 
nement peut préparer ce projet 
pour éviter les surenchères. Mais 
je souhaite qu'il puisse être 
approuvé par toute la commu- 
nauté nationale, afin que soit 
refermée une plaie que CMstotre 
a ouverte.» 

Recevant, le 7 octobre, fi l’Ely- 
sée. les représentants des asso- 
ciations, le chef de l’Etat décla- 
rait encore : a Je souhaité que 
le projet (-) soit l’occasion de 
conclure un pacte avec les rapa- 
triés. Je suis animé dans cette 
affaire par deux soucis exclusifs : 
celui de la justice et celui du 
maintien de Turttti des Français. 
Personne rtanratt à gagner à des 
manœuvres excessives - » 

I<es voeux de M. Giscard d’Es- 
taing n'ont pas été exaucés. Le 
dépôt du projet de loi n’a fait, 
en vérité, qu'accélérer la course 


L'AUTRE VERSANT 



- 1976: rAutriche produit 
2£S millions de paires 
de skis et fournit 39 % 
des importations françaises. 


■ - La plupart des “semelles” 
de skis sont fadas 
à partir de brevets 
autrichiens. 


Ces performances vous surprennent peut-être ? 
En effet, si cm connaît bien les skieurs 
autrichiens, on connaît moins les immenses 
possibilités industrielles de rAutriche 
dans le domaine du ski 
Importateurs, industriels, représentants: 
interrogez la Délégation Commerciale d. 'Autriche. Elle est, 
à Paris comme à Lyon, en liaison informatique permanente 
avec le Département du Commerce Extérieur Autrichien 
pour vous fournir des informations sur plus de 5.000 firmes 
et 20.000 produits différents. . 

Nous attendons vos questions. 


- I /Million de paires 
de chaussures de ski 
584.300 anoraks, 

362.000 pantalons de ski 
ont été produits en 197S. 



Pour recevoir ffraftj/iemeni Je bulletin bimestriel 
Informations Economiques et Commerciales d’Autriche", ! 
retourner ce ben A: Délégation Commerciale d’Autriche I 
22, rue de l’Arcade, 7 5008 Paris - 265L6Z35l 
ou 109, rue deSèze, 69006 Lyon - 5Z7322. 


NOM DE LA FIRME 


NOM DO RESPONSABLE 


SECTEUR DAGITVITÉ 


ADRESSE 


L'AUTRE AUTRICHE. POUR LES AFFAIRES. 


de vitesse engagée par les for- 
mations politiques, en particulier 
au sein de la majorité, pour 
satisfaire les revendications des 
intéressés. 

Aujourd'hui, toutes les associa- 
tions dénoncent les Insuffisances 
du texte gouvernemental. 

Après l’entrevue de vendredi 
25 novembre fi l’hôtel M ati gno n, 
le mouvement du RECOURS 
estime que s l’attitude bloquée du 
premier ministre, très éloignée des 
espérances soulevées nar la mis- 
sion de M. Dominati, dénatura le 
•projet d'indemnisation et lui ôte 
sa portée . tout en rendant en 
partie .stérile l’effort financier 
qu’a va nécessiter ». 

Ses dirigeants demandent aux 
partis politiques et d’imposer une 
loi furie» et, fi défaut d’y par- 
venir, «de refuser l’ensemble des 
articles, qui comportent des im- 
perfections telles que seraient 
prolongées de nombreuses in jus- 
tices*. 

Le RANFRAN (Rassemblement 
national des Français d’Afrique 
du Nord), réuni en congrès, sa- 
medi 28 novembre, fi Toulouse, a 
réaffirmé qu’il n’est « absolument 
pas satisfait » des nroposftlons 
gouvernementales. 

L’ANFANOMA (Association na- 
tionale des Français d’Afrique du 
Nord), pour sa part, déclare : 
« Nous verrons bien jusqu’où p eut 
aüer la volonté politique du gou- 
vernement et du président de la 
République pour répondre aux 
espoirs qu'ont fait naître chez 
les rapatriés les déclarations du 
8 fumet à Carpentras. » 

Les a pieds-noirs » ont peur 
d'être déçus pour la troisième fols. 

ALAIN ROULAT. 


• Le personnel de VANTPQRM 
(Agence national pour l'indem- 
nisation des Français d’outre- 
mer) s'est mis en grève lundi 
matin 28 novembre, & l’appel 
de la CFJD.T., pour la troisième 
fols en trois semaines. La fédé- 
ration des finances et des affai- 
res économiques de la C-F-D.T. 
« dénonce la responsabilité du 
gouvernement dans un conflit 
qu'a aurait pu éviter et qui per- 
sistera jusqu’à la fin des opé- 
rations ^indemnisation au détri- 
ment du personnel et des rapatriés 
si une mesure globale de titu- 
larisation des agents en fonction 
n’est pas proposée au Parlement ». 
Les locaux de la direction géné- 
ral." de J’ANTFORM sont occupés 
pa* les grévistes qui poursuivront 
leur mouvement jusqu'au vote du 
projet de loL 


En bref. 


• M. Valéry Giscard d’Bstatag 
se rendra en voyage officiel 
dans le Calvados le 16 décembre. 
A cette occasion, U pourrait 
s’adresser aux agriculteurs. 

• M. Olivier Sttrn. secrétaire 
d’Etat aux DOM-TON, a déclaré, 
le lundi 28 novembre, fi Pointe- 
à-Pitre (Guadeloupe), fi propos 
de la collectivité territoriale de 
Mayotte : c L’avenir de Mayotte 
aéra ce que les Mahorais voudront 
Q trifl soit. Il peut prendre trois 
formes : r indépendance . avec des 
Itou de coopération privilégiés 
aocc Parts ; l'assimilation à la 
France au niveau au départe- 
ment ou un système fédératif 
avec l’ensemble de l'archipel 
comorien. » 

• Le secrétaire fédéral du 

m Tî«i ^ Boule-Saône, 

M. Alain Parisot, a été relevé de 
ses fonctions pour Indiscipline par 
M Jérôme Monod, secrétaire gé- 
ïî!?ir d t, m0UT ? n,ent - et remplacé 
Pu£t M ' p!e ™LAu?enfants. m_ Pa _ 
5S2L.A «“testait l'investiture 
accordée par le R P JL fi m. Jean- 
Claude Du verger dans la première 

précédent 

secrétaire fédéral. M. Th laid, 
avait également été révoqué pour 
Indiscipline en février dernlen^ 

. • A F occasion de fanniversaire 
?*£.. m ° r£ du général de GouUe. 
aeeeae le g novembre 1970, les 
membres du groupe parlementaire 
«.PR. ont assisté, lundi 28 novem- 
bre, a une messe fi Colora bey- les - 

Deux-Eglises et se sont rendus * u 
mémorial M. Jacques Chirac, 

?^ d Sî t du -Participait & 

cette cérémonie. 
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POINT DE VUE 


L’indemnisation des rapatriés : un projet étriqué 


A U moment où le gouverne- 
ment soumet an Parlement 
son projet de loi d'indem- 
nisation, quelques réflexions nous 
paraissent s'imposer. 

Les rapatriés se considèrent 
comme expropriés puisqu'ils ont 
été dépossédés de leurs biens 
avec l'accord du gouvernement 
français, et, pour certains d'entre 
eux (bleus agricoles), par ce gou- 
vernement lui-même quand, avant 
les accords cTEvian, H s'est arrogé 
le droit d’en disposer en territoire 
français, sans l'assentiment des 
propriétaires, pour les proposer à 
l'Algérie comme fondement de sa 
réforme agraire: 

Que les Français d’Algérie 
n’aient pas été admis à se 
prononcer sur les accords qui 
réglaient le sort de leurs biens 
montre que le gouvernement fran- 
çais se considérait bien alors 
comme responsable de ces biens 
pour tous actes les concernant. 


par EDGAR CHATAIN (*) 


Dès lois, 11 était tenu de leur 
appliquer les modes d'indemni- 
sation utilisés en matière d'ex- 
propriation : 

— Juste valeur et règlement 
Immédiat. 

— Non dégressivité - non pla- 
fonnement. 

— indemnité de réemploi. 

On sait ce qu'il en a été. 

Du fait' de la carence gouver- 
nementale. les rapatriés privés de 
ia totalité des revenus produits 
par les biens dont Us étaient 
expropriés se volent Imposer en 
faveur de l’Algérie un effort 
annuel équivalent & 100 % de la 
production potentielle de leurs 
exploitations, effort qui doit être 
comparé à celui que consent 
annuellement la France en faveur 
du tiers-monde, de l’ordre de 
0.7 % du produit national brut 


dues aux ayants droit, mais réser- 
vées par le gouvernement; et en 
échange de biens que le gouver- 
nement a utilisés comme bon lui 
semblait 

Nous estimons que ces titres 
doivent subtr des sorts équivalents 
sur le plan des Intérêts comme Tir 
celui de l’Indexation. 

En vérité, compte tenu du ca- 
ractère inflationniste de règle- 
ments financiers non compensés 
par des versements en espèces 


Immédiats, les rapatriés admet- 
tent. par solidarités nue les titres 
soient remboursés par annuités, 
comme ils admettent, pour les 
mêmes raisons, que les indemnités 
soi eut plafonnées provisoirement 
en attendant des Jours meilleurs, 
et à condition- que l’évaluation des 
biens et des plafonds ne soit pas 
dérisoire. 

U’effort 

demnité plus frais financiers) 
représente 0.60 % du budget 
Cette proportion minime doit 
pouvoir être augmentée sans dan- 
ger jjoux nos finances. 


glûb 

fine 


Une contribution décisive 


La réalité d’une enveloppe 


L’effort consenti pour l’indem- 
nisation complémentaire serait 
matérialisé par une enveloppe de 
30 milliards de francs. Faute de 
précisions, elle apparaît au plus 
grand nombre comme une Impu- 
tation budgétaire difficile à sup- 
porter par les finances publiques 
puisqu’elle représenterait 7,5 % 
des prévisions budgétaires pour 
1978. 

En réalité, l'enveloppe de 
30 milliards (qui n'est pas toute 
consacrée A l’indemnisation) est 
répartie par annuités jusqu'en 
1996, donc sur dix-neuf budgets. 
Le poste budgétaire annuel de 
l’indemnisation serait donc de 
2400 minions de francs. La réa- 
lité est plus complexe. Elle com- 
porte quatre opérations, dont les 
deux dernières sont simultanées : 

1) Expropriation des biens ; 

2) Indemnisation partielle par 
la loi 1970-1974 . 

3) Indemnisation complémen- 
taire proposée par le projet 
actuel ; 

4) ~ Retrait simultané de cette 
indemnisation complémentaire par 
le biais (Ton emprunt forcé repré- 
senté par des titres remboursables 
en dix-neuf ans. 

Le projet de loi comporte donc 
deux volets : indemnisation ; 
emprunt, et les sommes inscrites 
au budget sont destinées a cou- 
vrir deux postes : Indemnisation 
annuelle ; frais financiers affé- 
rents A l’emprunt. 

Four évaluer respectivement les 
deux postes, constatons que l’en- 


veloppe de 30 milliards de francs 
est convertie en titres d'emprunt 
produisant un intérêt de 6J> %. 
dont le tota. annuel s'élève A 
1950 millions de francs pour les 
années 1978-1980. ce qui ramène 
l’effort budgétaire consacré à 
rhidrmntsation à 450 millions 
de francs , soit . environ un pour 
mille du budget 197S. 

Ces Intérêts diminuent A par- 
tir de 1981, jusqu’à être nuis en 
1996, et l’indemnité s'accroît d’au- 
tant pour atteindre 2 400 mil- 
lions de francs en 1996. soit 0.60 
du budget 1978. Le coût moyen 
de F indemnité sera théoriquement 
égal à la moyenne des chiffres 
minimum et maximum : c’est - 
à-dire 1475 millions de francs, 
soit 0.37 % dit budget 1978. 

Notons que de 1964 A 1978. la 
valeur d'indemnisation a été mul- 
tipliée par 1,60 et qu'en même 
temps le montant du budget a 
été multiplié par quatre. Il est 
certain que la différence entre ces 
deux coefficients se maintiendra 
dans le même sens à l’avenir, et 
que la proportion de 0.37 % dimi- 
nuera corrélativement. 

SI nous comparons maintenant 
l’emprunt qui nous est Imposé A 
un emprunt d’Etat normal, nous 
remarquerons que. dans le cas de 
celui -ci, les titres sont remis en 
échange d'espèces que le gouver- 
nement utilise comme non lui 
semble; alors que dans celui qui 
nous intéresse les titres sont 
remis en compensation d'espèces 


Le projet gouvernemental est 
étriqué et inéquitable. 

A) l'Intérêt de 6.5 % net d’im- 
pôt produit par les titres non 
indexés doit être comparé A ce- 
lui des emprunts d'Etat inde x és. 

Nous référant A ces emprunts 
nous estimerions équitables que 
nos titres soient Indexés suivant 
les modalités admises pour l’éva- 
luation des biens et produisent un 
intérêt df 6.50 % brut. 

B) Les valeurs d'indemnisation 
sont revalorisées de 1962 A 1978 
par l’application du coefficient 
1.60 inadapté A la réalité des In- 
dices. De plus l'évaluation 62 a 
été largement minorée et nous 
demandons que les barèmes soient 
revus. 

Cette minoration peut expliquer 
que le gouvernement évalue A 
96 % le nombre des rapatriés qui 
seraient totalement indemnisés 
par le projet de loL 

La révélation au Juste prix 
ramènerait ce chiffre A moins de 
50 %. 

C) Le plafond proposé s'élève & 
500 000 francs pour une per- 
sonne (1). seuil au-delA duquel 
se situeraient les grosses fortunes. 

n représente une valeur de ra- 
chat inférieure & 350 000 francs 
si l'on tient compte des frais d'en- 
registrement et du coût de l'em- 
prunt nécessaire faute de négo- 
ciabilité des titres. C'est oituer 
bien bas le niveau des plus gros 
patrimoines, si l'on sait que les 
partis de l'opposition situent ce 
niveau A 2 millions de francs. 


(I) Seule de toutes les disposi- 
tions du texte présenté comme assu- 
rant un ■ complément», la valeur 
du plafond est en retrait sur celui 
fixé par la loi de 1970, modifiée en 
1974. qui admet, nonobstant la 
dégressivité des a ommea payées, un 
plafond ds l million de franco par 
patrimoine iqnt correspond A a mil- 
lions da francs poux un couple). 


Ce plafond de 500 000' F par 
personne (1 million pour les deux 
personnes constituant un ménage) 
devrait au mol ns être établi A 
une valeur 1970, Indexée depuis 
cette date selon les critères qui 
sont -admis en matière d’évalua- 
tion des Mens. 

.Le maintien des barèmes mino- 
rés ; l'étalement de l’indemnisa- 
tion sur dix-neuf ans ; l'attribu- 
tion de titres non indexés ; la 
fixation d’un plafonnement non 
conforme au droit fiançais, font 
du projet présenté une contribu- 
tion dérisoire A la réparation due. 

Les rapatriés sont déçus et 
choqués, d'autant plus fortement 
que ce projet est très en retrait 
sur les propositions des partis de 
l'opposition et de la majorité 
(autres que le RR.) et par rap- 
port A -ce qu'ils attendaient du 
projet gouvernemental présenté & 
l'origine comme très proche en 
ses chiffres de celui du RPR. 

S’ils sont disposés à accueillir 
favorablement une loi dûment 
améliorée par les amendements 
qu’ont présentés leurs associations, 
ils le font parce que, après quinze 
ans d’attente, nombre d’entre eux 
se trouvent au bord de la misère. 

Les amendements- demandés 
Impliquent un accroissement mo- 
déré de la masse financière pro- 
posée. très faible .par rapport au 
budget. 

SI ces amendements étaient 
repoussés, Ils comprendraient que, 
les traitant A nouveau de façon 
inéquitable et discriminatoire, le 
gouvernement entend les mainte- 
nir définitivement A la lisière de 
la communauté française. 

{•) Ex-délégué général des C alèses 
de crédit agricole du département 
d’Alger, ex-Tice- président délégué 
des Associations agricoles de l’ouest 
Mîtldja. 


MEURTRE ‘fe 8 



drame 

détoumerrifint 


tués 


terrorisme 

meurtrie 

arrestations 

“subversion” 

mort 

AGRESSION 


LavioTenceetlapeür 
Roger G icq ue I 

Violence et peur ■ 
sont inséparables, affirme 
Roger Gïcquel après quinze 
années de journalisme. 

Dans son livre • 

“la violence et la peur", 
il tente de démonter ce cycle 
infernal : peiir contre peur 
égale toujours violence. 

256 pages 
29 francs. 

Editions France-Empire . 



Le train 

encoreplus 
pratique 
quand 

on a . 
son per m is 

de conduire 

et le téléphona 



Pour se déplacer en sortant de la gare, 
f~jh f T-1 ir,,rT l’automobile est un moyen de transport 
fdJt très souple. Aussi la S.N.C.F. vous propose-t-elle de 
' prendre le volant à votre descente du train. Il suffit 
de téléphoner quelques jours à l’avance pour que 
l’une des 4000 voitures du service “train 4- auto” vous 
attende à la gare. C’est un petit coup de téléphone que 
vous ne regretterez pas. Surtout si vous avez 2 
réunions au nord, un déjeuner à l’ouest et une 
conférence au sud de la ville, le tout dans la même 
journée, s 

Et quand votre travail sera terminé et vos affaires 
réglées, rien ne vous empêche de faire du tourisme. 
Que ce soit sur les voies ferrées, sur l’asphalte ou 
sur les chemins de campagne, la S.N.C.E a tout 
ce qu’il faut pour faciliter vos voyages. 

TRAIN «AUTO 

Centres de réservation pour l'ensemble du territoire: 

Paris. 292.0292 Lyon 37R22à25 
Bordeaux 9L2Q65. Marseille 508385: 
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- 1 [SNCF! 

REDECOUVREZ LE TRAIN. 
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DEUX ÉLECTIONS CANTONALES 

A Strasbourg, M. Brunsdiweiter (P.S.) 
conserve son siège 


BÂS-RHtN : canton de Stras- 
bourg b (2* tour}.. 

las er., 936Ù; vot, .5418 snffr. 
expr., 5 298. MM. Marc Brunscb- 
weiler, PA, 2 808 voix, REBLU ; 
Robert Grossmann. RJ 1 JL 2488. 

Cette élection était rendue né- 
cessaire par P annulation déci- 
dée; par le Conseil d’Etat du 
scrutin de mars 1975, qui s’ôtait 
soldé par le succès de M. Marc 
Bnmschweller. Au second tour, 
ce dernier avait devancé, avec 
1752 voix, le candidat réforma- 
teur, M. Jacques Marzolf, et le 
conseiller général sortant UDJL 
M. René Radfus, député, qui 
avaient respectivement recueilli 
1679 et 1573 suffrages. 

Les résultats du premier tour 
de cette élections partielle étaient - 
les attirante : Inscn, 9380; rot, 
4 698 ; snffr. expr- 4630. MM. 
Brunechweüer (PA), 1803 voix; 
Grossmann (RPA), Z 582 ; Mar- 
zoU (réf.). 773; René Jeanvotne 
OP.C.). 292 ; Armand Jung (candi- 
dat autogestiannalre, a-PACj, 

18L 

Alors qu’au premier tour le 
total des voix de gancbe repré- 
sentait 4915 % des suffrages 
exprimés, m. BnxnachweUsx; en 
faveur de qui mm Jeanvoine et 
Jung s’étalent désistés, en obtient 
53,02 %. Au second tenir de mais 
1976. dans le cadre d’une élection 
triangulaire. 11 en avait recueilli 
3501 %. Même si l'on doit pren- 
dre en compte le fait qu’un élu 
dont l’élection a été invalidée 


DORDOGNE » canton de Saint- 

Anlaye Cl* tour). 

Xnscr, 5523; rot, 4383; saîL 
frpr . 4280. 

VL Claude Lavlale, na»« étiq., 
2368 voix; REELU ; Rémi Ràtdn. 
P-S-, 1596; Jacques Lambert, 

P.O. 818 

(Cette élection taise» . mite à U 
décision du Conseil d’Etat, qaf, 
conttrmsnt le Jugement do tribunal 
administre tlf de Botdeanx, avait 
Invalidé l’élection de M. tantale. 
M. Lavlale avait été An an second 
tant des fiecthnu cantonales de 
mars 1978 avec 2 Uf voix contre 
2138 A K. Roldn. An premier tour, 
M. Lavlale avait obtenu 1588 voix 
contré ISIS 1 M. Robin; 1091 'i 
BL Valentin, conseiller général sor- 
tant, radical de ganebe, qnl s’ était 
retiré après le premier tour, et 264 à 
K Marchadtrr. P. C. ' 

M. Robin, maire de Sabxt-Anlaya, 
qoe HL Français M it t erran d était 
venu soutenir, gagne pins de 200 voix 
psr rapport an premier tour de mars 

1975, ce qui ce traduit, par une pro- 
gression 'de W points en pourcen- 
tage (37.28 % an lien de 32A7 %). 
De même; le candidat du P. CL, arac 
une cinquant a in e de suffrages sup- 
plémentaires, gagne 1^0 point 
CM* « su Ueu de A22 %). AL La- 
riale, qui, au premier tour de. msn 

1976, avait recueilli la plus grands 
partie des voix du’ conseUIer général 
sortant radical, de gauche, totalise 
dès le premier tour ÏW8 % des suf- 
frages exprimés (an lieu de 35£i- % 
au premier tour de 1978 et 50,64 % au 
second tour.] 


voit généralement son mandat 
lui être confirmé, la progression 
des voix obtenues par le candidat 
socialiste est très nette. Il conso- 
lide son implantation da n s les 
grands ensembles et l’étend aux 
quartiers résidentiels et maraî- 
chers de la Robertsan. Retrou- 
vant son siège au conseil général 
du Bas-Rhin, où U est Te seul 
élu de la' gancbe, M. Brunsch- 
weiler a bénéficié des suffrages 
non seulement de tons ies élec- 
teurs de gauche du premeir tour, 
ainsi que d’électeurs qui s'étalent 
abstenus & ce même premier 
tour, mats également, semble-t-il, 
d’électeurs qui s’étalent prononcés 
pour M- Marzolf. 

Ce dernier, qui, n’ayant pas 
obtenu un nombre de voix au 
premier tour au moins égal A 
10 % du nombre dés inscrits, 
ne pouvait se maintenir au second 
tour, s’était refusé A se désister 
pour M. Grossmann. Le F JL 
qui l’avait soutenu.' avait appelé 
à voter pour le candidat du 
RP JL mais radicaux et réforma- 
teurs n’avaient pas donné de 
consignes de vote. 

Membre du co mité nation al du 
RJ»JL M. Grossmann, qui était 
soutenu par les dirigeants locaux 
du C-DJL dont le maire de Stras- 
bourg, M. Pierre Pfllmlin, enregis- 
tre' un échec 
une 

Conseiller général du canton de 
Strasbourg 7 qui fait partie de 
-la 2* circonscription, il souhaitait 
se faire élire A Strasbourg 5, 
canton appartenant A la Z" cir- 
conscription où . il sera candidat 
en mais prochain. 

m Grossmann a estimé au mi- 
cro d’Europe 1 qu’il y avait eu 
« peut-être » an sein de la ma- 
(té « des réglements de comp- 

9. 




. M. Cl au d e Edier, membre du 
secrétariat national dn PA, a 
déclaré, dimanche soir 27 no- 
vembre : « L’élection de Marc 
Brunschweüer dément la appré- 
ciations pessimistes portées ici 
ou là sur l’état de la gauche. 
Réunir 53 % des suffrages à 
Strasbourg constitue un exploit 
qui confirme la confiance gran- 
dissantes que la Français font 
au PS. La remarquable disci- 
pline dont ont fait preuve Te n- 
senible des Secteurs de gauche 
du premier tour, communistes et 
PEU., rapport nouveau de plu- 
sieurs centaines Sélecteurs au 
second tour, tout cela prouve que, 
en dépit de. la crise qifeüe tro- 
verse, l la. gauche grâce au dyna- 
misme et à la fermeté du PS. 
est bien en mesure de battre lu 
droite au pouvoir. » 


VAL-D’OISE. — M. Dominique 
Gallet, délégué national de VUaïaa 
des gaullistes . de . progrès, a 
annoncé sa candidature dans la 
première dmmscripüon du Val- 
d’Oise (Pontoise, Haie-Adam}. H 
a indiqué : c J’ai pris la décision 
de combattre, nui des alu: farou- 
ches adversaires du gaullisme et 
de l'ensemble des forces de pro- 
grès, M. Michel Poniatowski », 
ancien député de cette dreans- 
criptlan qui est candidat. 


A Grenoble 

Des divergences opposent-elles 
les élus socialistes et communistes ? 

De notre correspondant 


Grenoble. — Huit mois après 
l'Installation d’un conseil municipal 
d’union de la gauche à Grenoble, 

. te groupe socialiste et le M.R.G. ont 
souhaité m faire la point ■ de ta 
vie politique municipale ot apporter 
un dâmeofi aux « bruits - faisant 
état de « profondes divergences *- 
les opposant à leurs , partenaires 
communistes. Le président du groupe 
communiste au conseil municipal 
avait, au coure d’une conférence de 
presse, le 26 octobre 1977, reproché 
aux socialistes certaines déclara- 
tions, .et notamment celle du -maire 
de Grenoble, M. Hubert Dubedout; 
A propos de la ■ vocation majo- 
ritaire • du parti • eodaJteta. • 

M. Hubert Dubedout a souligné, 
vendredi 25 novembre, que les pointe 
d'accords sont plus nombreux que 
les points de dWergenoé entre soda- 
listes et communistes grenoblois. Il 
a précisé : • Je n'éprouve aucune 
dltticulté dans ma féerie de maire. 
la principal sujet de . divergence 
entre eoclallstea et communiâtes 
concerne la pratique de la démo- 
cratie locale, notamment de ne les 
quartiers . La perspective ' airto- 
gestlonnalra do parti socialiste nous 


engage A ouvrir largement la vola 
de fa décentralisation. Nous devons 
donner faxemple, et ce n’est pas 
par hasard que la vta associative 
locale sTaet développée à Grenoble 
pins qifallleun. Il faut casser de 
tout taira remonter au sommer. • 
La maire constate que sur oe point 
le P.C. exprima des vues différentes. 
‘ M. Hubert Dubedout considère que 
. « fambalnce du travail des parte- 
naires municipaux est bonne ». Tou- 
tefois, tare de ta réunion du conseil 
municipal du 25 novembre, la groupe 
communiste «’est abstenu au mo- 
ment du vota du compte adminis- 
tratif de 1978. Expliquant l'attitude 
de son groupe, IA Jean Giarti dé- 
clara . s • Chacun comprendra que, 
a’aglasant de oe compte adminis- 
tratif TS7B, c ’est-é-dlra des résultats 
d’une gestion à laquelle noua n'avons 
pas participé, le groupe communiste 
s’abstienne. Cette abstention ne porte 
nuflemenf atiebite è la solidarité de 
gestion ; elle n’a aucun rapport avec 
tes problèmes politiques de carac- 
tère national surgis entre les perds 
de le gauche. Noua n’entendons pas 
transférer ces . difficultés au sein du 
conseil munlcplal. • — C. F. 


LÀ MORT DE SUZANNE MASSU 

Une guerrière sans dentelles 


Suzanne Massa, qui vient de 
disparaître (le Monde daté 37-28 
novembre 1977) fut un des person- 
nages les plus hauts en couleur 
(Tune époque pourtant riche en 
personnalités et forma, au côté 
de son mari, le couple le plus 
célébré de Formée française dans 
les années d'Algérie, 

Femme du monde tris lancée, 
épadse (Ttui . avocat célèbre, Henri 
Torrès, eBe réussit à gagner les 
Etats-Unis après Tarmisttce de 
1940. Dans les salons neunyorkais, 
une riche Américaine recrute à 
ses frais des ambulancières pour 
la France libre. Suzanne Torrès 
devient lieutenant dans le groupe 
Rochambeau, dont les membres, 
passées brusquement des robes de 
haute co u tu re à Tvnijorme kaki, 
se baptiseront les * RVChamr- 
beHes ». Le «c lieutenant » Torrès, . 
qui; très vite,- devien d ra « Totos- 
pour ses (Otes, s’efforce de mettre 
un peu d’ordre dans ce mélange 
de vison (qui garnit Vurüforme 
du < Commandant »), d’incompé- 
tence et de bonne volonté. Les 
RochambéOes réussissent à fran- 
chir VAÜantique et à Rengager 
à la division Leclerc qui s’équipe 
au Maroc. Un cri ' de guerre : 
e Vas- g, Toto 1 s Un slogan : a Si 
vatu ne vouliez pas accepter la 
disdpUne militaire, a fallait vous 
engager dans les ballets russes 1 » 
Et des séries de mises au point 
sur les rapports avec les vieux 
guerriers la Toto, ü va falloir 
giffler le colonel I »). 




FOitflimaN 
PESnHHEMTE 

le savoir ensegner de (université, 
plus le savoir faire du monde des affaires. 

Une synergie performante. 

L'IFAPE est le département Formation Permanente de Hnstftut d* Administra- 
tion des Entreprises, rattaché à l'Université Paris I et spécialisé dans ren- 
seignement de la gestion. Créé en 1971, l'IFÀPE associe , au sein de son corps 
enseignant des universitaires rompus à la pédagogie des adultes et des 
cadres supérieurs habitués à la pratique des affaires. 

Une formation intensive, spécialement adaptée. aux préoccupations 
professionnelles. 

L'IFAPE propose des programmes inter-entreprises préétablis et organise, 
à la demande, des programmes de formation intra-entreprise. Les premiers- 
répondent à des besoins généraux, liés aux phénomènes économiques et 
sociaux. Les seconds répondent â des besoins spécifiques d'un groupe de 
salariés et sont établis en liaison avec lés responsables dé Fentreprise. 

La collaboration étroite entre enseignants universitaires et praticiens des 
affaires permet une formation intensive utile â cent pour cent 


DEMANDE D'INFORMATIONS • 

Concernant les cycles intra-entreprise 
N'hésitez pas â nous téléphoner, pour convenir: 
d'un rendez-vous. 

Concernant les cycles inter-entreprises 
Sans aucun engagement de ma part, je désire 
recevoir des renseignements complémentaires 
sur les cycles Inter-entreprises: 

Fonction [urfdique □ Formation PME Q 
Fonction comptable Relations humaines 

et financière □ et communication □ 

Fonction commerciale D 


Nom 

prénom — 
Ponction __ 
Entreprise 
Adresse 


„TéL 


BuQetin ù retou mer 0 IFAPE 
Formation permanente de ITAE 
T62, rue Saint-Charles- 7501 5 PARIS 
TéL .- 578.02.28 


S 


L’ambulance Rochambeau sui- 
vra la 2* -DJ., dans iaus ses 
combats, de Normandie, à Bercfc- 
tesgaden, dam les conditions les 
ptua rudes et rendra d'éclatants 
services . 

Lorsque .Leclerc est envoyé en 
Indochine, au Ta précédé le colo- 
nel Massu, ü confie à c Toto », 
deveniiB commandant ■ dans les 
AF AT (auxiliaires féminines de 
l’armée de terni, la responsabi- 
lité des rntOe deux cents femmes, 
recrutées de bric et de binc. qui 
suivent dans le corps expédition- 
naire. H faut la poigne, la verve 
et les relations de Suzanne Torrès 
pour en venir à bout. 

Séparée de son mari depuis 
longtemps, eBe épouse celui qui 
n’est .pas encore le. « père des 
paiûsyù -, \ V K . - 

1957 z fa.bataSLe df Alger- lac-, 
ques Massu, commandant la 
20* division parachutiste, reçoit 
à son corps défendant la charge 
du maintien de l’ordre. Sd femme, 
à ses côtés, le soutient et le 
défend. EUe s’efforce de promou- 
voir la fraternité franco-musul- 
mane en créant des ouvrotn et 
utüise la machine à coudre 
comme arme de persuasion. En 
mai 1958, elle crée le Mouvement 
de solidarité féminine. Le couple, 
selon tes expressions, a déjà une 
fuie a en durs, ü y ajoute deux 
autres enfants * préfabriqués » .* 
deux jeunes Algériens adoptés. 

Les mésaventures du général 
Massu avec la presse — qui bd 
vaudront, après une interview 
fracassante à la Suddeutscher 
Zettvng de perdre son ports — 
rendront quelque temps son 
épouse allergique aux journalistes, 
quelle menacera de décimer A la 
mitraillette. ■ ■ ■ 

La carrière, un testant inter- 
rompue. du général reprendra son 
cours . Mme Massu mènera à ses 
côtés une vie plus discrète. L’âge 
de la retraite venu, elle écrira 
ses mémoires (Quand j’étais 
Rochambelle et Un commandant 
pas comme les autres. Grossi;. 
Des Mémoires à son image, pit- 
toresques, brûlants et fracas- 
sants. — J. P. 


A L’INITIATIVE DE M. CHIRAC 

Une association des maires 
des grandes villes francophones est créée 


Réunis samedi 26 et dimanche 
27 novembre A Paris A l’Initiative 
de M. Jacques Chirac, vingt- 
quatre maires de capitales et de 
grandes métropoles francophones 
représentant dix-neuf pays situés 
Hanc les < -iwq continents ont dé- 
battu des problèmes que pose 
l’Insertion des jeunes dans les 
grandes villes. Au terme des dis- 
cussions, le principe de la création 
d’une internationale 

des . villes francophones a été re- 
tenu. Un secrétariat provisoire a 
été créé, qui doit fournir des 
informations réciproques aux mai- 
res de ces villes. M. Pierre Bas, 
député RJ* JL et adjoint au maire 
de Paris, a été chargé de ce 
secrétariat. Le prochain congrès 
de l’association se tiendra. A 
Québec. 

r u ant ! ffoio discours d'accueil, 
M. Jacques Chirac a notamment 
déclaré : 

« Il s’agit pour nous non seu- 
Tmeent de réaliser Ttntégratlon 
des faunes dans la vie urbaine, 
mais plus profondément de notre 
devoir de leur forger une espé- 
rance qui dépasse le confort, la 
Jouissance et Végcnsme ou nos 
sociétés se complaisent. Notre gé- 
nération, et notamment les hom- 
mes responsables que nous som- 
mes, sera jugée sur la nature et 
l’espérance qu’elle aura transmise 
ata; générations à venir ; car. 


comme le disait Péguy, «sans 
» vision les peuples meurent, v 

Evoquant la froncophonie, le 
maire de Paris a ensuite qualifie 
la langue française par sa ctrans- 
parance». ajoutant r 

« Sans doute, ü y a un incon- 
vénient à la limpidité, un piège 
dans la transparence ; « français 
est trop clair I Tl exprime moins 
bien que d’autres langu.es Pré- 
vient poétique du songe, du rêve, 
de la passion, et la clameur, et 
la violence et la confusion. H est 
la langue idéale de la conversa- 
tion, mats non de F émotion ni de 
la solitude. Mats est-ce véritable- 
ment un inconvénient alors que 
notre humanité s'est laissée en- 
traîner par tant de ’ faux pro- 
phètes qui ont précipité le mal- 
heur des hommes, aussi aptes a 
transfigurer des lendemains qui 
chantent qu'ils sont confus, in- 
certains et flous sur les moyens 
proposés • pour y parvenir 7 Le 
français est radicalement • irm.yu.i3- 
sant à se fondre en des vidons 
chimériques et hallucinatoires. Tl 
leur oppose au contraire une force 
et une résistance qui trouvent 
leur appui dans le génie même de 
notre langue, dont ni les mots ni 
la syntaxe ne s’accommodent 
& approximation et qui oblige à 
penser avec rigueur, rectitude et 
probité » 


PRESSE 


Violente polémique o Marseille 
entre «le Méridional» et «la Marseillaise» 


De notre correspondant 


Marseille. — Bous le titre c La 
liberté syndicale sous le règne du 
P.C. », le quotidien marseillais 
le Méridional a publié le 22 no- 
vembre un article non signé 
faisant état de tensions au sein 
de la rédaction du quotidien com- 
muniste la Marseillaise, tendons, 
selon rarticlfi, « dues au peu d’em- 
pressement de la direction à 
actualiser les réajustements sala- 
riaux », Toujours selon le Méri- 
dional, les semaines passées 
avalent vu .Je s rapports entre la 
rédaction et la direction du Jour- 
nal s’envenimer •au point 'que 
-'deux Journalistes, mm. * GtfégôQv 
MUoyan et Paul Tetesère au- 
raient présenté A M. Rlghetti, 
directeur général de la Marseil- 
laise « un’ cahier de revendica- 
tions» qui aurait eu pour effet 
la dissolution immédiate du syn- 
dicat des Journalistes C.G.T. de 
l’entreprise. Le quotidien Libéra- 
tion s'est fait l’écho de cette 
décision surprenante. 

Dans une réplique très ferme, 
M. Jacques Roger, rédacteur en 
chef de la AfarsetiZalie, sous la 
forme d’un éditorial de première 
page du numéro du 23 novembre, 
écrivait notamment « Nous 
sommes en mesure de révéler que 
le Méridional a utilisé intégrale- 
ment un ra p p ort des renseigne- 
ments généraux daté du T9 octo- 
bre dernier. Voüà d’entrée ce qui 
place ce journal au rang d'auxl- 
Uaire de la voiles b 
a l’appui de ses dires, le rédac- 
teur en chef produisait une note 
dont U attribuait l’origine au 
service des rensel 


taux. 


e des renseignements génê- 
note Intitulée : « Incidents 
sociaux au Journal la Marseil- 
laise », et qui était en effet, mot 
pour mot — hormis le dernier 
paragraphe de commentaires sur 
le « «potage pditique * qui est de 
la plume du Méridional — le texte 
de l’article publié dans le Méri- 
dional. Note qui, soit dit en pas- 


sant» avait été glissée anonjne- 
mg n t dans les boîtes aux lettres 
de plusieurs Journalistes locaux 
dernièrement— 

« ZI n’y a pas à la Marseillaise, 
nous a déclaré M. Jacques Roger. 
la rédaction d’un côté et, de 
Vautre, la direction, mais des 
communistes soucieux d’avancer 
ensemble vers leur idéal Lorsque 
des problèmes surgissent, üs sont 
discutés franchement, loyalement, 
et nous, trouvons toujours l’accord 
qui nous concerne tous. C'est 
pourquoi . les élucubrations de 
notre • confrère- ont soulevé l'indi- 
gnation ’dê natte rédaction. Je 
puis affirmer qu'à aucun moment 
le syndicat CG. T. des journa- 
listes n’a été dissous, ni aucun 
d’entre nous blâmé. » 

Même fermeté dans les propos 
de M. Grégoire MUoyan, qui pré- 
cise être toujours secrétaire du 
syndicat, nommément mis en 
cause et désigné comme meneur 
de la fronde. 

Le ton a encore monté d’un 
cran dans la Marseillaise du 
24 novembre, où, sous le titre 
« Le Méridional fait le flic >, 
la rédaction et la direction du 
quotidien communiste adressent 
au Méridional une mise au point 
qui fait suite à la motion adoptée 
par les quatre - vingt - quatorze 
journalistes de la rédaction arec 
laquelle la direction se déclare 
« pleinement d'accord ». 

De leur côté. MM. MUoyan et 
Telssère ont adressé A M. Merle, 
directeur du Méridional . une lettre 
manuscrite et cosignée dont lis 
exig ent la publication sous trois 
Jours francs, en vertu de l'ar- 
ticle 13 de la loi de 1881 sur la 
presse, avant d’envisager une 
suite Judiciaire à cette polémique. 

JEAN CONTRUCCI. 



Claude. B0UR0ET l'an de* mvULLçWiA comulU- 
dzb pnôb£üMA iAha&JLû-ajuihi avait nz- 
v&lè d<ù te. 13 octobre dqjimieA V exist&n . ce 
de. pouApaJvteAô ôZCJieXi 'iàhxieZo-e.gyptizn . 

Van& Zz nam&io de "7"C* du. jeudi 24 novembre. 
JUL explique cornent Anouatc eZ Sadoute et 
Memhern B&gtn ont entamé, un ptiocz&éus quZ 
deviuLüt aboutie 3L une peux. ôêpaAée . 

Voua ce même nwn&to Qeohge& Montajum tiappeJL 
le, qu'au delà du geste spectaau&U/ie une 
tvl denee s'impose : il n'y awia pas de poux 
sans tes Palestiniens . — 


Un mmêjui exceptionnel, dans la Ligne des 
gjumds numë/LOS de "TC” 

En vente 5 F chez vottie matLchand 
de journaux, ou â "TC” 49 Fbg Pots- 
SownÀxJie 75009 PaïUs CCP 5025 99 
PatUs - JotndAe le paiement . 


A « l'Ardennais » 

POLÉMIQUE 

AUTOUR DE LA PUBLICITÉ 
POLITIQUE 

(De notre correspondant .) 

CharlevUla — La grève de 1 
majorité des rédacteurs de l’Aï 
donnais, qui a empêché la parutlo 
du Journal vendredi dernier U 
Monde du 26 novembre», a amen 
la direction du quotidien â dll 
ruser la mise au point suivante 

« La direction de l’ArdennaJ 
a clairement annoncé son inten 
Wo ?M-,£ ac S cp * tT désormais l 
publicité à caractère palltum 
rejoignant en cela la position ü 
la plupart de ses confrères. EB 
a toutefois indiqué sa volonté d 
refuser tout texte polémique o 
contenant des attaques personnel 
**• appelant le droit de rèponsi 
, * J su f 0 proposé aux tourna 
listes la création d’un c omit 
chargé de veiller â l’applicatia 
de ces principes. Cela lui a ét 
refusé. 

» Néanmoins, elle a d'elle 
même éliminé ces dernières se 
marnes quatre textes dont l'inser 
fion tut paraissait inopportune. 

En conclusion, la direction d 
l'Ardennais laisse A ses lecteur 
le soin de Juger si. Jeudi demie: 
« le fameux texte incriminé - 
un appel a une souscription pu 
clique du parti socialiste dèma 
craie — était de nature à com 
StSTda” réputation d’objecti 
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LE CARREFOUR 
SOCIAL DEMOCRATE 

vcms invite à dialoguer sur : 
"L'Energie Nucléaire Civile* 

sa nécessité économique, ses conséquences humaines et ses implications politiques. 

Le Jeudi FDécembre 1977 à 20h45 

Maison de la Chimie 28 rue Saint 'Dominique 75007 PARIS 

AVEC 

RcilC MONORY, Ministre de l'Industrie, du Corn- Michel PECQUEUR, Adjoint à l'Administrateur 
merce et de l'Artisanat. Général Délégué du Commïsariat à l'Énergie Atomique. 

René LENOIR, Secrétaire d’Êtat à l’Action Sociale. Pierre PELLERIN, Directeur du Service Central de 
Marcel BOITEUX, Directeur Général de l'Élec- Protection contre les rayonnements Ionisants, 
tricîté de France. François RAMADE, Professeur d'Écologie et de 

Jean-Claude COLLI, Délégué aux Énergies Nou- Zoologie à l'Université de Paris-Sud. 
velles. Jacques ROBERT, Professeur à la Faculté de Droit 

André GIRAUD, Administrateur Général, Délégué de Paris II. 

du Commïsariat à l'Énergie Atomique. Maurice TUB1ANA, Professeur à la Faculté de 

Brice LALONDE, Membre des amis de la Terre. Médecine de Paris. 

Des invitations sont à votre disposition 60 avenue de New York 75016 TéL 870.13.55 


Pourquoi le Carrefour Social Démocrate? 


Parce que la réforme peut faire l’économie d’une 
révolution, il faut construire une nouvelle société d’esprit 
social démocrate où socialisme et démocratie progressent 
ensemble par le réalisme et non par l’illusion. 

Tout groupe politique qui croit détenir la clé d’une 
transformation immédiate et brutale de la société se 
condamne à l’exercice de la dictature en faisant 
supporter à d’autres la responsabilité de ses échecs 


économiques et sociaux. 

Au contraire est porteuse d’avenir et d’un progrès . 
authentique toute démarche qui, ayant posé les vrais 
problèmes de ce temps, se propose de les résoudre dans 
une société ouverte où le dialogue et la participation sont 
les instruments du changement. 

C’est pourquoi, en dehors des partis politiques, 
nous avons créé : le Carrefour Social Démocrate 


R.LENOIR,L.STOIJERU,O.STIRN,B.STASI,J.C.COLU,C.BAUR,J.PEIJLETIER,DlSCHUliJER,J.LESTANG, 
B.SCHNEIDER, C.GERONDEAU, J.C.MOURET, G.NICOD, A.MARTÏN* PANNETIER, P.LEVY. 
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REMETTANT A PLUS TARD LA DISCUSSION SUR L'< ENJEU JUDICIAIRE > 

Le Syndicat de la magistrature remet en cause sa « stratégie 


» 


Est-ce la crise ? Le matoise s’annonçait déjà . 
Tors Oa dentiers congrès. S’agirait-il d’une crise 
de a croissance nf 

Le Syndicat de la magistrature aoatt donné, 
cette, aimée, à son congr ès le thème de * L'en feu 
judiciaires. Mais ü a davantage été question 
d'enfeu syndical. L’actuelle équipe dirigeante du 
syndicat — Hue Fan dentier — ‘ avait choisi le 
sujet qui devait être l’occasion, à la veille du 
dixième anniversaire du ■ mouvement, de faire 
<t bilan». Ce souhait. a été déplacé. Ce fut une 
remise en couse.' Za contestation d'une tendance 
jusqu’alors majoritaire, celle qui composait la 
quasi-totalité Où bureau syndical. Un autre cou- 
rant — ou tCautres tendances — s’est claire- 
ment manifesté dans une discussion si difficile 
que Vobjet principal des travaux du congrès a été 
oublié dès la deuxième journée. 

Que la contradiction S’exprime dans une orga- 
nisation telle que le Syndicat de la magistrature. 


Le rapport « d’orientation et 
d'activité » établi par l'actuel 
bureau du syndicat contenait les 
principaux éléments du débat — 
Inachevé ■ — sur le thème du 
congrès : s L’enjeu Judiciaire ». 
lufB-ia ü faisait an«ri état des su- 
jets sur lesquels le bureau allait 
être vivement critiqué : sa 
conception de l’action syndicale 
et son analyse sur le terrorisme. 
Ce liés long rapport (38 pages) a 
été présenté pendant prés de deux 
heures le 26 novembre par le se- 
crétaire général du syndicat, 
M. Gérard Blanchard, magistrat 
à l'administration centrale cru mi- 
nistère de la Justice. 

Après un rappel de l’actualité 
de r i année syndicale » passée, 
marquée notamment par les ri- 
postes aux poursuites discipli- 
naires engagées contre certains 
magistrats ÇMîw» Claude Joly, 
juge d’instance & Douai, par 
exemple), et par plusieurs ruptu- 
res des contacts avec la chancelle- 
rie, M. Blanchard avait déjà, 
dans rm préambule, défini la 
« politique » de l'actuelle direction 
du syndicat qui est aujourd’hui 
ouvertement contestée par une 
partie ri«a militants. 

H a déclaré « Le Syndicat 
de la magistrature (S MJ n’est 
pas un appareü syndical qui in- 
tervient ponctuellement en cas 
de conflit aoec une administration 
ou lorsqu'à veut en obtenir cer- 
tains avantages. L’action du SM. 
ne se résume pas à des commu- 
niqués des séances de travàA à 
la Chancellerie ni même à des 
contacts avec les grandes au les 
petites. organisations. ». 

H laissait ainsi entendre A 
demi-mot la nouvelle attitude 
adoptée oes demie» temps par 
le syndicat par rapport aux pra- 


cela n’est pas fait pour étonner. Le congrès annuel 
de ce mouvement n’est généralement pas un Heu 
où Za parole est Umtiée.Mati , cette fois, les oppo- 
sitions se sont vivement dédorées, et l’Apreté du 
débat fut telle que les contradicteurs s’en sont 
eux-mêmes inquiétés. 

Depuis un an, Ze bureau syndical, par crainte 
des compromis, a été Partisan d’un repli du syn- 
dicat sur bd-mème. Pour préserver une certaine 
pureté de la ligne syndicale, Fisolement n’a pas 
été évité — c’est du mates ce qu’on lui reproche. 
Le bureau souhaitait favoriser Faction de la 
base ; on ne lui en a guère, fait grief, mais fl prb- . 
nait alors * l’émergence . de la base» ; on lui 
réplique que c’est un échec. C’est une — ou des — 
opposition qui a émergé. CeUe d'un groupe de 
a modérés » favorables à des actions plus * tradi- 
tionnelles », mais celle aussi de' mÜUtiatts que Fon 
pourrait situer d Za gauche du' courant majoritaire. 
Cela a été le cas quand des auditeurs de justice 


æ sont plaints que Ze syndicat se soit désintéressé 
des problèmes de FEetile nationale de la magistra- 
ture. 

On a parié de a crédibilité », de démobilisation, 
d'absence de communications, d’inefficacité, de 
ptOttiqae de rupture systématique au détriment de 
Ftnfluence du syndicat. H semble que le Syndicat - 
de la magistrature ait perdu de son dynamisme 
et de l'animation qui a fait son image et sa noto- 
riété dans les premières années de son existence. Il 
n’est pas étonnant que, dans ces. conditions, cer- 
tains « barons » tels que MM. François-Victor 
Colcombet, jean-Pierre Michel ou Pierre Lyon- 
Caen aient fait une réapparition remarquée. 

Il est singulier de noter que le signal de la 
remise en cause a été donné sur Za question du 
terrorisme. Les divergences sur Za nécessité de 
condamner le recours d Za ntotence étaient nettes. 
Cependant, les contradicteurs du bureau ont réaf- 
firmé leur confiance dans le syndicat, et, finale- 


Flottements 


(Ses. dirigeants des premiè- 
res années. ' 

Puis le rapporteur a développé 
tes principaux éléments de l’ana- 
lyse au cours des travaux prépa- 
ratoires du congrès, sur la « Jus- 
tice dépossédée », la « bureau- 
cratisation » de la Justice, et sa 
soumission à une s norme » que 
te syndicat définit comme un 
ensemble de « règles non écrites, 
non dites, élaborées par la seule 
administration et connues d’elle 
seule ». Le syndicat dénonce un 
pouvoir de plus en plus contrai- 
gnant de l’« appareü (FEtat ' » 
visant & inclure Za Justice dans 
cet appareil et & étendre davan- 
tage le « contrôle social ». 

A propos de cette emprise gran- 
dissante de l'Etat. 1e bureau du 
syndicat reprend et aocroit les cri- 
tiques déjà exprimées lors du 
dernier congrès à l'égard des 
« partis du progra m me commun » 
C le Monde du 30 novembre 1976). 
L’an dernier, 1e syndicat recon- 
naissait avoir une. attirance pour 
les partis de gauche, mais aussi 
une réserve. L'attitude de la di- 
rection actuelle du mouvement 
— élue & la fin du précédent 
congrès — est plus tranchée : 
c’est une méfiance. On craint ma- 
nifestement que, si la gauche 
arrive au pouvoir, te « poids de 
V appareü d’Etat » reste te même. 
On doute qu’un gouvernement de 
veuille changer l’Etat. On 
rappelle que, dans le programme 
commun, 1e contenu, du chapitre 
consacré A la Justice s se réduit 
au seul titre ». Le bureau pré- 
féré A l'évidence - — et il le dit 


UN COLLOQUE DË L'UNION SYNDICALE 

Net durcissement des magistrats modérés 

De notre correspondant 

Renne s. — « La définition chm statut de la magistrature écartant 
toute suspicion sur son indépendance '»', « Le refus catégorique dfun 
rattachement du parquet au ministère de Fintèrieur », ont été les deux 
principaux thèmes débattus, samedi 2S et dimanche 27 novembre, lors 
d’un colloque organisé à Rennes par FUrtion syndicale des magistrats 
(UEM J, et quia réuni une centaine de participants. 

Parts». Expliquant le silence de 
son organisation sur cette affaire 
par le refus de s’associer A des 
prises de position politiques ou 
purement partisa ne s. 1e président 
de JITAU. a ajouté : «Si te pour- 
voi en cassation était irrecevable 
et si le recours devant le Conseil 
d’Etat n’est pas suspensif en sol, 
je pense qu’a est regrettable que 
le pouvoir n’ait pas manifesté m 
plus grand respect des autorités 
judiciaires. Le gouvernement se 
serait grandi en attindant que la 
Conseil d’Etat statue sur le sursis 
à exécution. Après Vaf faire de 
Brogtie, Faffatre Abou Daoud et 
celle des mioros du Canard 
enchaîné. Faffairt Croissant est 
oenue s’ajouter sur la liste des 
dossiers dans lesquels le pouvoir 
a placé ^indépendance de la Jus- 
tice dans une position diffteue. » 


La vieille garde de cette orga- 
nisation traditionnellement modé- 
rée, voire résignée, a été quelque 
peu malmenée au cours de ces 
deux Journées aux allures de 
mini-congrès par tes multiples 
Interventions de Jeunes magis- 
trats qui, sans pour autant épou- 
ser les thèses du Syndicat de la 
magi s tra tu re (bien au contraire), 
ont sonné tea trompettes de la 
grogne et de la rogne en dénon- 
çant «lu mauvaise foi du pou- 
voir ». Ce qui s’est traduit par 
une violence de langage telle que. 
dans une motion adoptée diman- 
che soir, on n’hésitait nas a 
brandir la menace (Time grave — 
un droit que ru.SJd. déclare tirer 
de la violation laite au statut de 
la magistrature — pour exprimer 
la détermination des magistrats 
modérés de s'opposer au projet 
act uellement a l'étude d’un 
démantèlement de la magistra- 
ture, notamment par un ratta- 
chement du parquet au ministère 
de l’Intérieur. 

«Zfon seulement les magistrats' 
du paquet doivent rester des 
magistrats, a déclaré VL André 
Braunschweig, président de 
rtLSLM, -mais Os doivent devenir 
des magistrats à part entière. 
C’est pourquoi nous demandons 
qtrtii soient gérés par le Conseil 
supérieur de la magistrature. » 

Considérant que l'Indépendance 
d’un magistrat se perçoit A tra- 
vers In affaires qull soumet, 
mais aussi et surtout A travers 
celles qu’il ne soumet pas aux 
Juridictions. 311. Paul MaUbert, 
premier substitut au parquet de 
Paris, a exprimé la crainte d’une 
uUllsatioo du système de l’oppor- 
tunité des poürsoltes a des tins 
politiques, dés l'Instant où les 
magistrats du parquet seraient 
remplacés par des personnes 
étroitement dépendantes du pou- 
voir. 

Samedi, lors d’un, débat au Ghxb 
de la presse de Bennes. M. Brans- 
schwêlg a déploré, A propos de 
l'extradition de bd* Klaus Crois- 
sant. « la luttes t Fempressement 
aoec lesquels le pouvoir a fait exé- 
cuter la décision de la chambre 
d’accusation de la cour d’appel de 


Les menaces 


Le durcissement de la position 
de ru JB AL observé dimanche A 
Rennes, s’explique A la fols par 
tes menaces qui pèsent sur des 
garanties statutaires déjà Jugées 
insuffisantes, une gestion du 
corps judiciaire qualifiée d’inco- 
hérente et la misère matériel le- des 
juridictions dont les effectifs 
prennent une allure de peau de 
qhagriw Contestant l’augmenta- 
tion de 24 % du budget de la Jus- 
tibe. selon elle A peine supérieur 
A celui de l’an dernier en raison 
d*un transfert de charges anté- 
rieurement financées par 1e bud- 
get général de mai. 1U.3.&L a 
profité de ce colloque pour frap- 
per du poing sur la table.. « Jus- 
qund. on n'ooait pas Za p r e uve 
de la mauvaise fol du pouvoir, 
laissait échapper un participant. 
Nous nous sommes battus pour le 
rusttciable. matntanaat nous 
allons nous battre pour nous. » 
Autre cible choisie per ru.SJL. 
le Syndicat de la magistrature, 
dont elle se propose de démontrer, 
au cours des prochains mois, tr.fi 
s les outrances en font un aBÜ 
objectif du p o u v oir ». 

YANK ENJEU. 


a- les luttes des groupes e mino- 
ritaires » au combat des partis. 

Wnfin, le rapport en vient A 
r<t affaire Croissant » et au ter- 
rorisme. U rappelle la campagne 
du gouvernement en' 1974 et en. 
1975 sur la criminalité et la 
délinquance, le gouvernement 
ayant tenté de développer une 
activité policière et législative 
inquiétante et dispro p ortionnée 
au nom de * Za sécurité des 
Français ». Le syndicat déclare 
qu’c aujourd’hui un nouveau dés- 
cours sur la sécurité passe par 
la dénonciation du terrorisme a. 
Le texte du rapport précise que 
r« on peut considérer que le ter- 
rorisme est utilisé par le pouvoir, 
d’une part, peut-être pour détour- 
ner F attention des personnes de 
motifs dNnsécuriti plus tangibles, 
et d’autre part pour mettre etl 
place un . ensemble- policier et 
judiciaire qitirisque de révéler sa 
redoutable efficacité non pas tant 
dans sa lutte contre le terrorisme 
que contre dfautres modes de 
contestation du pouvoir, ceux-là 
parfaitement légaux ». 

MJ Blanchard précise que 
eVartitilB 314 àu code pénal, prévu 
à Farigrne pour être utilisé contre 
les ■ casseurs», Va été très fré- 
quemment contre les centrales 
ouvrières ». 

, Se .refusant A condamner dans 
l’absolu tout recours A la Wo^ 
lance sinon au terrorisme, te rap- 
port du bureau, précédait la criti- 
que en posant cette question : 
« Le bureau sera-t-il . interpellé 
parce qufi Z parait rum seulement ne 
pas condamner le terror is me mais 
encore parce qu’a apporte des élé- 
ments de- justification ? » Pute. 
1e rapport répondait par cette 
précision A phopos du terrorisme 
de. la bande A Baadar : il y a 
plusieurs critères d’analyse du 
terrorisme, c les moyens em- 
ployés, la nature du soutien, le 
caractère démocratique de F Etat. 
Pour nous, fl est cuar qu’au re- 
gard de chacun de ces critères, 
Fapprétiation qu’on peut porter 
sur Faction de la RAF est tout 
à fait négative. Les moyens sont 
extrêmes, te soutien populaire 
fait largement défaut, et. S'A 
est vrai que le caractère démo- 
cratique de FEtat allemand doit 
être nuancé, fl est probable qu'ü 
permet d'autres moyens de contes- 
tation ». ■ 

Le témoignage italien 

En dépit de ces dernières res- 
trictions. cette appréciation de- 
vait déclencher un très vif débat, 
après lequel le bureau allait être 
obligé de revoir quelque peu sa 
position, fit effet, plusieurs voix 
s» sont aussitôt élevées poux ré- 
clamer de la part ûn congrès 
une condamnation nette du ter- 
rorisme et de la violence et au 
mo i n s une condamnation de l’ac- 
tion du groupe Boeder. Le débat 
but ce point devait occuper une 
grande partie -des discussion» du 
congrès tout au long de la soirée 
de samedi et de la journée ét 
dimanche. Ancien présidera du 
syndicat, M. François-Victor 
Colcombet n déclaré-: s D est 
difficile de Juger le t er ror ism e 
en bloc, fl est trop divers. Nous 
devrions noua prononcer ponc- 
tuellement et dénoncer Faction, 
de la bande A Boeder pour sa 
politique de la tension qui vise 
a accroître la r é pr e ssio n, a Un 
autre ancien président du syndi- 
cat, M. Louis Jolnet. a tenu ou lan- 
gage différent en déclarant : e Ce 
n’est pas votre rôle de condam- 
ner Boeder car ü faudrait alors 
se pron on cer dans <T autres cir- 
constances pour d’autres mouve- 
ments dans le monde qui eux ott- 
lisent la violence pour obtenir 
leur liberté. Le syndicat ne peut 
juger les mouvements. Mais son 
iwe est de défendre les libertés 
jusqu’au bout, et sur ce- point 
nous ne devons pas avoir peur 
de faire de ta peine A FEtat 
allemand. » 

F in a lement» le congrès devait 
trouver une solution après avoir 
entendu le témoignage d’un 
magistrat Italien, ML Salvatore 
Senese, secrétaire général rts 
Magistrature Démocraties, mou- 
vement comparable au Syndicat 
de la magistrature et dont ce der- 
nier s’est souvent inspiré. Décri- 
vant 1* e expérience Italienne*, 
M. Senese a déclaré que « le ter- 
rorisme visait à amener l’Etat à 
mettre en place une législation, 
dr exception », de type fasciste. A 
l'obliger A durcir la répre ssi on 



ù» O 


afin que se crée une situation de 
crise contre l’Etat ainsi trans- 
formé. e.Cet objectif, a dit 
M. Senese, est rigoureusement 
contraire au nôtre, qui est d’élar-, 
qtr le champ des libertés. Aussi, 
nous dénonçons tnt tei processus. 
Nous en sommes là, au moment 
oà Ze gouvernement italien 
demande au Parlement d’approu- 
ver de nouvelles et lourdes mesu- 
res restrictives de libertés. » 

Le congrès du Syndicat de la 
magistrature s’est aligné en fin 
de compte, sur cette position, en 
dénonçant A la fols l’action du 
groupe Baader et les excès de la 
réaction de l’Etat ouest- al l emand 
(noir encadré ci-contrel. 

Sur te politique menée par le 
bureau du Syndicat députe son 
élection, c’est M. Colcombet qui . 
a ouvert- le premier le feu des 
sévères critiques, reprises par un 
. grand nombre d'orateurs. «A pro- 
pos du terrorisme, comme à pro- 
pos d’autres problèmes, le syndi- 
cat n’a pas de position claire », a 
déclaré l’ancien président avant 
de lancer un appel très remarqué 
« aux modérés et. aux réformistes, 
même s*fls doivent Être mino- 
ritaires». 

' Ces mots devaient provoquer de 
longs applaudissements. M. Col- 
combet a souhaité que des c ten— . 
dances » puissent se créer au sein 
ola syndicat. .31-*- dénoncé- le 
‘Comportement du bureau en dé- 
clarant i S’il .faut -faire Za cri-.- 
tique du parti socialiste, par 
exemple, pour son manque ; de 
réaction dans l’affaire Croissant, 
il faut aussi faire la critique' de 
ceux qui pouvaient peser sur ce 
parti. C’est nous qui devons obli- 
ger les partis à se prononcer sur 
de telles affaires. » 31 a ajouté : 

« Sur la pratique professionnelle 
vous tenez un discours brûlant, 
mata vous indique z trop ce qufü 
faut faire sans laisser la liberté 
aux gens de faire ce qu’ils peu- 
vent », avant de dire qu'il -fallait, 
sur beaucoup de choses, c trouver 


un discours qui soit compris du 
plus grand nombre ». 

Faisant allusion A certains 
c déporté » du syndicat, U a 
encore déclaré : « 7Z y a une cam- 
pagne à faire auprès de ceux qui 
ne sont plus là et qui ne sont pas 
loin. » Et il a terminé son inter- 
vention par ces mots : « U faut 
ribisuffler un peu de oie au 
syndicat » Après qu’un militant 
a déclaré : « Je veux un syndicat, 
pas un groupe d’action », et qu’un 
autre a dénoncé 1a * politique de 
rupture > menée par le bureau 
dans divers domaines, EL Pierre 
Itfon-Caen, ancien secrétaire gé- 
néral, S’est élevé contre c Za ten- 
tation de rompre avec la Chan- 
cellerie », et U a dit : e Nous 
devons continuer à exercer notre 
influence, et faire pression sur les 
décisions. Les ruptures totales 
sont dangereuses. » Fuis il a 
constaté un manque d’animation 
en affirmant, comme d’autres, que 
« 2e courant passe mal à l’inté- 
rieur du syndicat », avant d’affir- 
mer : a Un syndicat est fragile 
quand fl vit sur la pointe d’une 
pyramide. Le nôtre doit se ren- 
forcer. » 

. M. Jean-Pierre Michel, ancien 
secrétaire général, a lui aussi dé- 
noncé cette e difficulté de com- 
munication inquiétante, puisque 
de nombreux inüitaitts ne se re- 
connaissent pas dans l’image que 
donne le syndicat actuellement ». ' 
Soulignant que le syndicat, ne - de- 
vait pas être un « refuge d’intel- 
lectuels du refus », il a déclaré 
qu’une a politique de présence » 
était nécessaire, et U a précisé : 

« On aurait tort de continuer à 
pratiquer la politique de la chaise 
vide. Ce n’est pas comme ça que 
passera le discours syndicat. Nous 
devons être présents là où ü peut 
passer, et agir par exemple au- 
près des partis politiques et les 
obliger à considérer Fariginalité 
de nos thèses. » 

Les membres du bureau, tour 
A tour, après EL Marc Dreyfus. 


ment; leurs, reproches portaient davantage sur la 
stratégie de Vorganisation que sur les idées. « Un 
syndicat et non un comité d’action », dédorait un 
militant. En lançant un appel aux a tendances », 
en souhaitant que S’établisse un véritable « plura- 
lisme » au sein du mouvement, M. Colcombet dési- 
rait en réalité un recrutement plus large, une 
audience plus étendue, bref, le renforcement du 
syndicat. 

De ce point de vue, la situation pouvait 
paraître inquiétante. Si le syndicat a compté, ü 
y a quelques armées , entre rnüle et miüe deux 

cents adhérents, ü n’en revendique aujourd’hui 
qu'entre huit cents et môle. Les participants au 
congrès étaient nettement moins nombreux que 
d’ordinaire. Autre chiffre significatif : le rapport 
du bureau a été approuvé par 129 voix pour, 
25 contre, et ü y a eu 65 abstentions. Au précèdent 
congrès, ü y avait 260 voix favorables et on ne 
comptait que 23 abstentions. 


le président, ont répliqué & ces 
attaques en déclarant notamment 
que leux attitude avait été sou- 
vent dictée par I' * intransi- 
geance* et le « raidissement» du 
ministère de la Justice et de la 
hiérarchie judiciaire. A propos de 
T e absence » du bureau, M. Blan- 
chard a même contre-attaqué en 
disant à l’intention des « barons » 
du syndicat qui venaient de re- 
prendre la parole qu’à Leur épo- 
que «r le syndicat fonctionnait 
trop sur le prestige, l'influence ou 
le charisme de ses dirigeants». 

En dépit de l'affrontement de 
deux « écoles », il n’y a nas eu de 
véritable rupture A l’intérieur du 
syndicat, et le rapport présenté 
par le bureau a été adopté par 
129 voix pour, 25 contra et 66 abs- 
tentions. Quant au débat sur 
l'enjeu judiciaire, il a été reporté 
à une date ultérieure. 


FRANCIS CORNU. 


(Suite de la première p agej 

Dés avril 10701, A Bordeaux, li dé- 
clarait : • Mous sommes do plus on 
plus considérés comme des fonction- 
nains. • 

Un an plus tard, dans la Nou- 
veau Pouvoir Judiciaire, organe 
da son mouvement, if écrivait : « La 
magistrature de notre pays ne veut 
plus endosser le rmponsebilUé d’un 
discrédit qui n’est pas de son tait, 
elle ne veut plus subir les abus, les 
empiètements, les soies d’ingérence 
dont elle est victime et qui se sont 
récemment multipliés au cours de cee 
derniers mole. » il en donnait Jus- 
qu’alors, M. Braunschweig s'exprimait 
du meurtre de Jean de Braglie, les 
« écoutes • du Canard enchaîné et 
l’affaire Abou Dmucl 

Voici qu'JI en découvre un qua- 
trième : P extradition de M 1 Klaus 
Croissant A propos da quoi U 
déplora -/a hèle ex C empressement - 
du pouvoir qui a « placé l'Indépen- 
dance de le fustfoe dans une posfr- 
tion difficile ». Mais comme, Jus- 
qu'alors, M. Bragnachwlg s’exprimait 
sam prend traça» — encore que son 
audience avec le président de la 
République, le 3 août 1970, eOt dû 
éclairer celui-ci. — on pouvait feindre 
de ne pas l’entendre. Comme le 
Syndicat de la magistrature s'expri- 
mait arec trop d'éclat. on pouvait 
teindra da le négliger et conclure, 
en spéculant sur l'existence d'un 
marais Judiciaire, que l'on estimait 
docile, que la magistrature était pai- 
sible. Cette fiction, cet aveuglement 
volontaire du gouvernement (que 
partage d’atlleum l’opposition qui n’a 
jamais fait grand cas des problèmes 
Judiciaires) ns peut plus Aire soutenu 
aujourd'hui. L'ensemble des avocats, 
y compris te barreau de Paris. Jus- 
qu'alors al prudent, s condamné la 
procédure suivie A l'encontre de 
MT Croissant. Les deux organisations 
de magistrats ne croient pas aux 
vertueuses dénégations de leur 
ministre. C'est-A-dire qu'ils na 
croient pas A l'Innocence des actes 
du gouvernement vis-à-vts de l'auto- 
rité Judiciaire. Autorité, c'est beau- 
coup dire, si l’on e’en rapporta aux 
commentaires actuels des Intéressés. 


C’est vrai qu'il n'y a pas de lec- 
ture évidente de la loi. C'est vrai que 
Ton pourra discuter à perte de vue 
sur la légalité de la décision qui a 
permis l'extradition de M* Croissant 
En ce sans, cette affaire n'est pas 
différante de nombre- de celles qui 
occupent les tribunaux M dont on ne 
dit mot Mais parce qu’il y a débat 
que ce débat est entretenu par des 
gêna qui ne peuvent Aire tous soup- 
çonnés d'Bsprlt partisan. Il y a doute 
véritable et, comme chacun le sait 
le doute doit profiter A celui que 
l'on accuse. Or, c'est ce doute qui 
n'a pas été pria en compte par la 
volonté du gouvernement. Cette vo- 
lonté a été trop ostensible, elle obi 
trop reconnue pour qu'on Juge mal- 
venu da la mentionner tel. 

Le corps Judiciaire, qui se plaint 
de n’éire plus crédible, estime A son 
tour que la pureté du gouvernement, 
son respect des textes, ne le sont 
pas davantage. Une telle ettuatlon 
représente plus qu’un avertissement 
Un péril. 

On entend d'ici les répliquas. Bien 
haut ou A ml-volx. les dirigeants 
politiques et Judiciaires teindront de 
croira qu'une minorité d'agités ou- 
blient leurs (onctions de magistrats 
pour sb précipiter dans la politique. 
Cela n'eat pas vrai, et l'analyse des 
deux congrès montre que c’est le 
syndicat tanu pour progressiste qui 
condamne les menées de la - bande 
A Bander •. tandis que la syndical 
modéré contourne la question pour 
oonatatar l'affadissement de l'Image 
Judiciaire. 

Déjà, une autre réplique se mani- 
feste par la suspension de Mlle Mo- 
nique Guémenn, vice-président du 
Syndicat de la magistrature, pour 
les commentaires qu'elle a faits en 
tant que premier substitut A Dra- 
guignan fié Monde daté 27-28 no- 
vembre) On ne volt pu que cette 
décision puisse apporter un apai- 
sement aux craintes manifestées par 
le morida Judiciaire. Au contraire. 
Le gouvernement Jouait jusqu'alors 
A la division de la magistrature. Son 
action devrait contribuer à la réu- 
nir. A tes risques et périls. 

PHILIPPE BOUCHER. 


LES MOTIONS 


Après Ze débat difficile sur 
le terrorisme, -le congrès a 
adopté par 177 voix contre 11 
et 18 abstentions le texte 
suivant : 

k Le Syndicat de la magis- 
trature considère que le pro- 
blème du recours à la violence 
ne Battrait être examiné qu’en 
liaison avec le contexte his- 
torique, politique et sociaL II 
dénonce en conséquence tes 
méthodes utilisées par la 
Fraction armée rouge et la 
stratégie qui Flnsptre. fi s’in- 
digne toutefois de l’amalgame 
que Von pratique entre le 
terrorisme et ceux qui dé- 
fendent en toutes circons- 
tances le respect des prin- 
cipes démocratiques ; une 
telle attitude conduit peu à 
peu à assimüer au terrorisme 
toute contestation politique, 
même non violente. 

» fi proclame enfin que, 
quels que soient les moyens 
employés et le mobile qui 
Vinspire. tout citoyen a le 
droit de bénéficier de toutes 
les dispositions protectrices 
des libertés et qu’aucune si- 
tuation ne permet de justifier 
un abandon des garanties 
fondamentales ou l’adoption 
d’une législation d’exception. » 

Après l’intervention faite 
le 18 novembre devant le tri- 
bunal de Draguignan (Var) 
par Mlle Monique, premier 
substitut (vice-présidente du 
syndicat), pour condamner 
l'extradition de M* Klaus 
Croissant, le congrès a voté 
la motion suivante pour af- 
firmer sa solidarité avec elle 
et d’autres magistrats qui ont 
manifesté leur désapprobation 
dans leur juridiction : 

« Le Syndicat de la magis- 
trature rappelle son opposi- 
tion à l'extradition en ma- 
tière politique et affirme qu'ü 
est du devoir des magistrats 
de dénoncer dans la juridic- 
tion et ailleurs les atteintes 
graves portées contre le droit 
d'asile et Zes droits de la 
défense . » 

A propos du contentieux 
qui oppose la chancellerie et 
les auditeurs de Justice, no- 
tamment pour leur placement 
dans les juridictions (te 
Monde daté 27-28 novembre), 
le congrès a adopté cette 
motion : 

« Considérant que la nota- 
tion a été maintes lois dé- 
noncée par le Syndicat de la 
magistrature comme un des 
éléments du pouvoir hiérar- 
chique dans l’institution judi- 
ciaire ; 

» Considérant qufelle af- 
fecte la liberté du juge et ce 
dis la scolarité à CEJNM.. où. 
sous nti prétexte pédagogique, 
elle est le premier apprentis- 
sage de Za hiérarchie ; 

» Considérant que Za pro- 
motion 7977 des auditeurs 
s'est prononcée à la majorité 
absolue pour la suppression 
du classement et le boycott 
de V examen clôturant la sco- 
larité à le congrès 

mandate le conseil syndicat 
pour qu’u mette en œuvre 
tous les moyens d’action uti- 
les pour développer la lutte 
anti-hiérarchique, notamment 
sur le problème de Za nota- 
tion. et pour soutenir le 
boycott * 
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JUSTICE] 


APRÈS L’OCCUPATION DE L'IMPRIMERIE CARON-OZANNE A CAEN 

Le substitut ne s’oppose pas à la relaxe de dix ouvriers 
poursuivis pour vol et abus de confiance 
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Depuis l’affaire Lïp, U est devenu fréquent 
que des grévistes occupant une usine remettent 
en marche les machines, soit pour se payer 
«un salaire», soit pour populariser leur mou- 
vement. Jamais Jusqu’alors la Justice n'avait eu 
à se prononcer sur une teUe situation, et si 
des ouvriers du « Parisien libéré » ont bien été 
poursuivis et condamnés pour vol. c’était pour 
avoir détruit des exemplaires du journal, non 
pour avoir fait tourner les rotatives en utili- 
sant le papier du quotidien. 


Un tel procès a pourtant eu lieu. Jeudi 
24 novembre. & Caen. & propos de l'imprimerie 

Caron-Ozaone. Dix des anciens salariés de 
cette imprimerie comparaissaient devant le 
tribunal de grande instance pour - vol et abus 
de confiance» & la suite de l’occupation, avec 
utilisation du matériel, de leur imprimerie 
pendant près d’un an. Le substitut du procu- 
reur ne s'est pas opposé à une relaxe géné- 
rale. Le jugement sera rendu le 15 décembre. 
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L'imprimerie Caron -Ozan ne est 
née en 1974 de la fusion de deux 
petites entreprises pour devenir, 
selon ses dirigeants, « une des 
imprimeries les plus modernes de 
Fronce s travaillant dans le la- 
beur et la presse. Très rapide- 
ment. toutefois, elle connaît des 
difficultés. Le 5 Juin 1875 la 
direction annonce 38 licencie- 
ments et 10 mises en pré-retraite 
sur 156 personnes. Une assemblée 
générale des ouvriers et des 
employés décide la grève et l’oc- 
cupation immédiate pour deman- 
der l'annulation des licenciements 
et le départ du directeur général 
fie Monde du 25 Juin 1975). 

Très vite, à la demande d’un 
client, les grévistes acceptent de 
terminer l’impression d’un men- 
suel, largement commencée lors- 
que éclata le conflit. Us vont 
continuer cette politique tout au 
long de l’occupation qui durera 
jusqu'à l’évacuation de l’usine 
par les forces de police, le 20 mai 
1976. Entre-temps, la société a 
été mise en règlement judiciaire, 
pute, après l’écnec d'une tentative 
de redémarrage, en liquidation 
en février 1976. 

L'affaire eut un grand reten- 
tissement. en raisons des person- 
nalités mises en cause. En effet, 
parmi les actionnaires et les 
administrateurs de l’imprimerie et 
de la Société des éditions de 
Bosse-Normandie (la seconde pos- 
sédant 60 % des actions de la 
première), 9 e trouvaient plusieurs 
personnalités dn monde politique 
et économique régional, et surtout 
le quotidien Ouest-France, qui, 
indirectement, était l’actionnaire 
-le plus important de Caron- 
Osazme. 

Préjudice dérisoire 

L'affaire est venue le 24 no- 
vembre devant lé tribunal, après 
une plainte déposée en juillet 1975 
par le directeur général de l’Im- 
primerie (qui fut d’ailleurs licen- 
cié en août par le conseil d’admi- 
nistration). plainte confirmée en 
janvier 1976 par les administra- 
teurs. en accord avec les syn- 
dics désignés par le tribunal de 
commerce. U était reproché aux 
prévenus d'avoir volé des papiers 
et des documents et d’avoir 
commis des abus de confiance en 
touchant de l'argent de leurs 
« clients >, sommes qu'ils auraient 
dû rendre à l’imprimreie. 

Pour leur défense, ceux-ci 
attaquèrent les dirigeants de la 
société, s responsables de 
sa déconfiture et de la perte de 
cent cinquante-six emplois ». La 
défense estima même que les syn- 
dics sauraient mieux fait d’intro- 
duire une action en responsabilité 
des administrateurs pour faire 
combler le passif par les vrais 
responsables de la situation». Il 
est vrai que, dans un. rapport 
d’août 1975 là à l’audience par le 
président, les syndics écrivaient : 

« Le préjudice causé par les excès 
des grévistes est certainement 
dérisoire par rapport à celui causé 
par l'incompétence de la direc- 
tion .» Les prévenus affirmèrent 
aussi qu’ils n'étaient pas les 
seuls à avoir travaillé durant 
l’occupation. 

Le réquisitoire du substitut, 
M. Jacques Segondat fut le plus 
intéressant. Après avoir voulu 
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Service des Abonnements 
5, me des Italiens 
75427 P ARTS - CEDEX OS 
CX: JP. 4207-23 

ABONNEMENTS 
3 mois 6 moU 0 mois 12 mois 


FRANCE - D.OJMt. - T-OAÏ. 
JJS F 210 F 305 F 460 F 
TOUS PATS ETRANGERS 
FAR VOIE NORMALE 
205 F 390 F 575 F 760 F 
ETRANGER 
(par messagerie*) . 

Y. BEL G TO'Œ -LUXEMBOURG 

FATS-BAS - SUISSE 
343 F 265 F 388 F 510 F 

TT — TUNISIE 
380 F 349 T MO F 660 F 

Bar rôle aérienne 
Tarif soi demande 

Les . abonnés qui paient par 
chApiA jirHrfj»! (trois voleta) vou- 
dront joindre ce chèque a 
i«iit demande. 

C bangano ntt d’adresse .défi- 
nitifs ou provisoires (d e ni 
■nwaitiw» ou plus) : nos abonnés 
soat • invités à formuler leur 
demande htm semaine au moins 
avant leur départ. 

Joindre la dernière bande 
d’envoi a tout» correspondance. 

Veuillez avoir l'obligeance de 
rédiger tons les noms propres en 
capitales d'imprimerie. 


s'échapper du climat passionnel 
de cette affaire — tout en recon- 
naissant que c les ouvriers ont 
le droit que leur -patron leur four- 
nisse un emploi stable » — il 
expliqua : c C’est l'honneur du 
droit français que de toujours 
réprimer un fait par rapport à 
une personne déterminée .» Or, s’il 
reconnut qu’il y avait eu vol, il 

affirma ne pouvoir donner les 
noms de ceux qui l’avalent 
commis. Sur l'abus de confiance 
il estima que l’Intention fraudu- 
leuse était difficile à établir, 
puisque, don»» le mfim*» tempR les 
grévistes faisaient le même genre 


d’opération (fabrication moyen- 
nant paiement) avec l'accord de 
la direction. 

Aussi s’il laissa trois possibili- 
tés au tribunal : condamner tout 
le monde, c mais c’est difficile », 
condamner certains pour des opé- 
rations déterminées, ou relaxer 
les dix prévenus, il a -> paraissait 
que sa préférence -liait à la der- 
nière solution. H est vrai qu’en 
début de réquisitoire U avait dit : 
e Je ne pense pas que ce genre 
de problème se règle en se cons- 
tituant partie doue devant une 
juridiction répressive, a 


Libres opinions 

mim des cous de promûmes 


par GÉRARD LYON-CAEN (*) 

O UI s'intéresse dans l'opinion aux conseils de prud’hommes, hors 
quelques avocats spécialisés et quelques syndicalistes 7 Qui 
n’aurait tendance à confondre le prud'homal et le prud’honv 
mssque 7 Et pourtant un citoyen moyen a plus de chances d’avoir 
un jour affaire à un tribunal prud’homal qu’à un tribunal correctionnel 
ou -civil» : un différend entre un salarié et son employeur fait 
partie de la vie quotidienne. 

Or cette vénérable Juridiction, qui demeure presque oe qu'elle 
était en 1904. est affectée actuellement par une double crise, une 
crise en surface et une crise en profondeur : un prurit qui cache 
un cancer. 


La crise superficielle a été découverte par la presse ê l'occasion 
du récent congrès de la prud'homie, qui rassemble (est-ce èi fré- 
quent?) des conseillers «patrons» et des conseillés «salariés*. 
Que peut être encore le paritarisme en 1977? C'est & quoi ce 
congrès Incitait à réfléchir.' Comment exiger d’on salarié qu’il se 
consacre à temps plein à une fonction Judiciaire, alors qui] ne 
reçoit aucune garantie contre le licenciement par son employeur 
er ne perçoit qu’une médiocre vacation pour perte de salaire ? 
Maïs ce n’est pas là que le bât blesse le plus ; deux plaies sont 
plus Irritantes : 

■ — La première concerne le mode de désignation. Les organi- 
sations patronales, rejointes sur ce point par Force ouvrière et la 
C.F.T.C.. souhaiteraient que les conseillera ouvriers soient non plus 
élus mais désignés par les organisations syndicales représentatives. 
H est clair que des arrière-pensées se dissimulent Ici: mais une 
question préalable ne semble pas avoir été opposée à cette 
proposition nouvelle, qui la rend Irrecevable : la fonction de Juger 
peut-elle être confiée à un autre qu'à un magistrat professionnel 
ou à un «Juré- élu? Peut-elle être remise entre les mains d’un 
syndicaliste désigné per son organisation, laquelle n'est qu'un groupe- 
ment privé? Un conseil de prud’hommes est un tribunal, non une 
commission de nature administrative ; peut-on siéger dans un tribunal, 
mandaté par une -organisation», même si la désignation a été 
homologuée par le premier président de la cour d'appel ? Poser 
une telle question, c’est y répandre. 

— La seconde source de friction actuelle concerne les cadrés 
et elle est révélatrice d'une extraordinaire confusion d’idées. La 
Confédération générale des cadres demande que ses ressortissants 
ne soient plus Jugés par un ouvrier métallurgiste ou un employé 
de banque. On croit comprendre. Mais qui sont les. conseillera 
patrons? Sont-ce les P.-D.G. des entreprises françaises ? Ce sont 
des cadres, directeurs, chefs de service, appelés à ces fonctions 
par la confiance des entreprises. 

La proposition de la C.G-C. conduirait donc à taire Juger les 
litiges entre cadres et entreprises par une juridiction, non plus 
paritaire, mais homogène. 

En réalité, la catégorie juridique des cadres a perdu en France 
toute précision : on y trouve tout le monde, du « petit chef » au 
cadre dirigeant, souvent mandataire social. Tôt ou lard, on devra 
bien distinguer le dirigeant, qui ne saurait sans abus se réclamer 
des avantages inhérents au salarlaL du personnel d'encadrement qui 
reste salarié. 


Ces débats actuels, qui ne sont pas sans conséquence, ne 
doivent cependant pas masquer la maladie grave qui mine la 
justice du travail et qui se manifeste à l’observation, par deux 
signes cliniques : 

— Elle fonctionne, surtout à Paris, de façon exaspérante, faute 
de moyens : mauvaise organisation générale et lenteur des procé- 
dures, rigidité de la division en sections ; nombre Insuffisant de 
conseillers, d'où recours excessif à l'expertise : locaux dérisoires ; 
qualification insuffisante et absence de statut de ce personnage-clef 
qu’est le secrétaire. Or tout cela a son explication : la Justice 
prud'homale est en France un service municipal, comme l'enlèvement 
des ordures ménagères, pas un service d'Etat 

Qu’un litige du travail soit soumis rapidement à un tribunal 
compréhensif, apte à concilier les parties, 'puis à Juger, cela n’est 
pourtant pas une affaire qui devrait laisser TEtat indifférent lui 
qui légiféré continuellement sur les relations du travail. La demfâra 
trouvaille des deux ministères de tutelle, après avoir été de faire 
de la Justice du travail un service départemental (sic), est maintenant 
de subordonner toute décision à la réforme des collectivités locales ; 

— Le dysfonctionnement des prud'hommes tient à una deuxième 
raison qui n’est pas d’ordre financier : plus de la moitié du contentieux 
du travail échappe encore à la Justice prud'homale: faute de 
conseHs dans certaines réglons, faute de conseils ayant compétence 
pour certaines professions, le tribunal d'instance récolte une fraction 
non négligeable des affaires : bien des litiges peuvent être portés 
devant le tribunal de commerce, non paritaire; les différends qui 
ont un caractère collectif relèvent du tribunal de grande Instance. 
Le contentieux du travail est donc dispersé à tous les vents, ce 
qui ne contribue pas à donner au justiciable cette sécurité à 
laquelle IJ ssptre. 

NI les gens de Justice (qui n’aiment pas les conseils de 
prud'hommes) ni la' haute administration n'ont pour souci dominant 
de -remettre en selle une juridiction que pourtant, les pays étrangers 
(nous rêvons souvent noté) regardent avec curiosité, sympalhle. 
et même avec envie. 


(»j Professeur de droit dn travail à l’nnlvarsité de Farto-I. 



CONTROLEUR DE GESTION 


140.000 F 


Ouest — Une société française (600 personnes, chiffre d’affaires : 1 10 millions 
de francs hors taxes) du secteur mécanique, en voie de restructuration et de dtver- 
sffleatton, recherche, pour son siège situé dans une grande ville universitaire de 
l’Ouest, un Contrôleur de Gestion. Sous l’autorité du Présldent-Dîredeur Général 
et dons. le cadre d’une décentralisation des responsabilités, Il dirigera les services 
comptables (comptabilité générale et analytique) et améliorera les procédures 
afin de mettre en place un contrôle budgétaire et une analyse des écarte rigoureux. 
)1 Jouera enfin un rôle d’audit Interne auprès des différentes directions ou filiales. 
Ce poste conviendrait à un candidat de formation supérieure, âgé d’au moins 
32 ans, possédant une bonne pratique des comptabilités générale et analytique et 
l’expérience du contrôle de gestion en milieu industriel. La rémunération annuelle 
de départ, de Tordre de 140.000 francs, sera fonction de l’expérience acquise. Ce 
poste offre d’intéressantes perspectives d'évolution à un candidat de voleur. Ecrire 
ffj. MOUNfER à Paris. Réf. A/Z6I8M 


COMPTABELITÉ - CONTROLE DE GESTION 


120.000 F 


Outremer — Dans le cadre de son développement outremer (Algérie, Afrique 
Noire. Madagascar— etc.), ta Société PA CONSEILLER DE DIRECTION S.A., 
membre de PA INTERNATIONAL MANAGEMENT CONSULTANTS (1X00 Consul- 
tants, 23 Implantations dans le monde), recherche des consultants qui assureront 
la réalisation d’applications dans le domaine de la gestion comptable, financière 
et administrative (travaux de révision comptable, de mise en plaça de comptabilité 
analytique, de mise en place de contrôle de gestion, organisation et structure de 
Direction Financière et Comptable— etc) et la formation sur le terrain.de cadres 
autochtones. Les interventions outremer sont d’une durée moyenne d*un an renou- 
velable. Des possibilités de réintégration au sein de PA France seront offertes aux 
consultants qui le souhaitent. Toutefois, la volonté de travailler à l'étranger plu- 
sieurs années sera un critère Important de développement de carrière au sein du 
groupe. Les candidats retenus seront âgés de 3Ûans minimum, diplômés d'enseigne- 
ment supérieur (DECS, HEC, ESSEC, ESCAE ou équivalent) et pourront Justifier 
de la réalisation du plus haut niveau de travaux de révision comptable, ou de mise 
én place de comptabilité analytique et de contrôle de gestion. Un sens pédagogique 
développé et des qualités de contacte humains sont Indispensables. La rémuné- 
ration, versée en France, sera liée à l'expérience acqube et de l'ordre de 12D.000 
francs. Un logement et une voiture de fonction sont offerte. Les frais de séjour sont 
pris en charge par la Société et des possibilités d’installation sont proposées aux 
familles sur le lieu d’affectation. Les congés annuels, d’une durée de six semaines, 
peuvent lire pris en France, le voyage étant à la charge de PA. Ecrire à]. MOUNIER 
à Paris. Réf. A/062OM 


DIRECTEUR FINANCIER ET ADMINISTRATIF 


1 10.000 F 


Grenoble . — L'une des toutes premières sociétés françaises de services infor- 
matiques en rapide expansion tant en France qu’à l’étranger, recherche le Directeur 
Financier et Administratif de i'une de ses filiales. Il sera sous l'autorité du- Directeur 
Général de celle-d, et rattaché fonctionnellement à la Direction Financière du 
groupe. II supervisera les services comptable, financier et administratif et sera tout 
particulièrement responsable du contrôle .de gestion de la filiale et de ses agences. 
Ce poste conviendrait à un candidat, âgé d’au moins 30 ans. si possible de formation 
comptable et financière supérieure, justifiant d'une bonne pratique du contrôle 
de gestion. Une expérience dans un cabinet d’audit anglo-saxon serait appréciée. 
Ce poste est basé à Grenoble. La rémunération annuelle de départ, fonction de 
l’expérience du candidat, sera de l’ordre de 1 10.000 francs. De réelles perspectives 
d'évolution' sont possibles dans un groupe à vocation internationale. Ecrire à 
Ph. LESAGE à Paris. Réf. A/263DM 


CHEF DES VENTES 


100.000 F 


La filiale française d'un très Important groupe américain spécialisé dans la fabri- 
cation et la vents de détergents, recherche pour sa division «: Produits grande 
consommation» son Chef des Ventes. SousTautorité du Directeur de cette division, 
II aura la pleine responsabilité de la force de vente (20 commerciaux répartis sur 
quatre régions) : formation, motivation et contrôle. Ce poste convient à una homme 
de terrain », âgé de 30 ans au moins, de bonne culture générale, ayant une expé- 
rience d’environ frète années dans un poste similaire. Il connaîtra parfaitement 
la grande distribution et sera rompu aux méthodes modernes de “merchandising”. 
Le poste, basé à Parte, implique de nombreux déplacements sur la France. La 
connaissance de l'anglais serait appréciée. La rémunération annuelle de départ 
sera de Tordre de 100X00 francs. Écrire à Ph. LESAGE à Paris. Réf. A/26I7M 


RESPONSABLE CRÉDIT ET RECOUVREMENT 


100.000 F 


La filiale française d'un très important groupe International, spécialisé dans la 
vente et la maintenance d'équipements destinés à une clientèle diversifiée, recherche 
le responsable de son service Crédit et Recouvrement. Basé dans la proche banlieue 
Sud de Parts, etplacésousl’autoritédirecte du "ComptroKer” de fa société, il assurera 
Tanimalion d’une équipe d'une douzaine de personnes, aux activités .partiellement 
décentralisées. Il devra superviser tous les problèmes de crédit clientèle (appré- 
ciation de la solvabilité, aménagement des conditions de paiement, établissement 
de lignes de crédit, suivi des comptes dierrfs— ), et déterminera les méthodes appro- 
priées de recouvrement en liaison avec les responsables commerciaux. Ce poste 
s'adresse à un candidat âgé de 30 ans minimum, possédant une expérience confir- 
mée dans ce domaine etfbrfement motivé par la créativité, l'animation des hommes 
et les conforts à tous niveaux- Une bonne connaissance de l'anglais est nécessaire. 
La rémunération annuelle de départ, de l’ordre de 100.000 frênes, sera fonction 
de la compétence et des qualités du candidat retenu. Ecrire à L-P. ROUGIER & 
Paris. Réf. A/26I6M 


JEUNE INGÉNIEUR MÉCANICIEN 80.000 F 

Matériels pour l’industrie nucléaire — Une entreprise b taille humaine 
bien placée dans son secteur d’adivïté, recherche un Jeune Ingénieur pour renforcer 
son département études. Il sera adjoint au Directeur Technique et sa responsabilité 
couvrira l’adaptation des études existantes, Tétude et la mise au point de nouveaux 
produite, l'amélioration des prix de revient et la mise au point du matériel au mon- 
tage. Il aura également à effectuer des calculs de résistance suivant les normes du 
code A&ME et assurera la liaison technique avec la clientèle, pour la mise au point 
des dossiers en particulier. H sera assisté par une équipe de dessinateurs qu’il 
supervisera. Ce porte convient à un ingénieur diplômé ayant acquis au minimum 
un an d'expérience centrée sur les calculs de résistance de matériaux dans une 
entreprise de chaudronnerie ou de mécanique. La connaissance du code ASME 
secteurs H! et VIII sera très appréciée. Une bonne pratique de l’anglais est indispen- 
sable. Suivant le niveau de compétences atteint, la rémunération annuelle de départ 
se situera dans la fourchette 65-85.000 francs. Les prévisions de développement 
de l’entreprise devraient permettre une évolution Intéressante du poste. Ecrire à 
S. BOSSUT à Croix. Réf.A/439fiM 

Aucun renseignement ne sera transmis sans V accord préalable des c an didats . 

Adresser C.V. en rappelant la référence à : 

PA Conseiller de Direction S. A» 

8, rue Beliinl, 75782 Parts ■ Cedex 16 - T61. 727-35-79 

9, rue Jacques-Meyroo, 69006 Lyon - TH. (78) 5240-63 

19, Résidence Flandre, 59170 Croix « TH. (20) 7*5225 

I, allée Jean-Barf - Cours des 50 Otages, 44006 Nantes Cedex - TH. (40) 47-52-12 

AflBtatiata -Bflrcdooe»flnixdlo-Gopcnhaflue- F rancfo rt- Londres* Mndrid-Mflm- New Yoric - Stockholm -Zurich 
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JUSTICE 


RÉUNI A PARIS 

Le M.R.A.P. demande la publication 
des avis du Conseil iTÉtat sur l'immigration 


Le Mouvement contre le racisme, 
l'sntrsèmlilsma et pour la paix 
(M.FLA.P.) a largement ■ traité, au 
coure de son congrès biennal, qui 
s'est réuni, samedi SB et dimanche 
27 novembre è Parta, de ta. résur- 
gence de rantisémittame et-’du nôo- 
naztame. M* Armand Dlmat, membre 
de la commission d’enquête sur le 
néo-nazis me en France, a déclaré 
que l’on pouvait dénombrer une tren- 
taine de groupes néo-nazJa, représen- 
tant une centaine de militants actifs 
et quelques miniers de sympathi- 
sants. 

M. Pierre Krausz, membre de la 
direction du M.FtA.P„ a attiré 
r attention sur l'Intematloneltsation du 
mouvement néo-nazi. En France, en 
Allemagne de l'Ouest, aux Etats-Unis, 
ces gens. a-Mi Indiqué, - peuvent se 
réunir sans être inquiétés, parfois 
même sous le protection de la 
police, alors que la tenue de ces 
réunions tombe sous le coup de la 
loi dans la plupart des pays euro* 
péeoa ». 

Le secrétaire général du MJLAP., 
M. Albert Lévy, a déclaré, è propos 
des récentes mesures portant sur 


l'Immigration. qu’« une première Ma 
revis du Gameff d'Etat antt amerri 
M. Lionel Stolérv, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre du travail, 6 mo- 
difier son projet ». » Mais lé texte 
promulgué en ffn da compte le 
10 novembre, plus d’un mois après 
la daté prévue. a-Mi ajouté, reste 
tort critiquable. Noos posons la 
question : la décret modifié' par 
U. Sto/éru ■ n’a-t-H pas été t son 
tour rejeté par le Conseil d'Etat 9 
Le gouvernement n’s-WI pas passé 
outre à ce second avis? * *~H 
faudrait que FapMon an soit Infor » 
méa », a conclu le secrétaire général 
du M.RAP. qui a réaffirmé l’opposi- 
tion da son mouvement à ces me- 
sures., qui concernent en particulier 
l’Immigration familiale et raide au 
retour des travailleurs immigrée. 

, Eh. conclusion, le MJ7.AP. a tancé 
un ' appel k l'opinion publique, dans 
lequel ü affirme que « préjugés et 
comportements racistes se dévelop- 
pent, tandis que des actes criminels 
se multipliant et restent scandaleu- 
sement impunis. Ainsi, s'instaure 
un climat d’intimidation et d evlolence 
dangereux pour les libertés et tous 
et pour la démocratie ». 


PATRICK HENRY RÉPOND A Mme TRONER 

qu’on me laisse, seul, avec ma conscience 


Les propos tenus à ■ Nice, le 
14 novembre, par Urne Solange 
Troisler, médecin inspecteur de 
Vadminhtratitm pénitentiaire, à 
propos de Patrick Henry ne 
Monde doté 17 et 20-21 nov e mbr e ), 
condamné à la réclusion crimi- 
nelle & perpétuité après le meurtre 
d’un enfant, ont provoqué une 
réaction de Ftntéressé. Nota pu- 
blions les p r incip aux passages de 
la lettre gus Patrick Henry a 
adressée à ses défenseurs, M •• Ro- 
bert Badinter et Robert Bocquü- 
en les autorisant à la rendre 


Ion, en lt 
publique. 


LJ J’ai rencontré Mme Troisler 
an mois de juin, ou Juillet 1976, 
dans ma cellule & Chaumont. 
Cette visite a duré cinq minutes 


Drogue s 

quarante-cinq morts 
en six mois en France. 

Quarante-cinq personnes sont 
mortes au cours du premier se-, 
mestre de 1977 du fait de l’uaage 
de stupéfiants, signale le bulletin 

d’information du ministère de 
l’intérieur. Au cours de l’ensemble, 
de l'année ■ dernière, la drogue 
avait tué ctaquante-neaf per- 
sonnes. 

Sa six mois, la police a Inter- 
pellé deux mille deux cent vingt- 
quatre usagers et trafiquants, 
contre trois mille huit oent trente- 
neuf en 1976, et saisi plus 
de 1 tonne de cannabis. 57 kilos 
de r brown sngar » et près de 
4 kilos d’héroïne blanche; 


au grand maximum, et non trois 
heures, comme ü a été dit. Nous 
avons parlé de mon état de santé, 
un point c’est tout l A aucun 
moment nous ne ff m - n allusion 
& mon procès futur ni A mon 
affaire en général Je n’ai Jamais 
dit vum plua que j’avais écrit à 
tous les prêtres de France. J’au- 
rais d'amenxa bien été en mal de 
le faire. 

Par conséquent, je suis fort 
étonné en ifaànt le compte rendu 
des propos tenus par Mme Trol- 
sler concernant des confidences, 
totalement imaginaires, que je lui 
aurais faites jg suis plus étonné 
encore du ton avec- lequel elles 
ont été dites: lors de sa visite, 
Mme Troisler fut très gentille et 
me dit en partant: s Bon cou- 
rage, mon petit l 

Je sais que je pourrais faire 
poursuivre Mme Trotaier en diffa- 
mation ou en violation Jd u secret 1 
professionnel, en raison Jtte ses 
dédarafloua. Je suis condamné 
à la peins de prison à perpétuité, 
l'appartiens donc & l’administra- 
tion pénitentiaire. Je pense qu’il 
est inutile que j'en dise plus. Je 
vous ai écrit & plusieurs reprises 
que mon seul souhait était que 
l’on ne parie plus de moi. que 
l’on m’oublie totalement. Force 
m'est de constater' que tel n'est 
pas le cas. Pourquoi continue -t-on 
à s'acharner sur mai ? Ne suis-je 
donc pas un détenu qui a le 
droit d'espérer comme les autres 7 
Le terrible remords de l'acte que 
J'ai commis n'appartient qu’à mol, 
je ne souhaite en aucun cas le 
partager avec qui que ce soit 
Alors, qu’on me laisse, seul, avec 
ma consc ienc e. 


ÉDUCATION 


U boycottage 
de conseils d'école 

M. HABY «COMPREND MAL» 
U DÉCISION 

DU SYNDICAT DES INSTITUTEURS 

En Inaugurent école pri- 
maire & RambervlUers (Vosges). 
wnwti 28 novembre, le ministre 
de réducation, M René Hafty, 
s'est étonné — le pommer — 
que le Syndicat national des ins- 
tituteurs ait déffM* l'ajournement 
de la en place aes conseils 
d'école (réunion des conseils des 
maîtres et des comités de pa- 
rents) fie Monde du 23 novem- 
bre). • 

« J’ai cru comprendre, a dit le 
mlnistzA gufid ou là on souhai- 
tait attendre, pour mettre en 
application la création des 
consens décale, que soient satis- 
faites tantes sortes de revendica- 
tions qui n’ont rien à voir avec les 
comités de parents. J ai du mal à 
comprendre , car ce serait, de la 
part de <t«* qui do nn eraient ces 
consignes, «ne erreur grave, sur- 
prenanta. Les parents ont montre, 
en votant, en se portant candi- 
dats. même en dehors de toute 
association, , Ttntérét qu’ils por- 
taient à cette institution. » 

• r Les universités et leurs 
TT. R. R - » — L'Association d’étude 
pour l’expansion de renseigne- 
ment supérieur vient d’éditer, 
pour la cinquième année caneé- 
cutîve, un numéro spécial du 
Bulletin de liaison des universités 
françaises, qui est un véritable 
annuaire des établissements d'en- 
seignement supérieur. 

A des universités fttnr 

07, rua da Richelieu. 73002 
Farta. TéL : 073-38-74. 35 V le 
numéro (plus 2 V de trais d'envoi). 


mouvement étudiant D r extrême droite 


Le GliD veut désormais se présenter comme un syndicat 

Une centaine de militants ont particip é, les 


25 et 26 novembre, au centre universitaire de 
la nie d’Assas A Paris, an premier congrès du 
Groupe Union Défense (GTJDL De nx jour s 
durant, ce mouvement étu di a nt (Textrème 
droite, qui s'est forgé par la violence une Image 
de marque très « musclée », a manifesté sa 
volonté d'apparaître comme une or gan i s ation 
syndicale respectueuse des lois, plus sondeuse 
désormais d’assurer son implantation par des 
moyens politiques et électoraux que par les 
interventions brutales de ' son « service 
d'ordre »- - 

Plus habitué à une semi-clandestinité, les 
membres du GUD présents ce week-end A 
Assas étalent visiblement satisfaits de se mon- 
trer au grand jour et d'accueillir la presse. A 
l'occasion d’un premier congrès qui survient 
après huit années d’une histoire mouvementée. 
Les délégués, en très grande majorité des gar- 
çons, constituent probablement une nouvelle 
génération du GUD. « Voici venu le temps du 
fascisme & visage humain », commentait en 
souriant un militant 

Durant le congrès, le GUD a défini ses 
objectifs revendicatifs, ü s’est déclaré hostile 
à la loi d’orientation de 1968 qui a permis la 
« sur-représentation de -1*UNEF » et se dit, en 
revanche,, favorable à là sélection ATimiver- 
sité. ML Serge Rep, principal animateur de la 
nouvelle direction, a cependant expliqué que 


système 
» Il faut 


son mouvement s’opposait « à tout 
universitaire basé sur des privilèges 
.que la sélection sanctionne la valeur de l'in- 
dividu », a-t-ü déclaré, et « favorise l’élabo- 
ration d’une élite ». _ . ... 

Malgré une présence physique m contestable 
A Awmft, sans doute le GUD a-t-tl se nti ipw la 
« politique de la -terreur », mode d'expression 
qu’il avait fusquïri privilégié, lui apportait peu 
de succès Aann les autres universités. M. Serge 
T tep œ c aeh e pas non pins qu'eu cas de victoire 
de la gauche en mars 1978, un ministre de llnr 
teneur socialiste pourrait aisément dissoudre le 
GUD. Ses animateurs espèrent qu’une telle déri- 
sion deviendrait plus difficilement applicable si 
leur mouvement obtient entre-temps une recon- 
naissance de fait de l'opinion par une action 
pins syndicale. - 

H est normal, ""fin, que le GUD cherch e a 
calquer son fonctionnement sur celui du Parti 
des forces nouvelles CPJJ'IJ, auquel il est lié 
et qui s'efforce depuis plusieurs mots de « popu- 
lariser » son message idéologique. Plusieurs 
membr es du PJPJ(, dont M. Pascal Gauchon, 
membre de la d i rec tion de ce parti, ont pris la 
parole. Un des fondateurs du GUD. M. Jack 
Marchai (ancien militant d’Ordre nouv eau) , a 
demandé aux participants de « poursuivre le 
combat entrepris » et de ne pas oublier que 
« tes bastions du GUD » ne sont qu’ « une goutte 
d’eau dans l'océan du gauchisme ». 


Les barres de fer aux orties 


Faudre-Ml parler désormais du 
«nouveau GUD»? Las anges noirs 
qui assimilent l’action mHItante aux 
commandos fascistes et A Tentratne- 
ment para-militaire eont-ifa en train 
de perdre leur sinistre couleur? La 


Fédération de réducation natio- 
nale^ a déclaré qu'il ne faHai tr p&s 
■’étonnex - des; propos tenu? 
r avant-vente, par M. Pfcmiçcte 
Mitterr and (le Monde de s 26 et 
26 novembre} : «La position du 
PJS. ést clairs et connue depuis 
longtemps. C’est l’inverse qui eût 
été étonnant D’autres, certes, 
n’ont guère hésité à virer par rap- 
port i leurs engagements de 1972, 
manifestant' sur la question de 
renseignement privé une bien 
curieuse et suspecte sollicitude à 
Pégard de ses dirigeants et de 
rtnstitution eüe-mime, alors 
qu’ils faisaient par atOeun des 
natio n alis a tions un impératif ab- 
solu (-J. Je crois que François 
Mitterrand n’a fait quhme cons- 
tatation historiquement évidente 
en affirmant que quoi que fasse 
ou dise le PS. les dirigeants de 
renseignement privé se retrou- 



Pour réussirai! Japon: 
votre carte de visite en français 

et en japonais. 


En Europe, on serre la main 
Au Japon, on échange des cartes 
de visite. Cest comme ça- 
Cette coutume a l’avantage de 
situer son interlocuteur et de 
retenir facilement son nom et sa 
fonction. Si vous le souhaitez, JAL 


© 


MPJUSi AIR LINES 

Vous êtes notre raison d’être. 


APRÈS LES DÉCLARATIONS DE M. MITTERRAND 

M. André Henry (FEN) se félicite de la < clarté» 
des positions du P.S. sur l'enseignement privé 

De notre correspondant 

-Cherbourg. — Invité par le - t taraient toujours du côté du pou- 
eaznlté départemental d’action voir de Forgent et des cotiser - 
laïque A animer un meeting de vateurs. » 
djfapaa de la laïcité qui a réuni M. Henry a ajouté : cOn nous 
tpunerfi 26 novembre quatre cents dtt- qvtà t intérieur du PS. cer- 
peraonnes A Cherbourg. M. André tains s’apprêteraient à quelques 
Henry, secrétaire général de la renoncements et concessions. Ils 

sont sans doute tris rares. Us ne 
comprendraient - pas alors . que, 
Jaoej, au iriefjder - cqçré jles a£èrir- 
caux TéQctt6muttres v çia tiennent 
aujourd’hui les AP EL, toute 
concession n’a de *enr~et drtntê- 
rêt que si elle conduit à la. 
concession ultime, c’est-à-dire à 
f abandon pur - et simple de la 
nationalisation .» - 
M. André Henry a d’autre part 
violemment critiqué l’action du 
ministre de l’éducation fa On n’a 
famaâ autant insulté le corps 
enseignant ») et déclaré que la 
FÊN apporterait son soutien, dans 
les départements, « à ceux qui 
défendent Fécale laïque et met- 
tent leurs actes en conformité 
avec leurs idées », faisant ainsi 
allusion A la suppression par la 
communauté urbaine de Cher- 
bourg des subventions précédem- 
ment allouées aux familles des 
établissements secondaires privés. 

La situation 

dans la. communauté urbaine 
de Cherbourg 

Poux sa port, AL Louis Dartaot, 
député et maire de Cherbourg, 
president de la communauté ur- 
baine. A qui l'association locale 
des parents de l’enseignement 
libre vient de proposer une 
« table ronde » sur la liberté de 
l’enseignement, a réuni avec ses 
adjoints une conférence de presse 
pour préciser la position des Sus 
socialistes, majoritaires au sein 
de la communauté urbaine, sur 
la question des subventions : 
« Cette affaire était un a pièges 
de nos prédécesseurs, qui en 
avaient prévu F inscription au 
budget sans la voter avant leur 
départ, ce qu'üs avaient large- 
ment le temps de faire », a-t-ü 
notamment déclaré. 

Pour M. Darinot, il n’étalt pas 
passible aux nouveaux élus du 
parti socialiste A Cherbourg et A 
Octe ville, communes passées A la 
gauche en mais, de voter autre- 
ment que leurs collègues réélus 
au conseil communautaire : 
a Chaque année le vote était 
acquis de justesse maigri Pop po- 
sition des socialistes de Tonfla- 
oBZe et dTEqueurdreoüle. a-t-il 
dit. Notre conviction a été ren- 
forcée par le fait que les CHS. 
publics de F agglomération offrent 
un certain nombre de places 
libres. On cherche à exploiter 
Fambigidti d’une situation créée 
par nos prédécesseurs. Les oda- 
listes ont tenu tous leurs enga- 
gements : i 1s ont voté toutes les 
subventions, y compris aux so- 
ciétés sportives d’obédience confes- 
sionnelle et A un collège technique 
rrrivé dans un domaine qui ré- 
pond à un besoin puüquriz y a 
carence de Fédvcation ■ natio- 
nale. » 

U. Darinot ‘est déclaré prêt 
à étudier avec tous les respon- 
sables concernés des formules 
permettant d’apporter une aide 
directe atec familles des enfants 
tiren t choisi un établissement 
srivé, « dans la mesure oi elles 
hatlfieraient Fistervention du 
bureau des affaires sociales ». 

RENÉ MÔIRAND. 


^nïïïïp 


peut se charger, pour une somme 
modique, d’imprimer vos cartes de 
visite en français et en japonais. 

Cest là un des services du 
JAL Executive Service réservé aux 
hommes d'affaires qui partait au 
Japon avec JAL 


■9 


nouvelle équipe nationale, en place 
depuis le début de l’année, présente 
assez peu l’allure d'une troupe de 
choc : M. Serge Rep, étudiant en 
droit principal animateur, se veut 
un dirigeant syndical et politique. 
N regrette vivement les « erreurs 
passées » de son mouvement M. An- 
toine de Lacoste, le chrétien Inté- 
griste du groupe, étudiant à 
Sctencas-po, reconnaissait après une 
manifestation organisée Jeudi 24 no- 
vembre A l'appel du PJü«L, ne pas 
avoir l'habltudB des • affrbntements 
dura avec les tûmes de rordre ». 
M. PhIRppe Cufgmche affirme que 
son organisation « veut sortir de son 
ghetto ». Il admet que ["Intervention 
violente du GUD. I‘an dernier, à 
{'université Parto-fX (Dauphine), était 
«une faute tactique», et explique 
que aes camarades n’auraient jamais 
dû' être pria par ta police sur le 
quai d'une etation de métro. 

. « La ligne Santa-Croce » 

Etrange congrès. Etranges décla- 
rations de bonnes Intentions, léga- 
listes et Inoffensives, de désir de 
changement et de rédemption. Lee 
cheveux sont toujours rasés courts, 
mais les costumes ont remplacé ta 
tenue mercenaire. Les blousons de 
cuir sont peu nombreux, les croix 
celtiques plus rares encore. En 
sommes, uns assemblée d'étudiants 
comme il faut Ils ne sont pas 
racistes : «Nous avons parmi nous 
des Israélites et des Ua/ocains, 
explique Serge Rep, et Antoine de 
Lacoste montre du doigt un militant 
martiniquais à côté d'un étudiant 
blond. Ils ns sont pas non plus 
rancuniers : M. • Pascal Gauchon, 
ancien membre du GUD à l'Ecole 
normale supérieure, estime qu'il 
pourrait conserver de bonnes rela- 
tions avec certains maoïstes. 

Au surlendemain de ce congrès 
paisible, devait se tenir, ce lundi 
28 novembre, à Paris, le procès de 
traie militants du GUD — MM. Jean; 
François Santa-Croce, Jean -Pierre 
Eymle et Michel PInchart-Deny — 
Inculpés de coups et blessures vo- 
lontaires et de violences avec pré- 
méditation pour avoir frappé trois 
étudiants de gauche. « La ligne 
Senta-Croco, c’est terminé ». aftrime 
Antoine de Lacoste. « Ces frofe gar- 
çons n’appartfennem plus eu GUD. » 
Lors de fa première sudleene du pro- 
cès — 23 juin, — une bande d’Indi- 
vldus casqués et armés de barres de 
fer avaietn chargé les étudiants ve- 
nus soutenir les plaignante. La ré- 
ponse vient, nette: «Ce ri était pas 
la GUD. » L’extrême droite française 
a toujours procédé ainsi, excluant ou 
délaissant ceux de ses membres qui 
avalent commis l'erreur de se faire 
prendre. 

Serge Rep et son équipe promettent 
que le GUD n'interviendra pas pour 
le suite du procès, et que, si charge 
Il y a. elle sera le fait d’« élé- 
ments extérieurs ». La nouvelle équipe 
assure avoir procédé A de nombreu- 
ses exclusions cette année. 

Dans un premier temps, disent les 
dirigeants du GUD, les « vrais fas- 
cistes » se eont repliés sur le G AJ 
(Groupe action Jeûnasse, eolMarlste), 
mata le GUD affirme que ce mouve- 
ment considéré comme le plus 
■ dur», a presque disparu. Où sont 
alors passés les soldats perdus ? 
« Parfois dans des groupes offi- 
cieux, dit Philippe Culgnache. Bien 
que dans une mesure moindre au 
problème que rencontre actuellement 
le Ugue communiste, nous risquons 
également .devoir., nos autonomes. » 
A cette différence près que ces « au- 
tonomes *-là seront peut-être davan- 
tage tentés de s'attaquer aux étu- 
diante do gaucho d’Assaa ou de 
Dauphine que de ee retoumor contre 
eaux qui s’apparentent à leur famille 
politique d’origine. 

Le GUD assure se présenter désor- 
mais sans casques r| barres de fer 
dans les manifestation». « quitta è 


s’offrir plus facilement aux coups 
des forces de rordre, comme Jeudi 
dernier ». « N’Importe qui aurait pu 
nous attaquer, le congrès n'est pro- 
tégé par aucun service d'ordre », 
dfsail-on samedi au centre Assas. 

Pour maintenir cette ligne nou- 
velle, le GUD entend aller loin dans 
la démonstration. Présent dans 
quelques universités parisiennes 
(comme Dauphins, Sceaux ou-Mala- 
koff) et de province (Strasbourg, 
Rennes, Rouen, Besançon, Aix-Mar- 
eeUle), il doit, pour s'implanter, pré- 
senter une aube image. Lors des 
prochaines élections universitaires, 
ses militants assurent vouloir pré- 
senter des candidats et faire cam- 
pagne « comme tas autres organi- 
sations ». « Nous pensons, explique 
encore Serge Rep, qu’à côté de 
rUNEF il y a place pour un syndi- 
cat fort, qui proposerait aux éto- 
dlants une autre alternative que les 
organisations traditionnelles de droite 
ou les corpos. 

. Une campagne dans les règles — 
et seulement les régies -r* n'est pas 
Indispensable au centre Aaeas. La 
GUD y est tout-puissant Depuis plu- 
sieurs années. Il Impose ce qu’un 
de ses militants appelle ■ une auto- 
défense de fer librement consent/g » 
aux étudiants et Interdit à l’UNEF 
une existence normale. Plusieurs 
étudiants déclarés « gauchistes » 
sont toujours Interdits de séjour par 
le GUD et doivent suivre leurs coure 
par correspondance. La section de 
l'UNEF, qui ne peut plus occuper 
son local, se réunit A la Sorbonne- 
Oette méthode a porté ses fruits, 
puisque le GUD a obtenu la majorité 
des sièges étudiants aux denrières 
élections universitaires. 

Les dirigeants sont cependant per- 
suadés, désormais, que ce qui réus- 
sit à Assas n'est pas forcément 
applicable ailleurs. L*‘an dernier, par 
«temple, le GUD a fait una « des- 
cente » è Dauphine, blessant plu- 
sieurs étudiants. Cette Intervention a 
eu pour principale conséquence 
d'alerter le public de Dauphine, de 
renforcer le « comité antifasciste » et 
d'amener M. Jean-Paul GIN!, prési- 
dent de l'université, à demander la 
dissolution du GUD. 

PHILIPPE BOGGIO. 


LAURENCE 
EN VISITE 


Laurence n’a pris conscien- 
ce de son audace qu’au mo- 
ment du cocktaü de clôture. 
A quelques mètres de M. Mau- 
rice BarOèche, figure connue 
de l'extrême droite française, 
et d’un représentant de 
F Association de défense pour 
la mémoire du maréchal 
Pétain, venus rendre au GUD 
une visite de bon voisinage 
politique, elle discutait avec 
un groupe de militants : 
«Pourquoi utilisez - vous Ja 
violence ? », demanda-t~ elle à 
M. Eric Constant, respon- 
sable du GUD -Assas. Les 
militants restèrent un instant 
interdits devant une question 
pour le moins étrange en 
pareil lieu. 

Renseignements pris . Ü s’est 
avéré que Laurence, âgée de 
dix-huit ans. avait bien naï- 
vement « infiltré » le congrès. 
Fille d'un journaliste de gau- 
che, elle avait entendu parler 
du GUD et tenu «A voir par 
elle- même ». EUe s'est simple- 
ment fait inviter par un ami , 
militant du mouvement, et a 
ainsi assisté — après avoir 
comme tout le monde acquitté 
sa participation financière — 
d toutes les séances, même 
celles tenues à huis clos, sans 
que personne ne s'inquiète. 
L’ami de Laurence, quelque 
peu gêné, a demandé à la 
jeune füle de bien voulotr 
parler d’autre chose. 
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ÉDUCATION 

DEUX POINTS DE VUE SUR LA FORMATION DES PROFESSEURS 


{K;: ;m&é ai pr é ;; c .. ( , 

•£?, .* s=Kl s dr JUt n ih-^ * UCUNE formation ne fera 

de la j /3 rfs eerfâ/ras personnalités 

: ; 2*“ ***& fas^j -ici mode ïS* de bons professeur frj ». 

- ■ •-gj w aa ^ tlnns ;e^ a''r»c- 53 '®* lui afc^5 l,t, - maJS en • wanch °i monsieur Je mjnls- 
££=»*?-** £*££* p=â - ' "f.- UE iveroit& D ^i' tre ' une ft,rmaüon Pédagogique bien 
-ffcttcfac ea rZ~-Z iZ? qu ' 6 n t a^. il 5> cr9anlsô ® pourra faire, de beau- 
v;.-.;- ïfciWcr «SCiaÜ5*p .~ 3 - un t ni^“ e V ÎOUp d'étudiants, de bons profes- 

-• ■ GU». s« ajüiô^t cvrZ < ï * séD S&*l 5eur3 ' 

éiott &eri*TuZrz^z rj",f ^ v- rcnt Çu'un r®* Lea foroiulwi â r emporte-pièce 
tww «wuveaiî;n: 4 •••->[,'■ 1!:: ' Notent a* ^ cSOnt br!,,an,BSl et - très souvent, elles 

de rai:'V : 3 '';\ , -T'^i?ni n ç ! y 11 tai^ouvent ce que nous appelons 
!... J&tft syndical* w ‘ ' Da , ^couramment le - bon sens - le 

J: -B tes* florcrû* ^"HSjjPlus solide et le plus évident. Ne 

^ -jpfclgiw gaa :r " Çue l e sommes-nous pas au pays de Des- 

? Mals c'est utiliser notre 
V**v-»T j e,lt?s ®-r-V.J sn^! IU, lïf9 rand philosophe d'une curieuse 
Itmrr . ue? ‘*’ r BfcfeÇO* 1 - h es* évident que, quelle que 

j.r -dtoîVe? if «soit la qualité d'une formation péda- 

‘ ticr,'. V D 1516 - Pfcjÿjoglque — quand elle existe et 

■ïc - ■ w ii w ir i t - ° '? a:rec t:oa de Vp ‘ Gaw^u’elle est bien organisée, — il ne 
•jj r ■ >r Ce * ^ WhfcSera jamais possible de transformer 

r.ï tanr.eo -j,. dïvLi ^ U profondément certaines personnali- 

y^. ******* * V-!S psKiri-,^-- ^“rta'® 8 frisant le pathologique, par exem- 

ij.-f, i3paÜtMS «StTfpr^ . !' ; .ji 3 . * patiràÿïple. pour en faire des personnalités 
MtsScÆS du G'v'D* .. ^ mbvépanaules, capables d'établir toutes 
S da&t. i'îJCiruc ca -!»’^ s -°. nî , ÎU , «u2v es relations interpersonnelles qu'im- 
•- ••' " "htssî,. Clique toute ouvre éducative (cela 

a B dd /è été affirmé en 1957 dans une 

Lt'.- JM»* ™ . 3IIV jrtwîS- ihèse de doctorat d'Etat sur la 

^ altgjS sélection et la formation des pro- 

>£ lesseurs). 


Apprendre inteHigennnent le métier 


LA NUIT PÉDAGOGIQUE 


par GASTON M1ALARET (*) 


Insistons sur le fait que les techni- 
ques psychologiques ne doivent être 
utilisées que par des spécialistes. 
Et l'expérience prouve que Ibs per- 
sonnalités se structurent, s'affirment, 
el que l'autonomie (si nécessaire à 
un individu qui doit en former d’au- 
tres) se traduit par un comporte- 
ment qui sait mieux s'adapter aux 
nombreuses — et nouvelles — cir- 
constances de la vie scolaire actuelle. 
Et l'on pourrait tel dire é M. la 
ministre que. s'il n'est pas possible 
de transformer toutes les personna- 
lités, il est possible d'avoir une 
action heureuse sur beaucoup d'en- 
tre elfes. 


Intelligemment leur métier et de 
faire d'eux des « spécialistes - de 
l'éducation. 

• Cela suppose, â l'évidence, une 
certaine cohérence à l'Intérieur de 
notre système et qu'en particulier 
les Instituts de sciences de l'éduca- 
tion, qui jouent un râle Important 
dans la formation des pédagogues... 
étrangers ou dans la formation des 
spécialistes de l'enseignement agri- 
cole ou de l'enseignement privé, 
soient associés & r effort collectif de 
préparation du corps enseignant 
français. 


i iransronner loutos ïos personne- % Cela suppose que, dans une 
és, il est possible d'avoir une école normale, pour enseigner la 
;tion heureuse sur beaucoup d'en- psycho-pédagogie, on puisse prèfè- 
^ Bltes. rer, sous certaines conditions rela- 

» reste le troisième volet du trlp- tiveme |« ' * Priser., un maître 

que. que l'on passe facilement soua â T 

ence : celui d'une formation pro- a9 ^« ô d flrflb ? (c est-à-d ra que la 
ssionnelle Intelligente, adaptée aux ma î lr,8e 6,1 sciences de réducs Ion 

igences de l'éducation contempo- fi0 ! 1 recon " ue com , me . un ùlT0 1 d en ‘ 
II» Pt ri»n« lanueiia i a ihé«ri«^» saignement, ce qui n'est pas le cas 
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Les «bens» éducateurs 

. ... .7/ -13 Maïs le problème n'est pas de 
.’". / :e savoir si la formation pédagogique 
. 1" :? ::-peut ou non transformer quelques 

' -ï~“: ^personnalités aux contours partïcu- 

7" ’ :•-} >. fièrement difficiles en ■ bons » 
■-- •'*>*: : z, - . professeurs • il s’agit de savoir si 

• :• ;--V;eNe peut agir sur les Individus 

■> ; . r .'normaux (et ils constituent quand 

I . : :. L '.." même la plus grande partie des 
. : .^élèves-maîtres et des éièves-pro- 

7 fesseurs). A cette question, et sous 
I! 17 réserve de nuances que nous allons 
. ..... . .7 7! apporter, nous n'hésitons pas à 
“" répondre « oui «. 

■ : r-.S On pourrait tout d'abord discuter 
• : ï r-Z Æur. la définition des ■ bons » édu- 

■ - . •: j» ^cateurs. En se limitant, en première 

• -v-- ^approximation, au jugement som- 

'7 - -, Z_- ^aire que portent les élèves, les 

"■•parents et l'administration, on sait 
•;- : «.qu'ils existent El qu'ils ne se res- 
, -semblent pas forcément En 1957, 

. . -nous avons insisté sur rimpossibi- 
üé de tracer un portraitriobot du 

jj-.pr» professeur. n Qn peut être bon 

' .V. _ ,,'^ucateur de plusieurs façons assez 
'/.I!.”. différents*: Pourquoi né pas recon- 
. ! : .traître aux éducateurs la droit & 

' différence que nous demandons 

" our [es élèves ? 

..._... :rr Cala étant, les caractéristiques 
es bons éducateurs se déduisent 
. . : es finalités de l'éducation, et toute 

• • • . ormation pédagogique suppose que 
.VTiMisnt explicités les principes sur 

!. ' ' .V j lesquels elle va s'appuyer. Une for- 
. .. . /' ! : mafion pédagogique est elle-même, 

! . "dirait ML de ta Palisse, une forma- ' 

; \ ',7-don, et elle doit répondre aux critères 

• ' ai aux exigences de toutes les for- 
7 t.T»tIons éducatives. EJle est d'autre 

- - V-'jart particulièrement complexe, quel 
"lu* soit le niveau d’enseignants 

urquel elle s'adresse. En simplifiant 

, : .".!des problèmes, on peut dire que la 
- formation d'un enseignant s’organise 
üiutour de troia axes principaux : 

■ • - - " me formation académique solide 

• « "'.'ce n’est pas avec un ignorant que 

• -/on fait un bon pédagogue), une 
7 .wreonnallté bien équilibrée, suppo- 
j r ont en outre la possibilité d'établir 
... . :: - :: .les relations avec autrui, une lor- 
. . . - . ^'nation professionnelle Intelligem- 

■ . 7. nent organisée. 


tyque. que l'on passe facilement soua 
silence : celui d'une formation pro- 
fessionnelle Intelligente, adaptée aux 
exigences de l'éducation contempo- 
raine et dans laquelle la théorie et 
la pratique ee conjuguant harmonieu- 
sement. Ce n'est pas le lieu de 
débattre Ici des relations formation 
académique — formation pédagogi- 
que. théorie pédagogique — pratique 
journalière, science pédagogique-ec- 
iion éducative. La formation actuelle 
d'un enseignant n'est pas, ne peut pas 
être, celle d'un manœuvre de l'édu- 
cation : l'acquisition de recettes ne 
peut plus constituer ('apprentissage 
d'un métier. Une formation intelli- 
gente, orientée vers la réalité sco- 
laire quotidienne, doit se référer à 
l'ensemble des sciences de l’édu- 
cation telles qu’elles 6e présentant 
actuellement- Un éducateur ne peut 
jouer pleinement son rûJe que s’il a 
réfléchi (sur le plan historique, 
géographique, sociologique) aux dif- 
férentes fonctions qu’il est amené 
â jouer, à la place qu’a tenue et que 
tient actuellement l'Institution sco- 
laire dans la société, sur les nom- 
breux facteurs qui se rencontrent, 
se conjuguent, se contrarient ou 
s'opposent dans l’éducation d’un 
enfant 


_. : e rôle de la psychologie 

Nous ne nous étendrons pas sur 
:es trois points, mais nous devons 
aire remarquer qu'ils sont liés et 
lue les objectifs qu’lis se proposent 
1 rj* l'atteindre supposent la misa en 
euvre de méthodes et de techniques 
liffé rentes. La formation académique 
-. ■'".lèpend d'un- bon enseignement 
s" uï-m&me bien organisé et eufîlsam- 
nent équipé pour répondre à cette 

• -•■nisslon. La psychologie actuelle, 
...tuand elle est maniée par des psy- 

_ diologues compétents et dans une 
7 . ttmosphère favorable (et non par des 
jans sans aucune formation qui ne 
-pratiquent qu'une caricature de psy- 
- - Phologle), peut apporter à des jeunes 
" (ans en formation une aide très 
, précieuse sur le plan de révolution 

• . je la personnalité et sur l'êtabllsss- 

tient des contacts avec autrui. 

Cela ne va pas sans danger, et 
. !î'ast la raison pour laquelle nous 

' U) Déclaration de M. René Haby 
levant les Inspecteurs généraux fis 
. Monde daté 23-24 octobre). 


Choisir son modèle 

Ce cadre général de pensée s'éta- 
blissant peu à peu, le futur ensei- 
gnant doit être mis en présence des 
finalités de l'école et des objectifs 
assignés à l'action éducative. SI 
l'on veut qu’un éducateur adhère 
entièrement à son action, il est Indis- 
pensable (et ceci est une loi fonda- 
mentale élémentaire de la psycho- 
logie) qu'il soit lui-même convaincu 
de la valeur, de la nécessité de son 
action. Et toutes ces réflexions res- 
teraient presque vaines si l'on ne 
donnait pas aux futurs enseignants 
les moyens de faire passer leurs 
idées théoriques dans la réalité. 
Nous disons bien les moyens, c'est- 
à-dire qu’il ne s'agit pas de fournir 
à chaque étudiant un modèle auquel 
Il doit sa conformer. Il est Indispen- 
sable que, au cours d'une formation 
bien organisée, chaque éducateur 
puisse, en fonction de sa propre 
personnalité, de son acquis antérieur, 
des situations dans lesquelles il 
sera placé, ee forger lul-môme son 
propre modèle, c'est-à-dire ses pro- 
pres méthodes. Mais cela ne Jaillit 
pas du néanL Avant de choisir. Il 
faut connaître, et la création person- 
nelle, sans refuser tout apport ori- 
ginal, aura encore plus de force 
si elle sait puiser dans l'expérience 
des autres: 

Ce ne sont plus des manœuvres ' 
de réducatlon que l’on forme à ce 
moment, des rebouteux de la péda- 
gogie , comme nous avons déjà eu 
l'occasion de les appeler, mais des 
éducateurs conscients de leur mis- 
sion, capables d'utiliser les résultats 
de la science actuelle pour enrichir 
une façon personnelle d'agir qui 
ressemble fort à un art pédagogique. 
Les techniques modernes mettent 
d'ailleurs à notre disposition des 
moyens d'apprentissage rapides et 
efficaces. Et, sur ce point, notre 
réponse, qui s'appuie sur une prati- 
que de la formation pédagogique, 
d'une part (à l'étranger malheureu- 
sement puisque notre fonction de 
professeur de sciences de l'éduca- 
tion dans une université ne nous 
permet pas officiellement de parti- 
ciper à la formation des éducateurs), 
sur des résultats d'investigations 
scientifiques, d'autre part, est nette : 

U est passible de former les éduca- 
teurs, c'est-à-dire de leur apprendre 
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Notices à votre disposition 
chez les'dépositaires 


JEUX 


H®ü® 


actuellement). 

• Cela suppose que l'Importante 
et difficile question de la formation 
des éducateurs ne soit pas l'affaire 
de quelques milieux relativement 
fermés mais que tous les hommes 
de bonne volonté et de compétence 
puissent apporter leur contribution 
â cette grande œuvre. J'ai souvent 
rappelé, pour la pasticher, la phrase 
d'Archimède : « Donnez-moi un 
point d'appui et la soulèverai le 
monde », en disant : » Donnez-moi 
des professeurs bien tonnés et les 
réformes pédagogiques valables ee 
feront aisément ». 

• Cela suppose qu'existe une for- 
mation pédagogique valable pour 
tous les éducateurs. Est-ce le cas 
en France 7 On peut en douter. 
Mais cela ne nous empêche pas 
d'espérer qu'un jour ce difficile 
problème trouvera enfin une eofution 
acceptable par tous. 

• Directeur de l'Znstltut des scien- 
ces de l'éducation, université de 
Caen. 


D BS lois et des règlements 
voudraient modeler l’école. 
Ce sont les maîtres qui, en 
dernier ressort, par leurs objec- 
tifs. leurs comportements, leurs 
capacités, lui donneront son 
visage Aussi quiconque veut épa- 
nouir l'école — ou au contraire 
la brider — se préoccupe des mo- 
des de formation des maîtres. Là 
est la clé de voûte de tout sys- 
tème éducatif. 

Aujourd’hui, dans le second 
degré, des changements de pro- 
gramme posent à nouveau le 
problème de la formation conti- 
nue des enseignants. 

Ils le posent maL 
La formation continue inclut 
une actualisation des connaissan- 
ts. Elle ne s'y réduit pas. Son 
champ recouvre tous les défis po- 
sés A l'école par les changements 
de la société, de ses valeurs, de ses 
références, la scolarisât! on mas- 
sive et les modifications de com- 
portement des élèves. H Intègre 
les acquisitions des sciences de 
l'éducation et des didactiques des 
disciplines, les préoccupations 
interdisciplinaires prioritairement 
attentives aux comportements et 
& la personnalisation des ensei- 
gnements. Vastes domaines, en 
perpétuel bouillonnement, sujets 
& toujours plus de découvertes et 
de renouvellements. 

De là, à partir d'une formation 
initiale, suffisamment solide et 
donnant le goût de la poursuivre, 
l’impérieuse nécessité d'une for- 
mation continue bénéficiant de 
structures souples et de moyens 
importants : 

• permettant 1 : travail en 
équipe de maîtres volontaires, sta- 
giaires ou animateurs, pendant 
une fraction de leur temps de 
service ; 

• liant la recherche. & la pra- 
tique de l'enseignement dans les 
classes ; 

• associant les divers ordres 


par HENRI BAREIL (*) 

d'enseignement, de la maternelle 

à l’université™ 

Ces modes de formation conti- 
nue dés enseigi - - nts doivent être 
en accord avec ce qu’Q est souhai- 
table de développer prioritaire- 
ment chez les élèves : un esprit 
d'initiative et ri- recherche, un 
esprit critique positif, le goût et 
l'exercice de responsabilités-. 


En France, sauf en mathémati- 
ques. et sauf pour les professeurs 
d'école normale et le premier 
degré, les pouvoirs publics n'ont 
ni esquissé ni même envisagé une 
telle formation. Dans le second 
degré. Antoine Prost parle de 
« retard monumental (y compris 
par rapport à ce qui se passe de- 
puis quinze ans dans l'armée ) >. 
Nous nous conduisons, dit-il, 
comme des « attardés », tant par 
référence au secteur des entre- 
prises que par rapport, à la plu- 
part des autres pays -modernes. 

En mathématiques, par contre, 
les IREM (Instituts de recherche 
sur l'enseignement des mathéma- 
tiques). créés de 1988 à 1974, relè- 
vent du mode de formation conti- 
nue souhaité ci-dessus. Des néces- 
citès conjoncturelles de recyclage 
les ont bridés. Cependant leurs 
diverses réalisations sont déjà im- 
portantes et leur rayonnement 
considérable, tant à 1 étranger 
qu'en France. Leurs franchises 
Initiales maintenues, et des 
moyens suffisants retrouvés, ils 
-pourraient désarmât: donner leur 
pleine mesure. 

Or voici que les IREM sont 
gravement menacés : 

• d'abord pa un ordre de ré- 
duction (au prix de quel gâchis !) 
de 20 % de leurs moyens d'ensei- 
gnement pour 1977-1978 ; 

0 ensuite par lecture de 
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< recyclage », au lieu de « recher- 
che », dans le titre-mission des 
IREM. Ceux-ci auraient donc 

c fait leur temps ». (Mesure à 
rapprocher : les actions de l'Ins- 
titut national de r echer che péda- 
gogique ont déjà été limitées dans 
leur objet, et leurs « relais sur 
le terrain > supprimés.) 

. Par ailleurs, les maîtres du pre- 
mier cycle dn second degré (au 
moins) se volent offrir un enca- 
drement radicalement périmé : 
projet d’un corps d’inspection 
spécifique; diffusion de leçons- 
modèles officielles (par le Centre 
.national de documentation péda- 
gogique) ; fourniture, sur deniers 
publics, de « livres de maître » 
enrichie de prose officielle. 

Simultanément, tout besoin de 
formation est récusé. 

Dans le second degré, une solide 
formation continue est ainsi com- 
battue lâ où elle exis ta it, refusée 
là. où elle n'existait pas. Des 
substituts sont mis en place, qui 
relèvent d'un tout autre esprit. 

Certains rêvent peut-être d’une 
école hors du devenir, avec des 
maîtres enfermés dans des voles 
bien tracées, à l’écut des apports 
d’un monde contemporain qui ne 
leur ménage pourtant pas les pro- 
blèmes. Quel que soit le langage 
f« modernisation », a égalité 
des chances »_J, cela relève d'une 
mentalité qui refuse l'auto-créa- 
tlon liée à une Insertion active 
dans l'histoire et qui, réfugiée 
dans un passé érigé en absolu, 
interdit tout progrès. 

Certes, le président de la Ré- 
publique présente, lui. la forma- 
. tion permanente der maîtres 
« comme un élément central de 
l'amélioration de notre système 
éducatif ». Est-Il crédible, alors 
que son gouvernement, au moins 
quant au second degré, le contre- 
dit par ses propos et par ses 
actes 


Ce refus, de plus en plus expli- 
cite, d'une réelle formation conti- 
nue accroîtrait le retard de la 
France par rapport aux autres 
pays modernes et aurait de gra- 
ves répercussions sur l'école et sur 
les élèves. 

Devant ce saccage général, où 
sombrent leurs espoirs, onze asso- 
ciations de professeurs (physique, 
histoire-géographie, activités ma- 
nuelles éducatives, biologie-géolo- 
gie, éducation musicale, langues 
vivantes, lettres, sciences écono- 
miques et sociales, mathémati- 
ques) protestent solidairement. 
Tous les syndicats d'enseignants 
touchant au second degré réagis- 
1 sent avec la même fermeté. 

Mais il faut davantage : 

Il appartient à tous ceux qui 
détiennent des responsabilités, 
plus particulièrement dans la 
presse, les fédérations de parents 
d’élèves, les partis politiques, les 
assemblées^, de quelque secteur 
politique qu'ils soient : 

• de prendre la mesure de ce 
que les défis et les apports dn 
monde contemporain exigent des 

maîtres ; 

• de considérer qu’il y va de 
la qualité de l'enseignement, de la 
vie de l’école, des élèves, de leur 
avenir et. par là même, du pays ; 

• d'intervenir en conséquence, 
& tons les niveaux, pour que soit 
obtenue une réelle formation 
continue des maîtres du second 
degré. 

# m 

■ Dans l'Immédiat cela appelle, 
selon l'actuelle pétition nationale 
de l'Association, des professeurs de 
mathématiques de l’enseignement 
public, lancée en plein accord 
avec dix autres associations de 
professeurs : la suppression des 
réductions de tous cadres qui 
frappent les EFtEM ; la création 
d’organismes comparables dans 
toutes les disciplines du second 
degré. 

Alors, et alors seulement, au 
lien de la nuit pédagogique qui 
nous menace, viendra un nouveau 

matin 

(•) Professeur au lycée de Tou- 
louse-BeUevue. Président national de 
l'Association des professeurs de ma- 
thématiques de l'enseignement public 
de 1372 à 1974 

Ce texte a reçu l'accord complet 
de UU. Daniel Relax, président 
actuel de l'association, et de tous 
ses présidents successifs : P.-L. Han- 
nequln, M. de Colntet, F. Colmez, 
Mme Touyarat, M. Glaymann, Gil- 
bert, A. Revuz, G. WaluslnskL 
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UN COLLOQUE SOCIALISTE SUE «SCIENCE ET POUVOIR» 


Une nouvelle logique pour libérer les hommes 


L’Institut socialiste d'études et de recherches Ce colloque 

(ISER) a organisé, les 26 et 27 novembre, un définition cfio 

colloque intitulé « Science et pouvoir a A travers les instances 

une série dé « tables rondes », consacrées le samedi formulation fi 

à diverses branches die la science, le dimanche à ration d’une 

divers aspects du pouvoir dans sa relation avec TW r .. . , 

la science et la technique, ce colloque .venait notable aans i 

cristalliser une réflexion menée depuis plusieurs: va ux pie ux, a 
années par des adhérents ou des sympathisants du programmes, i 
parti socialiste. tiques. 

Six débats ont- porté, samedi, M. 'Pierre Fapon devait ensuite 
sur l'Informatique, l'énergie parler de l’autonomie de la science 
nucléaire, la biologie, les math 6- par rapport & son contexte social, 
matlques et la t.tiÆort» «ntontiTirj u q , large autonomie pour une science 
les sciences sociales et l'histoire ; jeune qui forge ses concepts mais 
des hommes de sciences vinrent qui diminue lorsque, les bases 
parler des grandes questions qui étant assurées, le choix de thèmes 
se posent à eux quand ils réfié- de recherches peut être hé a une 
chissent au sein de leurs recher- demande sociale. Puis M. Jean 
ches. Ces débats' furent d'impor- de Kfervasdoue s’est interroge sur 
tance et d'intérêt Inégal, le plus le risque que présentent la science 
marquant étant sans doute le et la technique pour les libertés, 
premier, consacré h l'informa- Pour lui,, le danger se situe surtout 
tique ; M. André uanrin montra dans l'utilisation du disco ur s 
l’Impact de L'Informatique sur la scientifique pour Justifier les 
possibilité même de fo rmuler . cer- formes de . domination . sociale, 
tains problèmes, notamment sur M- Jean-Jacques Salomon,' chef 
les sciences humaines, et le risque du service de politique s<denM- 
d*une col onisati on intellectuelle tique de 10.CX1.E., avait choisi 
par les Etats-Unis. M. Jean-Louis d'être plus * provocateur que mo- 
Lemolgne infUm m crue certaines dérateux » en rappelant à un au- 
archltecfauSactaehes des grands .dltoire où les universitaires étalent 
systèmes informatiques impliquent nombreux mus la recterche^tan- 
presque nécessairement un pou- Ufl| iue » £ alt H lns à l’extérieur de 
vokcentrallsé, et à terme Wall- l’Université qu k l'Intérieur, que les 
Se.^3rS5or P eutS troSîr 


Ce coüoque était aussi tine vWme étape de la 
définition dune pùUOque scientifique, ô laquelle 
les instances dirigeantes du parti- donneront sa 
formulation finale en janvier prochain. L'élabo- 
ration d’une teüe politique est un événement 
notable dans la mesure où, sauf sous la forme de 
vœux pieux, eüe est remarquablement absente des 
programmes, communs ou non, des partis poli- 
tiques. 


ml 'Pierre paoan devait ensuite Selon lui, il faut d'abord faire- un 
pattodé^SutoMmie de la science effort de recherche suivant, et 

^ rapport iMncon^e.BO^. * “V 


cherche dans, la société. 

n est alors possible de faire de 
-la prospective. La discussion entre 
chercheurs et autres acteurs de la 
société définira des «espaces de 
liberté» pour. les chercheurs, qui 
leur permettront de faire pénétrer 
la culture scientifique dans la 
société et d’être à l'écoute des 
autres innovateurs. 

Cette prospective, exercice Intel- 
lectuel, -entre en dialectique avec 
le plan, acte de volonté. M. Jac- 
ques Delors distingué alors la 
planification comme décision et 
la planification comme outil opé- 
rationnel la première doit tenir 


compte ^denmpogBlbàité d, .tout 


programmer en matière de recher- 
che. D faudra un large débat, & 


d'autres qui faciliteraient le projet 
autogestionnalre. Et en cherchant 
à définir la vision de l'usager, 

M- Alain Rir.ViB.Tf l aboutit à- Ufto 

conclusion, parallèle puisque, si 
T informatique ne renforce pas 
nécessairement le pouvoir techno- 
cratique, elle peut, selon lui, blo- 
quer efficacement le changement 
en Imposant la forme de oe chan- 
gement. Le côté alarmiste de oes 
interventions fut mieux perçu que 
les ouvertures qu’elles offraient 
par une ««léaww un peu mani- 
chéenne, pour laquelle le pouvoir 
est intrinsèquement mauvais, la 
science évidemment bonne, et qui 
ne vit guère dans l’Informatique 
que l'instrument du pouvoir. 

Plus animé, le ' débat sur le 
nucléaire a été fînalcmant. pins 
pauvre, malgré les Interventions 
de M. Bernard Laponche, cher- 
chant k dégager de l’enchevêtre- 
ment des controverses techniques 
les nœuds d’une possible Inter- 
vention politique, n est vrai que 
le sujet a été tellement débattu 
que presque tout discours appa- 
raît comme une redite. 

Le débat sur la biologie ne 
devait pas, loi non plus,, apporter 
grand-chose, bien que M. Philippe 
KLourüsky, parlant des manipula- 
tions génétiques, puis élevant le 
débat k toutes les « activités mo- 
difiantes » de la science, ait bien 
montré qu’en face des risques 
potentiels le problème entrai est 
de définir une philosophie du 
risque. 

Le «terrorisme do savoir» 

Avec le philosophe Jean-Tous- 
saint Deràntl. l'astrophysicien 
Evry Schatzman et le mathéma- 
ticien René Thom, la discussion 
sur ce qu’est la vérité scientifique 
et sur son Immuabilité, sur l’uti- 
lisation des mathématiques pour . 
dominer, sur le bon usage de la 
rationalité — Georges Pompidou 
disait aux lycéens qui protestaient 
contre la réforme des sursis : 
«Soyez raisonnables.». — devait 
finalement conduire k des inter- 
rogations assez concrètes sur la 
distinction entre science et tech- 
nologie ou sur le «terrorisme du 
savoir » qui préfiguraient bien les 
débats du lendemain. 

La soirée était consacrée aux 
sciences humaines, qui apparu- 
rent plus aisément contrôlables 
par le pouvoir que ne le sont les 
sciences de la nature : 11 est 
relativement aisé d’interdire cen- 
taines études si elles ne vont pas 
dans Je sens souhaité par l'auto- 
rité. Le dialogue y est, en tout 
cas, au moins aussi difficile, et 
les sociologues Invités ne s'enten- 
dirent guère ni sur ce qu'est la 
société ni sur ce qu'est le pou- 
voir. La sociologie s emble n’entre- 
tenir avec ce dernier qu’un rap- 
port purement négatif, ce qui n’est 
pas 1e cas de l’économie; 
M. Serge-Christophe Kolm décri- 
vit comment le pouvoir utilise, a 
des fins imprévues par leurs créa- 
teurs. les théories économiques. 
L’historien P. Veyne devait de 
montrer HaiTMwnt l 'utili- 
sation de l’histoire pour la Justi- 
if cation du pouvoir. 


nombreux que les fondamenta- 
listes. que les politiques scientifi- 
ques des pays industrialisés sont 
très semblables, quel que soit leur 
régime politique. qu'il ne savait 
pas ce qu’était l'autogestion dans 
le domaine de la recherche, et 
que. en matière de politique scien- 
tifique, toute utopie était ineffi- 


tiflque, toute utopie 
cace. 


’SSLieS Planification et prospective 

Cette Intervention n’a pas fad- 
Utê la tftche de M. Jacques Delors, 
~V~r’ JfJ chargé de proposer une politique 
ÏÏSufïÆ scientifique sodaUste. n le fit 
ormatique aam ^ lon g g^pogé. bien char- 

lTO “- penté. Après avoir rappelé qu'il 
tt stir le n’y a pas de politique scientifique 
nent plus sans aléas et sant pari. U partit 
îrventions de 1» nécessité de développer 
he. cher- les connaissances et de satisfaire 
ichevêtre- I e ® besoins de la société. Pour 
echniques le premier, le pouvoir n’aurait qu’à 
ble inter- programmer les moyens, pour le 
, vrai n Ue second 11 définirait les objectifs et 
t débattu conduirait les groupes de cher- 
ors appa- cheuzs. Beaucoup tr op simplifié, 
oe Mhftna est cependant, un point 
de départ 


tralisation et Vcuitogestion ». Elle 
doit être un ensemble de règles du 
Jeu laissant k chacun sa respon- 
sabilité. Pour le chercheur, c’est à 
la fols une limitation de ses pos- 
sibilités et la connaissance — gros- 
sière — de ce qu’il pou rra faire 
dans les années à venir. Puis 
M. Jacques Delors fit un tableau 
sombre de la situation de la re- 
cherche française, caractérisée par 
« rtnsuffi&ance de l'effort global, 
un certain gâchis des grands pro- 
grammes. la cohérence insuffi- 
sante avec la politique indus- 
trielle, la non-intégration de la 
recherche universitaire dans VeJ- 
fort. collectif et la diversité exces- 
sive des statuts des chercheurs ». 


groupes d’objectifs .dans les 
wttYimtBgtnTm dû Plan. Maia 11 y a 
quatre demandes de la société par 
rapport à la recherche : l’élabora- 
tion et la mise en œuvre d'un 
autre modèle de développement ; 
une certaine indépendance tech- 
nologique de la France, permet- 
tant T équilibre des comptes exté- 
rieurs; une certaine coopération 
Internationale en matière de re- 
cherche ; une meilleure compré- 
hension des contraintes de la 
société. 

Comme outil opérationnel, la 
planification doit harmoniser les 
statuts, ce qui facilitera la mobi- 
lité des chercheurs, l’unification 
des cursus simplifiant la forma- 
tion des nouveaux chercheurs, le 
renforcement de la , recherche 
universitaire par la création de 
pôles régionaux ou nationaux 

Ensuite 11 faut créer des cen- 
tres-relais entre la recherche et le 
secteur économique, pour faciliter 
la mise en œuvre de la recherche 
et transmettre la demanda du sec- 
teur productif. Ils devraient tra- 
vailler avec les centres techniques 
existants. qUi Soi Vent être renfor- 
cés. H faudra aussi des agences 
d’objectifs auprès des ministères 
regroupant chercheurs et utilisa- 
teurs. pour savoir- comment 
s'appliqueront les grands objectifs 
du Plan. Enfin, fl faut une politi- 
que de pilotage, par des actions 
thématiques programmées, essen- 
tielles pour faire naître de nou- 
velles directions de r eche r cha- Et 
après avoir précisé que grâce à 
l’extension du secteur public on 
pourra assurer la cohérence entre 
recherche et Industrie, favori- 
sant l'Indépendance technologique, 
M. Jacques Delors conclut que le 
point essentiel est' de chercher 
c une autre logique pour libérer 
les hommes, prisonniers d'un 
réseau de concepts et de contrains 
tes » et que là réside peut-être la 
contribution des chercheurs an 
projet- socialiste. — M. A. 


La Fondation de France va s’ouvrir 
pins largement vers l'extérieur 


La Fo nd a ti on de France, créée 
en 1969 par un décret du général 
de Gaulle, sur l'initiative de la 
Caisse des dépôts et consigna- 
tions et de dix -sept grandes ban- 
ques françaises, et présidée per 
Roger Seydoux. ambassadeur de 


par le 


i », a précisé 


M. Seydoux.- sera déposé prochal- : 
nement au Sénat. Il prévoit que 
les versements sont déductibles à 
concurrence de 1 % s’ils sont faits 
à des organismes d’intérêt géné- 
ral. « plus 1 % tOs sont faits à 


taines études si elles ne vont pas ses activités sociales et cnlturdtéa. 
dans Je sens souhaité par l’auto- En 

rité. Le dialogue y esCen tout qu’en 1970 de œvolOTté de venir 
cas. au moins aussi difficile, et en dde wwasaoclatioM qm ne 
les sociologues Invités ne s’enten- peuvent rccoui ü. à la ooileçte ou 
dirent guère ni sur ce qu’est la WnéflÇieT de oahvenaong dm 
société ni sur ce qu'est le pou- MMa te graac. public i gnore te 
voir. I* sociologie semble n’entre- tonctioanemmt ette# moyens de 
tenir avec ce dernier qu'un rap~ financeromt de cptte i nsti tirtion 
port purement négatif, ce qui n'est 

dos le cas de r économie ; tal initial (te ]£ 350000 fiance. 
KL Serge-Christophe Kolm décri- porté députe à 
vit comment le pouvoir utilise, a C’est . pourquoi cfle a décidé de 
des fins imprévues par leurs créa- s’ouvrir plus largement vers rex- 
teurs. les th&S^nomiquea. ««eur et de publier ses comptes. 
L’historien P. Veyne devait de La Fondation définit eUe-mfizne 
même montrer clairement 1 * 01111 - ses axes et programmes d'action, 
satkm de l 'histoire pour la Justl- dont le financement est assuré 
if cation du pouvoir. grâce à des versements que tes 

Après l’exposé des problèmes 
posés aux scientifiques, {a journée 

SSii^ïSS a 5 ierS.HS?îS 5 

Kf tmtndM renonseL d’accueillir les dons de partion- 

bLfchapui^algSfSuâiJ^ 

la recherche, a retracé l'évolution 

historique de lldéotogte sdenti- aengas dmtèrtt general 

SKreT de rnBSEShi mcKSl o nt «fin ira. - . 

toutes deux Issues du dévelop- Les versements faits par tes 
pement de l’Industrialisation au enfcrepriraç sont déductiWe*_ du 
siècle dernier. Rationnel dans la bénéfice, à concurrence de 1 % 
lutte, 1e socialisme s’est réduit du chiffre dteffoires sftte sont faite 
dans l’Organisation à une redou- 4 des organismes d’intérêt géqé- 
table rationalité d’Etat. Le soda- raL et de a % supptementalrea 


France, est surtout oonnne pour des associations reco nn ues d'utt- 
ses activités sociales et cultureUea. Uti publique • . Selon IL Seydoux 
En fait, ces dernières ne sont nées ta Fondation de France perdrait 


la Fondation de France perdrait 
ainsi l'avantage dont elle bénéfi- 
ciait depuis 197S. mate elle est 
consciente de l'intérêt d’une telle 
mesure pour le mouv ement asso- 
ciatif tA souhaite que ce texte soit 
adopté. 


ès l'exposé des 
aux scientifiques, 


toutes deux Issues du dévelop- 
pement de l'Industrialisation au 
siècle dernier. Rationnel dans la 
lutte, 1e socialisme s’est réduit 
dans l’organisation à une redou- 
table rationalité d’Etat. Le socia- 
lisme doit donc se poser le pro- 
blème de sa réalisation politique, 
d’un type de pouvoir qui ne soit 
plus 1e seul pouvoir d'Etat. ZI faut 
trouver la vole d’un pouvoir social, 
laissant S'exercer les fonctions 
d’Etat, mais libérant d’autres 
fonctions politiques. Et il y a une 
tâche scientifique pour Inventer 
oe pouvoir, définir son champ 
d’action et ses instruments, puis- 
que, comme le fit remarquer un 
participant, la science est l'art de 
poser les bonnes questions. 


h «s,*. - recherche scientifique et tocfanl- 

trouver la vole <Tun pouvoir social, 1 que. De mêm e, pour les portlça- 
laissazxt S'exercer les fonctions I liera te loi de finance pour 1978 


liera te loi de finance pour 1978 
prévoit un régime pms.stxnpte 
q u ‘auparavant. : la déduction sua 
de 1 % ai lai versements sont faits 
à un organisme d’intérêt général, 
avec 050 % supplémentaires s'ils 
sont ralts à te Fondation de 
France: Mata un amendmTwnt. 
« gw «era probablement acc ept é 


Venez apprendre 
ia mer avec nous. 


Aux Editions Maritimes 
et d’Outre-Mer, 17, rue 
Jacob, à Paris, nous vous 
offrons lo plus grande 
librairie maritime d'Eu- 
rope. 


Une gaferie 


Des cours audio-visuels 


Des conférences, 
des débats. 


— Turmp Kmll a Mftdèlaln, 

Mxne Lucien VUlemsnt, 

M. et Mtna Jean Madnlaln. 

Mme Robert C. Plavlgny, ^ 
sont benremx de faire part du ma- 

tHu p b de 

Yvonne Bfladelain 
et PUUppe Plavlgny, 
célébré le 5 novembre 1977, a QU1- 
(Ule- et- Vilaine) . - 

28, ne du Champ-Rossignol, 

35300 POUgérea- 
’ 3. rue de la Corderle, 

70130 Bfont-fialnt-AJgnan. 

Décès 

— Ravi & l’aff action de tenate sa 
fusille et de mes amis, an nous prie 

d’annoncer le décès de 

KL fUimmar.lin ABBOO, 
brigadier de gardiens de la paix, 
de la compagnie de gardes - 
do lTElysée, 

cité â l’ordre de ta patina, 
jnèdalbe d’or des actes de courage 
et de dévouement 
et médaille d’honneur 
de la police française, 
tombé - victime du devoir le S3 no- 
vembre .1977, à rage de quarante- 
trois ans. 

Là cérémonie officielle sera célé- 
brée la mardi 29 novembre, à B h. 30. 

la . cour d’honneur de la pré- 
lecture de police, suivie d'un service 
religieux, â 10 heures,- & la' masquée 
de Paris, place du Pults-de-l'Bnulta. 
Parla (fi-)- 

Una cérémonie religieuse aère, célé- 
brée le vendredi 2 décembre, & 
13 h. 30, en la mosquée de Bldl- 
Soufl de Bejala. Bougie (AlgérU). 

De la part de toute la famille et 
de ses nombreux amis. 

«Dieu velUe sur lui â 
présent.» 

19, rue Marx-Dormoy, 75018 Paris. 

12, rue de rScole-Zsrraukl. BeJala 
(Algérie). 

- 17, boulevard Boulv. 75013 Paris. 
S, rue des Valladlers, 

38200 BaKUOls-sur-Cêss. - 
Boulevard Amlrouche. BeJala 
(Algérie). 

8i, rue Henri-Barbusse, 

93300 AubervUllere. 

— m™» Jean-Claude Avenant, ses 
enfanta et petits -enfants, ont la 
douleur de faire part du décès 
du général de brigade airtame 
Jean -Claude AVKKARD, 
officier de la Légion d’honneur, 
commandeur de l’ordre national 
du Mérite. ; 

croix ' de marra 1939-1945. 

Les obsèques seront célébrées le 
mercredi 30 novembre, à 8 h. 30, en 
l'église B amt-Louls-dn- Invalides. 

- L’Inhumation aura lieu à Bormes- 

lea-MlmoBaa (Var). 

Ni fleure ni couronnes. 

13, avenue Boudon, ; 75016 Paria. 
[Né le 22 avril 191& a Paris, ancien 

élève de l'Ecole de l'air, Jean - Claude 
Avenant a appartenu, è la lin de la 
seconde suerre mondiale, è. la section des 
études générales, puis au bureau das 
plans d'emploi au ministère da l'air jus- 
qu'en IMS. Après plusieurs postes irétat- 
nwlor, n est comme itoutsnant-coionaf. 
entre 1RS et WJt attaché au cabinet do 
générer EISMhoMer, 'qui' commande les 
troupes alliées en Europe. De usa è 
i960, U est atzaefté de Pair de René 
Coty è la présidence de le. République. 
En 1M1, Il commande la base aérienne 
de VülacowMay et n est promu général 
de brigade aérienne en IMS. 

Placé dam le cadre de réserve en 1K4, 
le général Avenant est directeur tcctv 
niqua pua chargé de mlsslom à 1*0111» 
français d'exportation da matériel aéro- 
nautique (OFEMA). créé en 1937 pour 
favoriser les - vantas d'armements 8 
l'étrangerj 


L'Aide à l’enfance an Vietnam 
qui, depuis planeur* années 
s'occupa des villages d'enfants 
S.O.5., vous signale que son 
action sa poursuit lé-bus, et 
qae vous pouvez aider cette 
œuvre «n achetant- ses cartes 
de voeux (reproductions d'oeu- 
vres da peintres vietnamiens). 

Pour ced, adresteevous à : 
Aide A renfonce nu Vietnam. 
194, avenue du Général -Leelore, 
91199 G IF-SUR- YVETTE . 

OC*P. Paris J98.794. 


L’UNION LIBERALE ISRAELITE 
DE FRANCE rappelle que te 
Tahnad Thon du 20, rue Sep- 
vsadani (quartier latin) ton» 
donna sooa sa direction avec 
ma nomreHe équipa da proies- 
aeof» Irt» dy n ami que a. Pour loue 
rmtselgnemeots «1 inscriptions, 
NMph. au TZf-SS-n et 704-37-27. 


PALAIS d’ORSAY 

Tableaux modernes. 


EXPOSITIONS j 

Ç- }*■ - J®?!*- Afreat. uc. et moCL i 
*- U» - Objets d’on et d’ameubtam. ! 
principalement I8 1 et 19*. 


B. 4. - 14 H, Antiques. 21 h. 

Ncwtt West Ooast. 

8 - S* - Haute curiosité. Antiquités 
Moyea . Agé. Renaissance. 

1 S. U. - Orfèvrerie ane. et modems. 
« - jjucceeo, M» la DuehesH 

de Doudeauvina et dlv. Objets d'art et 
crmneubhun. priaejp, 18» et 19*. 

VBffE A cmareB ( 28000 ) 

" géiant de CHARTRB9 
PHaaac be 4 d éc. 4 10 h n il b 
JOUETS et POUPEES 
de COLLECTION 
Mtudqun mécanique - Automates 

Livrera ■ « VoT&ÊSs excentriques • 
de Paul a-IVOX 

HT J «J J.-P. lallt*n-CM Pr. u. 

2 bte, pL Oal-de-Oaulle. Cbartraa 
TéL : (27} 30-04-33 
Catalogue sut demande 
Brp. Vend. 2 : 15-19 - g - 
20 >U tu 14-17 h. et 20-22 h. 


aime Maurice Benoit, 

m rabbé Vincent Benoit, 
ur et Mme René Mouiinler et leuza 
fBles. 

M. et Mme Henri MouOlesanx de 
Semléres et leurs enfanta. 

Les f amill es Tessier et Jo urmeiln , 
ont la doolenr de faire part du 
rappal à Dieu de 

H. Maurice BENOIT, 
maire adjoint honoraire 
du huitième arrondissement, 
nxipian secrétaire général adjoint 
de l’Union générale des syndicats 
de la brasserie française. 

La célébration eucharistique aura 
lieu le mardi 29 novembre, a 8 h. 45, 
en l'église Salnt-Auguatin, Parla (8 e ). 
NI fleura ni couronnes. 

Cet avis tient lien de faire-part. 

— Saint-Loup -de- Naud. 

. M. Pierre Eugène Clalrlu. membre 
de l’institut. 

M. et Mme Luc Olalrln, leurs 
enfants et petits-enfants, 

M. Marc Clalrin. 

Mme Mare Boué et ses enfants. 
Sœur Catherine du Saint- Esprit, 
née Marie Clalrin, 

M. et Mme André Burlet, leurs 
enfants et petits- enfants, 

Mme Roger Qranry. 

Le contre-amiral et Mme François 
Qranry, laura enfanta et patlts- 
anfun 'W, 

Et toute la famille, 
ont le grand chagrin de faire part 
du décès de 

Tfai» Pierre Eugène CLAIR IN. 
née Madeleine Qranry. 
leur épouse, belle-mère, grand-mère, 
arrière -grand-mère, sœur et belle- 
sœur, survenu le 24 novembre 1977, 
è Salnt-Loup-de-Naud. dans sa 
soixante-neuvième année, munie des 
sacrements de l'Eglise. 

Les obsèques ont eu lieu dans 
l’IuOmlté' le samedi 20 novembre 
1977, eu l'égÜBe Salnt-Loup-de-Naud, 
suivies de 1 inhumation dans le 
caveau de famille, au cimetière du 
Montparnasse è Paris. 

— M. et Mme José Qamblnl et 
leur Olla. 

Le commandant et Mme Charles 
Govya et leur fils, 

M. et .Mme Jean-Pierre Qamblnl, 
mii» Madeleine Qamblnl, 
a as enfants et petits- rat ante, 

Les famines CanceUierl, Qamblnl. 
Qrarianl, ClementL et Buehon. pa- 
rente et alliée. 

ont la douleur de faire part du 
décès de 

KL Joseph GAMBRd, 
receveur principal régional 
des Douanes, 

chevalier de l’ordre- national 
du Mérite. 

survenu à Dijon, le 24 novembre 1977. 

Lui obsèques ont eu lieu le 27 no- 
vembre à Corts (Corse). 

Il, boulevard Maeterlinck, 

M Nice, 

— On nous prie d'annoncer le 
décès de 

M. Charles GERMAIN, 
.professeur honoraire de philosophie, 
officier des Palmes académiques, 
auteur d'essais philosophiques, 
survenu le 19 décembre A son domi- 
cile. 11, rue Jean-Ferranûl, Paris (6 e ). 

_ Mm» Yves Qrandeolaa, 

M. et Mme Didier Orandcolas et 
laura enfants, 

M. et Mme Christophe Orandcolas 
et leurs enfsnts. 

-Mlle Marie- Anne Qrandeolaa, 

. M. et Mm» Jean Qrandeolaa et 
leurs anranta, 

Mme veuve J. Brunei, 
ont la douleur de faire part du 
décès de 

M. Yves GRANDCOLAS, 

survenu le 25 novembre 1977, muni 
des sacrements de l'Eglise, 

Les obsèques ont eu lieu dans la 
plus stricte Intimité. 

Le présent avis tient lieu de faire 
part. 


32, rue Guatave-Robln, 

92290 ChAtenay-Malabiy. 

— Ou noua pria d'annoncer le 
décès de 

Mgr André LECLERC, 
ancien évflque auxiliaire de Parte, 
ancien eupèrleur 
de la Maison Marie-Thérèse, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
De la part : 

De M. le cardinal Marty, arche- 
vêque de Parla, 

Dm évêques auxiliaires et du clergé 
de Paris, 

Du Chapitre de la cathédrale. 

De M. le supérieur et des prêtres 
de la Maison Marie-Thérèse, 
g® Marcel Leclerc, son frère. 
De Mme Robert Leclerc, sa belle- 
soeur, 

- El de toute la fnmuie. 

De Mlle Jacqueline André. 

La célébration aura lieu le mer- 
credi 30 novembre 1977. A 10 h. 30. 
a Notre-Dame de Paris. 

— M. Louis Lesuour, 

M. et Mme Louis Leaueur. 

M. ot Mme Pierre Lesueur 
25 6 te. ‘Jeteur faire part du 
*Jécès A 1 Age de quatre-vlngt-deux 

mUM QD 

Mme Louis LESUEUR. 
tenr épouse, mère et belle-mère. 

LlimuaiitlOD a eu lieu dans l'in- 
Umlté funlllale J B » n0 vSre 
5 bis. rue des Sablons, 

00200 Compïègne. 

Route du Mont-Beruy. 

00450 Plerrefonds. 

25. ruo du Docteur-Fini av. 

73015 Paris. y 


.Nox séonnit, bénéficiant d’une ce- 
dactioo sur lut huertioni du « Curmet 
de Monde », sont priés de fondre À 
Umr emuû de texte me dot Mm 
tendes pour jnsrifier de cette qoeliti. 


E> 


Clinstian 


jL/ior 

BOUTIQUE 

SOLDES 

Prêt-à-porter féminin, 

29 et 30 NOVEMBRE 
10 h -12 h 30 
74 h 30 - 18 h 30 
12, rue Bosty^fAngk» - Paris 8* 

(prêi dû Fg SHionor*) 


— Avignon. 

m«,b Robert MeAâaleaa. 

M. et Mme Pierre Maddslena, 
Monique Ma dda len a. 

Thérèse Maddalena. 

M. et «mu prançola Maddalena, 
leurs enfants, 

Claire, Anne. Robert, Cécile et 
Agnèa. leurs petits-enfants, 
ont la douleur de faire part da 
décès de 

M. Robert MADDALENA, 
compagnon da Solnt-Prançola, 
ancien déporté résistant 
au camp de N eu engamme. 
commandeur de la Légion d' honneur, 
médaillé de la Résistance 
avec rosette, 
croix de guerre, 

survenu le 23 novembre, à l'Age de 
soixante-dix ans. 

Ses obsèques ont eu Ueu le ven- 
dredi 25 Bovambre. A 10 heures, ea 
l'église de Chàteauneuf-de-Qadogne, 
suivies de l'Inhumation au cimetière 
de chBteauneuf-de-Qadagne. 

NI fleure ni couronnes. 

La famille ne reçoit pas. 

Cet avis tient lieu de falre-port. 

— Mme Claude Lepostee, 

M. et Nrnu» Constantin Bulgarie, 
M. et Mme Patrick Ada m de 

vuiiera 

Les familles Boyadjls st Melldes, 
ont la douleur d'annoncer la décès 
de 

M. Michel MIRES, 
survenu è Paris, le 25 novembre, A 
l'Age de cinquante-trois ans. 

La messe de funérailles aura Ueu 
le mardi 29 novembre. A 9 h. 30. en 
l'église grecque orthodoxe, rue de la 
Q ronde- Armée, A Marseille. 

Cet avis tient Ueu de faire-part. 
19, avenue Raymond-Poincaré. 
75010 Paris. 

12. rue Pargès. 18008 Marseille. 

— Bavent, Caen. 

M. et Mme Ouy Leandra et leur 
fila, 

Mme Lise Martin, ses enfants et 
ses petits-enfants, 

M. et Mme Jean Quilbert, leurs 
enfants et petits-enfants. 

Les familles Wlart, Duburcque, 
Toute sa famille et ses amis, 
ont la douleur de faire part da 
âéoès de 

Mme Madeleine WIART, 
professeur, 
ancienne résistante, 
membre du Mouvement 
de la Franco libre, 
survenu A Caen. 

Le service religieux sera célébré 
en l'église de Bavent, le mardi 29 no- 
vembre. A 10 h. 30. 

L'inhumation se fera an cimetière 
de Bavent. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 
Rameau de la Rttaefaère, 

Bavent, 14880 San villa 



Anniversaires 

. — Pour le cinquième anniversaire 
de 1a mort de 

André RK ET, 

28 novembre 1972, une pensée est 
demandée A ceux qui l'ont connu. 

Messes anniversaires 

— Guy BOUKOULLEC. 

Une messe sera célébrée le samedi 
3 décembre, A 11 heures, en la cha- 
pelle de l'hOpltal de Montereau. 

— • Une messe sera dite A la mé- \ 
moire de 

Mlle Jeanne DAUDlX, 1 

professeur honoraire au lycée de 
Jeunes filles de Saint-Cloud, 
le lundi 5 décembre, A 17 heures, A 
E al n t-Fran çola- Xavier, n, place du 
Présidant- Mi thouord, Paris (7 e ). 

Messes 

— La congrégation de l'oratoire, 

La paroisse universitaire, 

L'école Saint-Martin de France, 
L'Association des anciens élèves 
de l'école Saint-Martin de France, 
feront célébrer une messe le mardi 

0 décembre, A 19 heures, en l'éeUse 
Salnt-Eustoche, A Parla, pour le 
premier anniversaire de la mort du 

Père DABOSVILLE. 

de l'oratoire, 
ancien aumdnfer 
de la paroisse universitaire, 
ancien supérieur 
de l’école Saint-Martin. 

. Çgtres présents seront Invités 
A concélébrer. 

Communications d iverses 

— Hanoukka. 

L’Union des Juifs du Maroc 
France organise un dîner cacher le 
dimanche 4 décembre, A 20 heures, A 

1 hôtel P . L.M. Saint- Jacques. 

K5 - 07 - 18 : 

— De nombreux rapatriés ayant 
manifesté à M. de Sérigny le désir 
d acquérir les deux t omM de ses 
Mémoires, qu ils n'ont pu ne procu- 
rer en librairie : lj « Le Commen- 
cement de la fin»; 2) c l'Abandon». . 
1 auteur leur fait savoir que U ' 
Société LD.E.R^ B. place de la Made- i 
lelne, téi. 200-38-25. se charge de la 
diffusion dea quelques exemplaires 
restants. Us peuvent s’adresser A 
cette société qui leur fera parvenir 
ln deux tomes moyennant la somme 
de 35 francs, port Inclus. 

— Collège Sainte-Barbe. Les an- 
ciens élèves et l’Ecole de commerce 
et d 'administra Uoa annoncent leur , 
Boirèe annuelle le 2 décembre 1977. A ! 
partir da 22 heures, hôtel Méridien. | 

Visites et conférences ! 

MARDI 29 NOVEMBRE I 
«2 î 2;IE rES OUIDEES ET P ROME- I 
2£Ü E ?’.I — 15 17 > ‘iual d'Anjou, 

Mme AU 07. : « Hôtel de Lairaun ». 
Mi? 3a . Richelieu. 

Mme Legroguols : a André Maurois ». 

15 n-. métro Saint-Paul. Mme Os- 
wald ; « Les synagogues du M.imu ». 

V 47 - boule ' f ard de l'HôpltaL 
Mme Fennec : a Les remmes A te 
Salpétrière > (Caisse nationale de* 

manu monta historiques). 

13 h.. 1 . rue Salnt-Louis-en-i'Ue ! 1 
■Lee note la do rilo Saint- Louis » 
(A travern Parla). 

CONFERENCES. — 18 h. et 20 tu 
13, rue Etlcnnc-Marcei ; a La réelJ» 
maltrtso do la vio » (Entrée libre). 

18 n. 30, 50. rue de Varenne : 

« Crise du socialisme rac-? an nüé- 
noaiène rase lato ». ^ 

18 h. 30, 9 bis. avenue dTéna : 

« Splendeurs du Mexique » (Autour 
du monde), projections. 

20 h. 45. 20, rue Bergère. Père | 
Humbert Blondi : c La vie après la 
vie • (L'Homme et la Canna'xuacsl. 

Attachez vos ceintures— 
Savourez 
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AUTOMOBILISME 

ENGAGÉ PAR MAC LAREN 


les premiers pas de Patrick Tambay sur le chemin de la réussite 


Le CasteUet — Il fait froid sur le plateau 
du CasteUet Le circuit, l’hiver venu, est 
utüisè par les professionnels gui viennent 
prendre des mesures et procéder à leurs 
essais habituels dans l'intersaison . Des hur- 
lements bien différents montent de la gar ■* 
rigue. Il y aies bruits saccadés des moteurs 
Cosworth de formule 1 et, son plus mélo- 

Stewart n’a nullement l'intention 
de reprendre du service. Il essais 
simplement les voitures de for- 
mule 1 pour une émission de télé- 
vision. Tous les constructeurs ont 
accepté de lui confier leurs mono- 
places, sauf Ferrari. Pendant un 
moment, l'ancien champion du monde 
retient toute l'attention. C'est qu‘il 
n’a rien perdu de son adresse, et 
à le voir passer dans les courbes 
du Castellet, on peut se rendre 
compte, par la pureté des trajec- 
toires, qu'il pourrait sûrement, à 
condition de le vouloir, vite reveni' 
au premier plen. Il boucle plusieurs 
dizaines de tours atfec la Ugier et 
s'approche d'une seconde et demie 
dee temps réalisés par Jacques 
Laffrte. 

Un peu à l'écart, un Jeune pilote, 

Patrick Tambay, vingt-huit ans. U a 
été choisi per une écurie de pointe, 

Mac Laren, pour conduire la 
deuxième voiture de l'équipe. Le 
premier pilote est James Hunt, 
champion du monde en 1976. C'est 
la première fois qu'un pilote fran- 
çais Bst engagé par un constructeur 
étranger diaposani d'un matériel 
extrêmement compétitif, sans qu’en 
.contrepartie, une société française 
n'ait apporté son concours financier. 

Ce - simple • détail montre que la 
qualité de Tambay n'est pas passée 
inaperçue. 


dieux, une sorte de sirène, gui ne peut 
tromper. 72 s’agit du moteur Matra, donc 
d'une Ligier. Deux écuries sont à pied 
d’œuvre. Ligier et Mac Laren. un moment , 
on a cru avoir la berlue et revenir quatre 
ans en arrière. 

De la Ligier, puis de la Mac Laren, s’est 
■ extrait un pilote à la silhouette encore 

De notre envoyé spéciat 


familière, dont le casque porte en bandeau' 
des couleurs d'un clan écossais. Vérification 
faite, c’est bien Jackie Stezoart, trois fois 

champion du monde des conducteurs (1969. 
2971, 1973), toujours détenteur du record du 
nombre de victoires au Grand Prix (vingt- 
sept), à la retraite depuis le 6 octobre J873. 
le jour où François Cevert s’est tué . 


Bonne entente avec Hunt 

On parie pourtant beaucoup moins 
en général de Patrick Tambay que 
d'autres pilotes français. Sans doute 
est-ce parce qu'il vit & l’écart du 
petit monde du sport automobile, 
ioin de Paris, sans trop rechercher 
la publicité. Qu’un autre Français 
ait été engagé par Mac Laren aurait 
constitué un événement pas Tambay, 


eemble-t-H. C'est qu'en plus H est 
très différant des autres pilotes 
français. » ne sort pas du moula 
habituel. Réservé, universitaire, 
parents aisés, une belle maison à 
Cannes, poli, peu familier, grande 
si mouette sportivB, distingué, beau 
garçon. NI fier, ni orgueiHeux, sim- 
plement suspect parce qu'il sort dB 
l'ordinaire et que la bonne fée qui 
s'est penchés sur son berceau a 
eu, pour beaucoup, la baguette trop 
généreuse. Le plus curieux est sans 
doute que Tambay a longtemps Été 
gêné de ne pas être mieux accepté. 
Pour un peu il en ferait des 
complexes. Aujourd'hui, U sait qu'il 
ne sert à rien de trop le regretter 
et qu'il ne sera Jugé que sur ses 
résultats. La cote d'amour, c'est 
pour plus tard. 

Pour James Hunt en tout cas, la 
glace est bien brisée. Les deux gar- 
çons sont laits pour s'entendre, du 
moins lant que l'un ne représente 
pas une réelle menace pour l’autre. 
Dans l’immédiat. Hunt a la réputa- 
tion fort justifiée d’être l'un des 
meilleurs pilotes du mondB. agressif, 
acrobate, adrlot et Tamblay a encore 
beaucoup a apprendre pour se hisser 
à son niveau. Ce qui fait que les 
deux pilotes de l'équipe Mac Laren 
sont comme des larrons. Mieux, Ja- 
mes Hunt a pris Patrick Tambly 
sous son aile et U n’a de cesse de 
lui donner des conseils. Pour tout 
et rien. A propos de la course, des 
essais, du moment à choisir pour 
faire un temps, le réglage des voitu- 
res, les écueils à éviter, comment 
faire en sorte de protéger ses pneus, 
de les amener à la bonne tempéra- 
ture. même les meilleurs moyens 
d'échapper au fisc. 

Ce Hunt que l’on dit d'humeur 


changeante, cabotin et parfois pres- 
que violent, est pour l'heure tout 
sourire avec Tambay. Celte amitié 
naissante et la présence de Jackie 
Stewart non loin de lé, font penser 
à une autre époque encore proche. 
C'est ainsi que Stewart avait ac- 
cueilli chez Tyrrell un Jeune pilote 
français, François Cevert Stewart 
était aussi champion du monde et 
Cevert avait tout à apprendre. Leur 
entente de professeur et d'éléve a 
duré Jusqu'au B octobre 1973. 

Premiers essais concluants 

Tambay se glisse dans le cockpit 
de la Mac Laren. C'est son premier 
vrai contact Tout Juste est-il allé 
la semaine précédente en Grande- 
Bretagne, chez Mac Laren, pour faire 
mouler un siège à sa mesura Les 
choses sérieuses commencent au 
Castellet Pour ses premiers tours de 
roue, il est suivi par les yeux experts 
de Hunt et de Stewart Conduite 
propre, bien dans un style suscep- 
tible de plaire à Stewart. Bonne 
impression. Tambay, d’ailleurs, en 
deux jours, va déjà montrer de quoi 
Il est capable. Il bouole son tour . 
le plus rapide sur le petit circuit 
en 1 min. 8 sec. 9. Hunt n'a été 
plus vite que de 5 dixiémes. Oe 
sont à tous points de vue, das 
débuts prometteurs, et Hunt ne s’y 
trempe pas. Comme II est dans un 
bon jour, il fait des éloges. Juste 
avant de remonter dans sa voiture, 
pour montrer qu'il y a quand même 
une hiérarchie à respecter. 

Patrick Tambay n'est pas tout à 
fait un nouveau venu à la formule 1. 
En 1977, il a pris part à sept courses 
du championnat du monde dans une 
écurie (ENSIGN) bien moine huppée 


que Mac Laren. Avec une voiture peu 
compétitive, il a même réussi à se 
classer trois' fois dans les six pre- 
miers (cinquième aux Pays-Bas et.au 
Canada, sixième en Allemagne) m à 
marquer cinq points au classement 
du championnat du monde. C'est 
ainsi qu'il a été remarqué par r Amé- 
ricain Teddy Mayar. le propriétaire 
de l'écurie Mac Laren, qui était è 
la rechercha d'un jeune pilote pour 
remplacer l'Allemand Jochem Mass. 

Les essais ont pris fin peu après 
que Tambay eut cassé un moteur. 
C'était celui avec lequel James Hunt 
avait disputé et gagné le Grand Prix- 
du Japon. Plus de 1 000 kilomètres 
d'usage : une casse donc normale. 
Teddy Mayer a trouvé que la prl» 
de contact était concluante. D'autres 
entraînements auront lieu en décem- 
bre, toujours au Castellet, avant le 
début de saison en Argentine, le 
15 janvier. Patrick Tambay a reçu 
l'assurance qu’il aurait à sa dispo- 
sition une voiture aussi bien pré- 
parée que celle da Hunt Même si 
ce n'était pas tout à fait vrai, à 
cause des privilèges normaux dont 
bénéficie quelquefois le premier 
pilote, il sait qu'il a fait le pas 
décisif qui permet & un pliote d'es- 
pérer gagner un Grand Prix. Pas 
tout de suite, sauf surprise, mais le 
potentiel nécessaire est désormais 
réuni. 

A l’autre bout dea stands, chez 
Ligier. on a suivi avec Intérêt Iss 
débuts de Tambay comme les temps 
réalisés par Hunt A l'évidence, 
l'écurie Mac Laren a produit una 
forte Impression. Jacques Laffile, 
avec sa Ligier, a tourné nettement 
moins vite. Alors, on fait un peu 
la grimace. C'est la mimique que 
chaque pilote espère des concur- 
rents. 

FRANÇOIS JANIN. 


JUDO 

LE TEMPS DE LA RELÈVE 

De notre envoyé spécial 

Lille. — Que l’équipe de France de judo batte assez facüe- 
ment celle de l'Autriche tS-Oi n’a rien d’ étonnant. Qu'elle ne 
parvienne que difficilement à dominer ceüe de la République 
fédérale d’Allemagne (3-1), voilà qui inquiéterait si on ne savait 
que la plupart des meilleurs judokas français sont actuellement 
au Japon et donc loin de LÛle où se déroulait, samedi 26 novem- 
bre, le match France -Allemagne- Autriche. 

Hormis Jean-Luc Rougé. rtnëbranlable champion du monde 
et d'Europe, salué comme une vedette qiFü sait ne pas être, 
seuls Donzel et Brousse paraissaient pouvoir faire oublier les 
titulaires. Le premier a, au demeurant, surpris les spectateurs 
et le champion du monde junior Kostenberger, en le retournant 
au moment où f Autrichien croyait dominer un adversaire trem- 
blant de crainte. Averti du danger, V Allemand Schnabel. vieux 
routier des tatamis. sut mettre à profit le défaut majeur de 
Donzel : sa lenteur à sortir de ses attaques. Quant à Brousse, 
sa hargne et sa pugnacité lui valurent une ovation presque égale 
â celtes qui saluèrent les deux victoires de Jean-Luc Rougé sur 
le bien lourd Huber et le dynamique KomosinskL 

Restent les plus jeunes, Rabalnic. Porcher, Sanchis. Ils 
auront appris que Ventrée en lice n’est pas chose aisée à ce 
niveau de la compétition et que, même devant un adversaire 
à sa portée, le combat par équipe requiert des capacités d’ordre 
psychologique qui ne s’invente pas. Ici l’expérience supplée le 
culot. 

A moins que Von n’ait affaire à un garçon aussi décidé que 
Maurel un peu bravache, certes, mais tellement séduisant par 
sa façon de promener son adversaire d’une main, qu'on aurait 
presque pris ce jockey en ktmono pour un vieux grognard. One 
blessure de VAMemand Schmidt ne nous aura pas permis de 
savoir si Maurel était capable de faire voir à d'autres ce qu’il 
montra au champion d* Autriche junior. 

S’empêche, le judo français a montré une fols de plus qu’il 
rV était pas dépeuplé quand ses internationaux lut manquaient. 

FRANÇOIS SIMON. 

SKI 

Klammer ef Anne-Marie Proell 
inaugurent la saison autrichienne 

Les champions hors séné qui ont ülustré le ski de descente. 
Emue Allais, Henri Oreiller. Jean Vuamet. Jean-Claude Killy, 
pour la France, à l’époque où celle-ci dominait encore cette 
discipline alpine. Terni Saüer et Karl Schranz pour V Autriche, 
ont toujours paru bénéficier d’une a main s heureuse tant est 
naturelle chez ces athlètes d’exception la place de premier au 
classement. 

Fram Klammer, l’invincible vainqueur des descentes de la 
saison passée, champion olympique à Innsbruck en 1976, a tout 
naturellement renoué avec le succès en remportant dimanche 
27 novembre, en 2 m. B sec. 07 la course de descente de Crans- 
Montana dans le. Valais misse (3 km 800 de long pour 980 m. 
de dénivellation). Et comme par hasard, V Autrichien devance 
ses étemels rivaux, séparés par les centièmes de seconde qui. en 
réalité, se traduisent en bons mètres sous la banderolle d’arrivée . 
c’est-à-dire dans l’ordre : le Norvégien Erik Haker. V Autrichien 
Peter Wirnsberg er et le Canadien Ken Rend. Les autres, 
Eber fiord, Plank, Muller, Gensbichler. Walcher, Josi, Winkler 
et Russi suivant dans la même s fourchettes des 2 min. 9 sec. 

Une autre gloire autrichienne. Anne-Marie Proell, a réussi, 
pour sa part, la « première s du ski féminin â AUenmarkt près 
de Salzbourg . devant les Suissesses Marie-Thérèse Nadig et 
Bernadette Zurbriggen. 


BASKET-BALL 


Le championnat menacé de désaffection 


Avec sept clubs qualifiés sur huit engagés 
pour les quarts de finales des coupes euro- 
péennes, le basket-ball français n’a apparem- 
ment jamais été à pareille fête. On oublierait 
presque le très médiocre comportement de 
l'équipe nationale en septembre 1977, au cham- 
pionnat d’Europe, si le championnat national 
lui-même ne paraissait pas perdre peu à peu 


de son intérêt. Ainsi, quelques centaines de 
spectateurs seulement assistaient, le 28 novem- 
bre, au stade Pierre-de-Coubertin à Paris, & la 
rencontre de deux équipes au passé presti- 
gieux : l'Alsace de Bagnolet et l'Association 
sportive préparation olympique de Tours 
l AS PO J, championne de France 1976, vic- 
torieuse (107-881. 


Grèce A l'incorporation massive 
de joueurs américains dans les 
équipes françaises, le public avait 
repris le chemin des salles de 
basket œs dernières années. Au- 
jourd’hui cinquante-deux basket- 
teurs d’origine étrangère opèrent 
dans les seize clubs de première 
division. Ile sont peut-être trois 
ou quatre cents venus des seuls 
Etats-Unis pour . Jouer parfois 
même en quatrième division. Tou- 
tefois le bonheur des trésoriers 
de club aura été de courte durée. 
Désormais certains s'interrogent. 
L'attrait de la nouveauté passé, 
même les grands clubs comme Vil- 
leurbanne, Lé Mans ou Berck, se 
plaignent d’une baisse de spec- 
tateurs que la Fédération se re- 
fuse A chiffrer. Motif officiel : 
elle a déménagé (depuis plu- 
sieurs moisi et ses archives sont 
encore « dans les cartons ». 

Parmi les clubs les plus touches 
figure l’AJSP.O. Tours. La saison 
dernière les Tourangeaux ont 
perdu approximativement 10 % de 

spectateurs pour les matches a 
domicile. Le prix des places a été 
augmenté et la désaffection du 
public semble devoir s’accentuer. 

A défaut de chercher des re- 
mèdes. M. Guy Papineau, le di- 
recteur sportif, propose trois 
causes à cette épidémie : 

v L’assistance aux matches est 
fonction des résultats. Tours ne 
pouvait pas rester éternellement 
au sommet, mais le public l'admet 
mal ; . . 

» L’arbitrage n’a pas autant 
évolué que le feu et les équipes. 
Ij gûche souvent l'ambiance et le 
SJJ£ÇtQ(*l€ ! 

» Les faibles résultats de 
l’équipe de France entraînent une 
désaffection du grand public qui 
se tourne vers d'autres sports, 
comme le football » 

Pour remédier à la faiblesse de 
l’équipe nationale, Tours ne prê- 
che pourtant pas l'exemple. 
Contre Bagnolet, les Touran- 
geaux ont aligné presque en per- 
manence deux Américains (Scbel- 
lemberg et Haniey) et deux na- 
turalisés (Dolven et Menyara), 
En conséquence. Vacher, un in- 
ternational français, a pu jouer» 
quatre minutes. Avec ses coéqui- 
pière ü ne peut même pas ; es- 
pérer » une blessure dun Amé- 
ricain. Pour parer à cette éven- 
tualité, le club a fait signer un 
contrat à un troisième Améri- 
cain qui attend aux Etats-Unis. 
DêtalToocasse : M. Herre DW. 
responsable de l'équipe de Franœ, 
est conseiller technique du club 
tourangeau. 


Quand on évoque avec lui les 
conséquences de cette politique, 
M. Papineau veut préciser les 
responsabilités : 

«C’est la politique de la fédé- 
ration, répète-t-H 

— Mais qui prend ces décisions ? 

— Le comité directeur, approuvé 
par les clubs réunis en assemblée 
générale. 

— Donc par vous ? 

— Pas uniquement- L'AS J*. O. 
Tours dispose d’une voix, comme 
le plus petit des clubs. Peut-être 
notre organisation est-elle trop 
démocratique. 

— On avait parlé de la création 
d’une association des présidents 
de clubs de première division, un 
peu comparable au groupement 
du football professionnel, pour 
étudier et tenter de régler les 
problèmes spécifiques à l’élite. 

— Oui. J’y étais favorable i nais 
nous avons trop de divergences, 
même entre nous, pour espérer 
parvenir d une union. » 

Ainsi chaque club définit sa 
propre politique en fonction de 
ses objectifs immédiats. Qualifié 


TIRAGE AU SORT 
DES COUPES D'EUROPE 

MESSIEURS 

CHAMPIONS 
(poule finale) 

Varèae. Villeurbanne. SpUt. 
Tel-Aviv. Stoeltiiolrn et Real 
Madrid. 

VAINQUEUB5 DE COUPE 
(quarts de finale) 

Groupe A : Den Bosch, RI jeta. 
Cantu et Caen. 

Groupe B : Bologne, Barcelone, 
SMdertalje et Bucarest. 

COUPE KORSC 

(quarts de finale) 

Groupe A : Nice, partisan de 
Belgrade, Gènes et Athènes. 

Groupe B : Peaa.ro. Bratislava. 
Berck et Sarajevo. 

Groupe C : Hagen. MUan. 
Bsdalone et O. K. K. Belgrade. 

Groupe D ; Zagreb, Rzeszow, 
MUan et Le Mans. 

DAMES 

CHAMPIONNES 
(quarts de Anale) 

Groupe A : Budapest. Cler- 
mont-Ferrand, Belgrade et 
Pernlk. 

Groupe B : Prague, vtgo. San- 
Glovannl et Bucare st. 

COUPE KONCHETTI 
(quart» de finale) 

Groupa B : Toulon, Sofia et 
Turin. 


pour la poule finale de la Coupe 
dTDurope des clubs champions, 
Villeurbanne avoue axer tous ses 
efforts sur oette épreuve et relé- 
guer au second plan le cham- 
pionnat Ses joueurs « amateurs » 
— puisque le basket demeure une 
discipline olympique — devront, 
il est vrai, disputer vingt-cinq 
matches en quatre mois avec des 
déplacements A Tel-Aviv, Varèse, 
Madrid, Stockholm ou Split 

e L’avenir . dit encore M. Papi- 
neau, appartient à ceux qui, 
comme nous, voient loin (sic)- 
Nous avons établi un plan de 
trois ans pour redevenir cham- 
pion et un plan de cinq ans 
pour nous distinguer en Coupe 
d’Europe. Cette saison nous avons 
fait appel à trois nouveaux 
joueurs dans notre cinq majeur. 
(Les deux Américains et Dolven.) 
Il faut leur laisser le temps de 
(Cadapter. 

— Vous savez pourtant que. dès 
la saison prochaine, la fédération 
veut revenir à un élément étran- 
ger par équipe et qu'elle propo- 
sera au comité directeur du 
11 février prochain un statut du 
joueur de haute compétition qui 
interdira notamment la signature 
de contrats entre les clubs et les 
joueurs? 

— Je n’en ai pas encore eu 
connaissance. De toute façon, les 
règlements de la Fédération me 
rappellent ces décisions de tech- 
nocrates qui se révèlent le plus 
souvent inapplicables. Vous ne 
ferez jamais venir un basketteur 
américain si vous ne lui proposez 
pas un contrat .» 

Ballotté entre les règlements 
olympiques, le non respect de cer- 
tains contrats dénoncé en justice, 
les problèmes d’adaptation de 
quelques basketteurs trop brus- 
quement transplantés des ghettos 
des grandes villes américaines 
dans les petites villes ou les vil- 
lages de province, les faibles ré- 
sultats de son équipe nationale et 
la désaffection pour les rencon- 
tres de championnat, la fédération 
donne l'impression de naviguer à 
vue d’une saison A l'autre. 

Heureusement pour le prési- 
dent fédéral, M. Busnel, U n’y a 
«p tu de problème. Seulement des 
histoires de journalistes ». D’ail- 
leurs certains clubs auraient déjà 
trouvé un solution. Dans tes 
contrats occultes qu'ils font signer 
aux basketteurs étrangers, une 
clause interdit à ces derniers de 
faire désormais des déclarations 
aux journalistes. 

GERARD ALBOUY. 


Les résultats 


Banfcet-BaCI 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(fliTiime journée) , 

Ville or banne b. *Orthe* .... 83-75 

•Caen b. Monaco 1QS-7B 

Tours b. •Bagnolet 107-88 

•Nice b. Avignon 94-79 

•Denain b. Josuf U 1-88 

•Challans b. Boeing ........ 103-78 

Le Mans b. «Berck 91-89 

Antibes b. •Clermont B4-83 

Classement : L Le Mans. 30 pts : 
2. Villeurbanne, 28 ; 3. Caen. 20 ; 
4. Tours. 24; 5- Berck, Nice. Antibes, 
Orthe*. ChalUna, 22: 11- Clermont, 
IB ; VL Avignon. Bagnolet. 14 -, 
14. Raclng, Jœul. Denain, 12." 

Jeu g treize 

CHAMPIONNAT DB FRANCE 
(treizième Journée) 
•Toulouse b. Carcassonne .. 16-11 

•Lézlgnan b. MaraeUle 21- 2 

•Avignon b. P ami ers 22-20 

HH Catalan b. "Bordeaux .. 10- 6 

“Llmoux b. Roanne 36-5 

•Albl b. PJa 31- 2 

*Saint-Estôve b. Villeneuve ... 24- 8 
Classement : 1. Toul ouse, 33 pts ; 
2. Llmoux, 31 : 3. XIU catalan, 30 ; 

4. Albl. Léalgnan, Marseille. 37 ; 
7. Avignon, Roanne, 25 ; B. Famlers. 
24 ; 10. Carcassonne, 23 ; 11. Balnt- 
Estève. Villeneuve, 21; 13. Pla, 19 ; 
14. Bordeaux, 14. 

Football 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 
(dlx-huitlème Journée) 

•Bastia bat Saint-Etienne 2-0 

•Nancy et Lena 0-0 

•Bordeaux et Laval 1-1 

■Reims et Socbaux 1-1 

•Strasbourg bat Troyes 3-0 

•Marseille et Nîmes 1-1 

•Valenciennes bat Mets 2-1 

•Lyon bat Nantes i-O 

•Rouen bat Nice 2-0 

•Monaco et Paris -Saint-Germain 0-0 
Classement. — l. Nice et Monaco, 
24 points ; 3. Manama et Stras- 
bourg. 23 ; 5. Nantes. 21 ; S. Saint- 
Etienne, 20; 7. Socbaux et Laval, 18; 
9. Butta et Lena. 17 ; 11. Lyon, 

Paris-Saint- Germain. Nancy et Bor- 
deaux. 18 ; 15. Reims, 15 ; 16. Nîmes. 

13 ; 17. Troyes, 12 ; 18. Valenciennes. 
Rouan et Mets. il. 

DEUXIEME DIVISION 
(Seizième journée) 

GROUPE A 

Besançon bat •Salnt-DlS .... 2-0 

•Angers bat Ajaccio 2-1 

•Melun et Toulon 0-0 

•Aièg bat Epinal 3-1 

•Bêzlsrs et Auxerre 1-1 

‘Chaumont bat Toulouse 2-1 

Marti gu es bat *H agneo.au .... 1-0 

■Cannes, bat Avignon ........ 2-8 

•Arles et Fontainebleau. ...... 1-1 

Classement. — l. Martigues, Besan- 
çon et Angers, 23; 4. Cannes, 21.;- 

5. Toulon et Ajaccio, 20 ; -7. Auxerre. 

18 ; 8- EplnaL 17 ; 9. Alèg. Chau- 
mont et Arles, 18 ; 12. Melun et 

Salnt-Dlé, 13 ; 14. Béais» et Tou- 
louse. 13 ; 18. Haguenau, 11 ; 17. Avi- 
gnon; 10; 18. Fontainebleau, 4. 

GROUPE B 

•Red Star bat Dunkerque .... 1-0 

•Lille et Paris P. 0 1-1 

‘Angoulême bat Limoges 1-0 

«nnnaa bat «Brest 1-0 

•Lucô bat Pokjsy 1-0 

•Boulogne bat N ceux 3-2 

Qu imper bat *Gulngamp .... 3*1 


•Tours bat Gu au gnon 1-0 

•Caen bat Ch&teanroux 2-0 

Classement. — 1. Tours, 24 pu: 
2. Red Star. 23 ; 3. Dunkerque. 22 ; 
4. LlUe, 21 i . 5. Paris P- C.. 20 ; 
6. Angoulème et Gueugnon. 18 : 
& Châteauroux et Lucé. 17 ; 10. Bou- 
logne, 18; 11. Brest et Quimper. 

15 ; 12. Rennes, 14 ; 14. Guln- 

gamp. 12 ; 15. Limogea, 11 ; 16. Caen. 

9 ; 17. N ceux et Polsay. 8 pt& 

Handball 

CHAMPIONNAT DB FRANCE 
(Huitième Journée) 

Foule A 

•Parta U.C. b. Strasbourg .. 15-14 
•Sde Mare. C.C. et Toulouse 25-25 

•Gagny b. Nîmes 27-20 

■Ivry b. Cannes 27-1B 

•Besançon b. Police 25-22 

Classement 

1. Stade Marseillais U.C- 21 pta ; 

2. Gagny, 20 ; 3. Parla U.C- 20 ; 

4. Ivry. 18: 5. Strasbourg. 18: 

6. Ntmea, 16 ; 7. Toulouse, 13 ; 

8. Cannes, 12 ; B. Besançon. 12 : 

10. Police. 10 

Poule B 

•Dijon b. Go nfre ville 24-17 

•Ste Messin E.C. b. Mulhouse 26-21 

•Altklrch b. Nantes 31-19 

•Voltaire b. VHlemomble .. 25-24 
Salnt-Maur - A3.P.T.T. Mets 
(match reporté au 31 dé- 
cembre). 

Classement 

L Dijon, 24 pts ; 2. Salnt-Maur, JS; 

3. A.B.P.T.T. Mets, 17; 4. voltaire. 15; 

5. Gonfre ville. 14; B. stade Messdn 

E.C„ 14 ; 7. Mulhouse, 14 : A Vllle- 
m omble. 14; 9. AltUrrb. 13; 10. 

Nantes. 9. 

Hippisme 

Le prix Montgomery, disputé 
dimanche 27 novembre d AuteuÙ, et 
servant de support au pari tiercé, a 
été gaffné par Elraka, suivi de Gat 
et de Penanvem. La. combtnoiaou 
gagnante est 10. 5, 11. 

Rugby 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(sixième journée) 

GROUPE I 
PO OLE A 

•BéglU b. A u ch 35-19 

•Agen b. Vichy 74-0 

•Béziers b. Le Creusât 68-6 

Lourdes b. Tyrosse 13-9 

Classement. — 1. Béziers. 28 pts; 
2. Lourdes, 15 ; 3. Agen. 14 ; A Bégies, 

11 ; 5. Tyrosse. Le Creusot et Vichy. 

10 ; & Auch. 8. 

POOLS B 

•Tarbes b. Mon tau ban 21-15 

*Brtve b. Mérignac 16-13 

•Perpignan b. Albl 34-7 

•Toulon b. Bourgoin ........ 19-3 

Classement. — 1. Toulon. 17 pta ; 
2 . Perpignan, 13 ; 3. Brive et Tarbes, 

12 ; 5. Montaub&n. 11 ; 6. Mérlgnac 
et Bourgoin. 10 ; fi. Albl. 6. 

POULE C 

•AurUlee b. Mazamet 10-8 

•Biarritz b. Chambéry 42-10 

•Stade toulousain b. Bourg .. 16-4 

Nice b. ‘Beaumont 7-3 

Classement. — 1. Stade toulousain, 

16 pts : 2. Nice, 14 ; 3. Biarritz et 
AuriUac, 13 ; 5. Bourg, 12 ; 6. Beau- 
mont, IL; 7. Mazamet. 9; 8. Cham- 
béry. 8, 

POULE D 

•Montch&nln b. Oloron 13-0 

Bagnères b. «Rode* .......... 21-9 

•Romans b. La Rochelle 32-4 

•Graolhetb. Bayonne 21-15 

Classement — 1. Graulhet, 18 pts ; 


Z R o ma ns et Bayonne. 14 : 4. La Ro- 
chelle. 12 ; 5. Oloron et Bagnères, 11 ; 
7. Montchanln, 10 ; 8. Rodez. 8. 
POULE E 

•Carcassonne b. Salles 30-4 

•Dax b. Valence 16-3 

•Montferrand b. Narbonne .. 15-9 
•La Voulte et Tulle 6-6 

Classement. — l. Montferrand, 
16 pts : 2. Narbonne, 14 ; 3. Dax. 13 ; 
4. Carcamonne. 12; 5. La Voulte, 
Tulle et Valence, U ; fi. Salles. 8. 

GROUPE n 
POULE F 

•AngoulAme b. G&lllac 14-3 

•Lavel&net b. Qrtbez ........ IB-4 

•Arras b. Qu II 1 an 20-0 

Marmande b. «Mont-de-Mans. 16-13 

Classement. — 1. Lavelanet et 
Mont-de-Marsan, 14 pta ; 3. Angou- 
Ifime, 13 ; 4. Qaillae. Marmande et 
Arras, 12; 7. Orihez. Us 8. QuU- 
lan, a 

POULE G 

A Cenon, Langon b. Périgueux 24-18 

•Lan oem e xan b. Nîmes 12-9 

•Pau b. Mauléon 16-9 

•Bergerac b. Mlmlzan 6-4 

Classement. — L Pau, 18 pts ; 
Z Périgueux, Lanneraezan, MauIAon 
et Nîmes, 12 ; 6. Langon, Bergerac et 
Mi m lr ff n , io. 

POULE H 

•Castres b. Lyon O. U 29-4 

■Prade* b. Car maux 15-6 

•Saint-Médard b. Vio 18-3 

•Millau et Saint- Jean-de-Luz 10-10 
Classement. — 1. Castres. 16 pts ; 
Z Millau et C annaux, 14 ; 4. Salnt- 
Jean-de-Lus, 13 ; 5. Saint-Médard. 
12 ; 6. Brades. 10 : 7. VIc-en-Blgorre. 
9 ; A Lyon O. U., & 

POULE J 

•Grenoble b. Coarraze Nay .. 35-20 

•Le Boucau b. Avignon 31-10 

•Lombes b. Pamlars 25-10 

Saint-Claude- Vairon a été report A 

Classement. — 1. Le Boucau, 
18 pts ; — Grenoble et Lombes. 13 ; 
4. Avignon, 12; 5. Coarrase Nay et 
Saint-Claude, 10 : 7. Pamlers et Vol- 
ron. 8. 

POULE K 

Racine b. «Dijon 18-3 

Thuir b. •Montéllmar 15-4 

•Cabors b. Salnt-Glrons .... 9-0 

Fume] b. «Paris U.C 16-3 

Classement. — I. Raclng 16 pts ; 
2. Dijon et c&bors, 13; 4. Salnt- 
Glrons et Thuir, 12; 6. Paris U. C, 
11 ; 7. Fumel. 10 ; A Montéllmar. 9. 

Tennis d e table 

Les Chinois ont dominé les cham- 
pionnats internationaux de Suède, 
oû Os ont gagné tous les titres, â 
l'exception du double messieurs et 
du double mixte, qui sont revenus 
aux équipes françaises 'Secrétin-Bbro- 
àheau et Secretin-Bergeret. 


Volley-ball 

CHAMPIONNAT DIS FRANCE 
(cinquième Journée) 

•ftadng bat Salnt-Maur 3-0 

Clamait bat «Stade français.. 3-1 

Asnières bat «Séte 3-2 

Cannés bat •Montpellier U.C. 3-2 
Classement. — 1. Raclng, 12 pts; 
2_ Saint-Maux et Asnières, 8 î 4. Can- 
nes, 8 ; 5. Clamait. 7 : 6. Stade 
français, 7; 7. M.Ü.C.. 7; 8. Sète. 
6 points. 


Photographia Manuel Bldermanaa. 



J.C. Lattes 


Fiscalité 


PUBLIE 


les vignettes automobiles en vente jusqu’à jeudi 



mm 


j fis automobilistes n'ont pins 
que quelques jouis pour se pro- 
curer la vignette 1978. C'est, en 
effet, jeudi 1" décembre à mi- 
nuit que s'achève la période de 
mis» en vente chez les distribu- 
teurs auxiliaires (débits de tabac 
signalés par une affiche verte). 


• Ces vignettes seront valables du 
l«r décembre 1977 au 30 novem- 
bre 1978. 


Nous rappelons ci-dessons les 
tarif# applicables pour la période 
du 1«" décembre ‘ 1977 au 30 no- 
vembre 1978. 


Inlérlauro <58 5 CV do 8 CV de 12 CT Egale oa 
ou «gale 4 7 CV à 11 CV à 16 CV ««Pf* 1 *”? 

& 4 CV Inclus Inclus Inclus & 17 CV 


Véhicules dont l'âge 
n’excède pas 5 ans 


15» 4M 


70» 11 


.56789072^5678901*5*56 

‘•£7S9Q|gM567&901234567 


véhiculés ayant 
entre 5 ans 
et 20 ana d’âge 


75 2M. 


.350 510 


Véhicules entre 
2» et 25 ans 
d’âge 


4» 40 


40 40 


D’autre part, le Sénat a adçpté supprimant, & compter du l*dé- 
le tire ty voté par l'Assemblée na- cembre 1977, la vignette spéciale 
Hnnau en première lecture, et des voitures particulières des so- 


ciétés et des collectivités publi- 
ques. Les sociétés et collectivités 
intéressées peuvent donc dès 
maintenant, signale le ministère 
de l’économie et des finances, se 
procurer, pour les voitures parti- 
culières leur appartenant, des 
vignettes de la série normale : 
jusqu’au, lundi 5 décembre indus 
auprès des distributeurs auxi- 
liaires, c'est-à-dire essentiellement 
les débitants de tabac ; jusqu’au 
lundi 12 décembre inclus dans les 
recettes des impôts. 

Le défaut d’apposition du tim- 
bre aAhfertf sur le paiebrise ou 
la non présentation du reçu en- 
traîne l'application d’une amende 
fiscale égale au double de la taxe. 
De plus, les vignettes achetées 
après le délai légal (c’est-à-dire, 
pour 1977, après le 1“ décembre) 
sup p orteront une indemnité de 
retard égale à 3 % du montant de 
la ta-v*» pour le premier mois, et 
à 1 % par mois suppl éme nta i re 
avec un Twinimum de perception 
de 5 F. 


MOI 
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Evolution probable ' du temps en 
Fronce entre la lundi 28 novembre 
k 8 heure et le mardi 29 novembre 
à 24 bernes : 


Entre les hantes pressions dn On 
Britanniques . et ln bessax prenions, 
de Méditerranée, un flOX froid, de 
secteur est, persistera sur la France. 

Mardi 29 -novembre. 'le tempe sera," 
assez froid sur l'ensemble de notre 


“Mathématicien et membre du 
Club de Rome, Robert Lattès 
publie son livre après une longue 
enquête de huit ans. Pour dissi- 
per quelques illusions, détruire 
certains mythes... Ün travail 
gigantesque ” 

(L’EXPRESS) 


paya ; ln gelées matinales seront 
généralement de —-3*0 .k.'.— 6 «O.. 


et les t em p é ratures .maximales n'at- 
teindront souvent que 2 °C ft 5 °C 
dans las réglons de . l’intérieur. - 


Journal officiel 


Le dsl sera peu nuageux sur la 
majeure partie du paya avec, toute- 
fois, des brouUlards passagers »m« 
le Nord. Les nuages seront, par 
contre, assez nombreux au voisinage 
de la 'Méditerranée; ils pourront 
■nam, donner quelques pluies passa- . 
géras en Corsa 

Lee vents,' modérés, viendront de 
l’est ou du nord -est. • r - 

Lundi 28 novembre, 4 7 heures, la 
pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, 4 Paris -Le 
Bourget, de 1 021,9 millibars, soit 
786.5 millimètres de mercure. 

Températures (la premier chiffre 
Indique le maximum enregistré au 
cours de la journée du 27 novembre; 
le second, la minimum de la nuit du 
27 au 28) : Ajaccio, 12 et 3 degrés; 
Biarritz, B et — 1; Bordeaux. 6 


et —2; Brest, 7 et 1; Caen, 8 et — 2; 
Cherbourg, 6 et 3: Clermont-Ferrand. 
2 et —3 ; Dijon, 1 et —2 ; Grenoble. 
5 et —2; Lille. 3 et —3; Lyon, 2 
et — 1; Marseille, 7 et —1; Nancy. 
-0 et —3 ; Nantes. 5 et —3 ; Nice. 13 
et S; Parla -Le. Bourget, 2 et —3; 
Pau, 7 et —4 ; Perpignan, B et — 3 ; 
Rennes, 7 et —2; Strasbourg. 2 
et —1; Tours, 5 et —2; Toulouse. 
B et —5; Pointe-à-Pitre. 30 et 25. 

Températures relevées 4 l'étranger : 
Alger, 17 -et 7 degrés : Amsterdam. 2 
et —3 ; Athènes, 17 et U ; Berlin. 4 
et — 3 ; Bonn. 1 et —2 ; Bruxelles. 2 
et —1; Bas Cana ri es. 16 et lfi : 
Copenhague, — 1 et —2; Genève. 2 
et — 1 ; Lisbonne, 15 et 7 ; Londres. 
« et 1: Madrid, 6 et 4; Moscou. £ 
et 0 ; New- York, 2 et — 3: Palma- 
de-MaJ orque, 14 et 0 ; Rome. 13 
et 5; Stockholm. — 2 et —7. 


Sont publiés au Journal officiel 
du 28 novembre 1977 : 


DEUX DECRETS . 

• Sur ia protection de la 'na- 
ture et concernant la protection 
de la flore et de la faune sauvage 
du patrimoine naturel fran- 
çais <l) — 

• Relatif à la protection de 
la nature et concernant l’autori- 
sation de certaines activités por- 
tant sur les animaux d'espèces 
non domestiques et les végétaux 
d’espèces non cultivées (l). 


Vie pratique 


MOTS CROISÉS 


TOUT SUR LA FORTUNE DES FRANÇAIS 


(1) Ces. texte» seront édités ulté- 
rieurement en fascicules séparés. 


• Le Centre de logement des 
apprentis et jeunes travailleurs 
de la régira parisienne recher- 
che des chambres, meublées ou 
non, pour des Jeunes travailleurs. 
Ic centre rappelle que < le loca- 
taire ou ^occupant gui sous -loue 
un logement à un étudiant ou à un 
jeune travailleur peut être exo- 
néré. dans certaines conditions, 
de la majoration de 50 % norma- 
lement applicable au loyer des 
locaux insuffisamment occupés 
ou faisant l’objet d’une sous- 
location ». 


PROBLEME N" 1 931 
12 34S6789 


* C U .T. 1. rue Royer-Collard, 
73003 Paris, téL 329-38-10. 


Qui possède quoi ? 

A combien peut-on évaluer 
la fraude fiscale ? 

Qui fraude ? 

A quel niveau 
peut-on situer la fuite 
des capitaux français à l’étranger ? 
En cas de réformés fiscales, 
combien payerez-vous ?... 


vv 



Stages 


ttetrouvez une 
chevelure abondante! 
et personnalisée. 


• Un stage de formation à la 
gestion des collectivités est orga- 
nisé du 1* au 21 Janvier, à Brou 
(Eure-et-Loir), par la Fédération 
des centres de vacances familiaux. 
Participation aux frais : 800 F. 

♦ Pb.VP n 20, ruo Saint-Lazare. 
7500» Paris, téL 285-40-78. 


HORIZONTALEMENT 


. !:»*•; ivlJiv, <JM. 
u.:i 1 

<!ü : 1 1 p i |n • 


• Des stages de chants et 
danses folkloriques, destinés aux 
enseignants, éducateurs et anima- 
teurs culturels, sont organisés au 
cours de l'année par l’association 
Chants et Dans» de France. Le 
prochain Btage aura lieu en dé- 
cembre (danses basques). 


★ Renseignements et Inscriptions ; 
Chants et Danses de France. 3. Im- 
pute Pontenoy, 14200 Bérouvllle - 
Saint-Clair, té!. 16 (31) 94-64-33. 


L Même si elle est boiteuse, cela 
ne l’empêche pas de très bien 
marcher ; Reine. — n. une drôle 
de bobine. — ni. Echantillon «anc 
valeur. — IV. Pendent dans le 
dos. — V. Soumettre à un régime 
de haute surveillance ; Abrévia- 
tion. — VL Sans changement : 
Prévint. — VIL Amplifie ; Ville 
du Yémen. — VHL Nommée pour 
la forme i N’est donc pas super- 
fl u, — IX. Symbole ; Figure my- 
thologique. — X A mauv aise 
réputation. — XL Plus lourds 
avec du plomb dans faile. 


•*, \v|(|.M»|.| s vjsiui i;s 

'i « n. ut:" 


VERTICALEMENT 


• * \ ( un: u i:\ci.i sir 

"I MlTIli: I.V-TITLT" 
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LAFORTUNE DES FRANÇAIS 


Robert Lattes 
280 pages -40 F. 


•\ oriiK.iKi .VLssi;' 



L Ne sauraient s’écouter parler. 
— 2. D’une certaine couleur. — 3. 


— — w vuuitui. — O- 

Que 1 on peut négliger ; Quotient. 
T ^ Habiter ; En contact avec 


dw milieux Impurs. — S. Fera un 
travail de caviste ; Invite une 


conquête à ne pas s’endormir. — 
6. Chemins ; Asile de fleurs. — 7. 
Facteurs d’une addition : Pois- 
sons. — & Ancien jeton de pré- 
sence. — 9. Pas agréables du tout 




Solution du problème n" 1 930 
Horizontalement 

L Artères. — IL Meunières. — 
m. ISO : SS ; Nô. - — XV. Tonne ; 
SJ. — V. Us ; Elias. — VL En ; 
SS. — VIL Epicés. — VHL Reine. 

— IX Brouettes. — X Eau ; OO. 

— XL Lien ; Anne. 


3EE 


Verticalement 

L Amitié : Abel. — 2. Résolue; 
RaL — 3. Tuons r ; proue. — 4. 
En ; Dieu. — 5. Risée ; CleL — 6. 
EES ; Lient. — 7. SR ; Tl ; Séton. 
— & Kncas ; Bon. • — 9. Solssons. 

GUY BROUTY. 
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Le nucléaire bientôt aussi cher 
que le thermique au fuel ? 


L A remise en cause du nucléaire 
n’est pas seulement écologique. 
Devant le glissement important et 
continu des coûte du nucléaire depuis 
1974. de nombreux économistes se deman- 
dent si les sous-évaluations passées 
n'ont pas été volontaires et si elles 
n’avaient pas pour objet de faciliter 
l’adoption du programme Mess mer. Lors 
du débat budgétaire, il y a une semaine, 
M. Monory, dans une réponse à un 
député, précisait que des motifs d'indé- 
pendance plus que de compétitivité 
économique justifiaient la poursuite du 
programme nucléaire- L’argument éco- 
nomique n’est donc plus mis en avant. 
Et c’est compréhensible, car à en croire 
tant -le rapport de M. Schloesing, député 
(réf.).du Lot-et-Garonne, présenté U y 
a quelques jours à l’Assemblée, qu’un 
article d’un chercheur de l’Institut de 
Grenoble qui doit paraître d*n< le n° 2 
de la Revue d’économie industrielle . la 
hausse des coûts du nucléaire n’est pas 
terminée- 

La commission pour la production de 
l’électricité d’origine nucléaire (PEON) 
avait, dès le mois d’avril, chiffré à 29 % 
en francs courante et à 20 % en francs 
constants la dérive des coûts du 
nucléaire de 1976 & 1977. L’allongement 
de la durée de construction d’une cen- 
trale — de soixante à soixante-douze 
mois, — que l’on attribue un peu trop 
facilement à l’action des écologistes. 


entraîne déjà une augmentation impor- 
tante des intérêts intercalaires et donc 
du poids des Investissements. Mais ce 
n’est pas là la seule raison de hausse. 
En fait tous les postes se sont accrus : 
les frais d’entretien de 15 % en monnaie 
constante, les effectifs d’une centrale 
de 11 %, les investissements de 14 %. Les 
estimations du prix de l’uranium sont 
de 30-35 dollars pour une livre d’U 308, 
et le retraitement qui apparaissait pour 
1000 F le kilogramme en 1976 compte 
désormais pour 1 500 à 2 000 F. 

Le prix du kilowatt-heur nucléaire 
de base est ainsi en 1977 de 9,7 à 10 cen- 
times (investissements ; 5, charges d’ex- 
ploitation : 2. combustible : 2,7 à 3) 
contre 7.5 centimes en 1976, 4.87 centi- 
mes en 1974 et 3.82 centimes en 197a 
Pour comparaison, il faut souligner que 
depuis le lancement du programme 
Messmer en 1974, alors que le nucléaire 
a plus que doubla le thermique fuel n’a 
augmenté que de 61 %. 

M. Schloesing, rapporteur de la com- 
mission des f inan ces sur le budget du 
ministère de l’Industrie, ne cachait pas 
qu’s une telle majoration bouleverse les 
données du problème >. D’autant que 
M. Monory a précisé : «Les valeurs 
retenues en 1977 . qui ont été estimées à 
partir du devis de la centrale de Paluel, 
anticipent certaines hausses prévisibles, 
mais on ne peut toutefois pas exclure 
une augmentation des coûts au fur ci 


à mesure Que se développent les études 
d’exécution, indépendamment de toute 
nouvelle réglementation de sûreté, s 
Rappelant que le prix du kWh nu- 
cléaire s’est sensiblement rapproché du 
kWh charbon (11.6 centimes) et que son 
écart avec le KWh fuel (13,3 centimes) 
s’est notablement amenuisé, M. Schloe- 
sing remarque qu’il n’est déjà plus ques- 
tion « de substituer le nucléaire aux 
centrales thermiques existantes ». 

Le député du Lot-et-Garonne fait 
aussi quelques reproches au mode de 
calcul de la commission PEON, com- 
posée en trop grand nombre, souligne- 
t-il, de responsables d’ELD.F. et du 
CEA. : On suppose, écrit-il. qu’au 
cours d’une année ces centrales fonc- 
tionneront au moins trots heures sur 
quatre. Or, ce taux de disponibilité n’a 
pas, jusqu’alors, été vérifié. » 

Ce taux de disponibilité de 75 % ap- 
paraît aussi particulièrement élevé à 
M Pin on. chercheur de l’Institut éco- 
nomique et juridique de l’énergie de 
Grenoble, dans une « Evolution compa- 
rée de la production d’électricité d’ori- 
gine nucléaire aux Etats-Unis et en 
France ». qui doit paraître dan»; le nu- 
méro 2 de la Revue d’économie indus- 
trielle. « Le Rapport Comey conclut que 
le facteur de charge moyen ne dépasse 
guère SO % sur la durée de vie (—). 
VJestlnghouse et VAUrmic Industrial 
Forum, dont les estimations font réfé- 


rence dans les milieux nucléaires, 
avancent de leur côté un facteur de 
charge moyen de 65 %. • 

Ia comparaison des coûts américains 
et français amène ML Flnon à une esti- 
mation corrigée (tenant compte notam- 
ment d’un facteur de charge de 60 %) 
du kilowatt-heure d’origine nuc léair e 
de 10,55 à 1L32 centimes. Et tant le 
chercheur de Grenoble que le rappor- 
teur de la commission des finances rap- 
pellent que les calculs utilisés ne pren- 
nent en compte ni le démantèlement 
des centrales obsolètes ni le traitement 
des déchets. Sans parler des coûts so- 
ciaux non qnallflables et dont il fau- 
drait sans doute tenir compte. 

« La réponse est aux politiques et 
non aux économistes, qui se sont géné- 
ralement substitués à eux dans ce do- 
maine », conclut l’économiste de Gre- 
noble. Et la commission des finanoes de 
l’Assemblée nationale lui répond pres- 
que lorsque c elle s’inquiète au montant 
des ressources financières qui vont de- 
voir être consacrées à ce programme », 
et qu* « eue demande qirü soit mieux 
ajusté aux perspectives économiques des 
prochaines années ». 

Si la réduction de notre dépendance 
énergétique passe inévitablement par 
l’électricité d’origine nucléaire, c el a 
peut -11 être fait à n’importe quel prix ? 

BRUNO DETHOMA5. 


DIX ANS APRÈS LE RAPPORT NORA 

Les entreprises publiques ont aggravé leur déficit 


LE PROTECTIONNISME 
INTÉRIEUR 

C E sont de fortes paroles que le 
premier ministre a prononcées 
devant la nouvelle commission do 
la concurrence qui vient d'Stre mise en 
place et dont te rôle sera, avec des 
pouvoirs d'intervention accrus, de lutter 
plus efficacement contre les ententes et 
les positions dominantes. M. Raymond 
Barre a retrouvé les accents de profes- 
seur qu’on lui connaît bien pour rappe- 
ler un certain nombre d’idées et de prin- 
cipes qu’on a effectivement tendance, 
comme 1) l'a dit, â Ignorer en France. 
■ pays de lointaine tradition colbertiste >. 

II est bien vrai que le ■ protectionnisme 
Intérieur - exerce des méfaits dont on 
prend assez rarement conscience. Ceux 
qui en bénéficient connaissent bien les 
avantages dont Ils profitent et sont 
prompts à se poser en victimes si 
d'aventure Us sont menacés de sa Iss 
voir retirer. Mats comment le public. & 
moins d’en être averti, pourrait-il, sauf 
dans quelques cas particuliérement fla- 
grants. se rendre compte du préjudice 
diffus qui lui est causé par l’existence 
des monopoles et des privilèges 7 II le 
peut d’autant plus difficilement que leurs 
titulaires sont pour la plupart en mesura 
d'invoquer en leur faveur une sorte de 
légitimité. 

Le rapport Rueff-Armand avait. Il y a 
une quinzaine d’années, entrepris de 
dresser la liste des multiples ententes . 
et pratiques malthusiennes qui consti- 
tuent autant d'obstacles 6 la satisfaction 
des besoins des consommateurs et, 
d'une façon plus générale, â l'efficacité 
de l’appareil de production et de distri- 
bution. Le gouvernement de l'époque a 
salué le courage des auteurs da ce 
document et la pertinence de leurs sug- 
gestions. mais ni lui ni ses successeurs 
n’ont beaucoup œuvré pour en faire pas- 
ser ne serait-ce qu'une faible partis dans 
la réalité. 

Qui s'est, par exemple, attaqué sérieu- 
sement au régime de la propriété 
commerciale et aux divers statuts sous 
lesquels elle se cache, tels les régle- 
ments qui, depuis la grande crise de 
1930, limitent le nombre des taxis 7 Leur 
levée se traduirait Immédiatement par la 
création d'un certain nombre d'emplois 
et sans doute aussi par une amélioration 
progressive de la circulation dans les 
grandes villes. On peut être sûr que 
personne ne prendra le risque de la 
décider, par peur des réactions qu'il 
faudrait affronter. 

Encore lés chauffeurs de taxi font-ils 


I! y a dix ans, M. Nora remettait au pre- 
mier ministre, Georges Pompidou, un rapport 
sur /es . entreprises publiques. Ce document 


proposait un ensemble de mesures susceptibles 
de restaurer l'équilibre de leur financement, 
l'autonomie dans leurs rapports avec l'Etat et 


leur décentralisation interne. Au terme de 
cette expérience décennale, où en est le 
secteur public P 


LA PLUPART DES TARIFS PUBLICS ONT PRIS DU RETARD 



L E rapport Nora tentait de concilier 
trois impératifs conoemant notam- 
ment : 

• La restauration d’un taux tTautofi- 
nancement substantiel des entreprises 
publiques (de l’ordre de 60 à 70% en 
moyenne) capable de les préserver du 
risque d’endettement cumulatif. Dans ce 
but était proposée une hausse des tarifé 
publics supérieure à celle de l’ensemble 
des prix, visant & rattraper le retard 
accumulé ; 

• Le retrait progressif du finance- 
ment public à mesure de la restauration 
de l’assainissement financier des entre- 
prises publiques ; 

9 La limitation de l’appel des entre- 


prises nationales au marché financier, 
pour à la fols faciliter celui du secteur 
privé et limiter les conséquences du 
taux d'intérêt sur leur rentabilité. 

Le rapport fut partiellement appliqué 
de 1969 a 1972. dans des conditions d’ail- 
leurs difficiles. Les tarifs publics connu- 
rent alors des taux d'augmentation 
nettement supérieurs & ceux des années 
précédentes, et même, en 1970. supé- 
rieurs à la hausse des prix. 

Les taux d’autofinancement augmen- 
tèrent presque tous en 1969 et 197a la 
part du financement public décroissant, 
ainsi que l’appel au marché financier 
jusqu'en 1970. 

PHILIPPE BRÀCHET. . 

( Lire la suite page 22J ■ 


groupe de pression qu ils forment est 
seulement un échantillon parmi les 
« corporatismes de toute nature - dont 
a parlé M. Barre et qui, de la fabrication 
des téléviseurs jusqu’à la distribution tf<-' 
cachets d’aspirine, contribuent à main- 
tenir des prix élevés pour le plus grand 
profit d'un certain nombre d'IntérAla par- 
ticuliers. 

On peut espérer que le nouveau dispo- 
sitif permettra de combattre plus vigou- 
reusement certains abus, mais sa tâche 
sera compliquée par les circonstances 
Le protectionnisme Intérieur fleurit tout 
naturellement à l’abri du protectionnisme 
extérieur. Dans la crise que nous traver- 
sons, les pouvoirs publics ont de plus en 
plus de mal h résister aux appela qui 
leur sont adressés par les secteurs les 
plus éprouvés pour refermer les fron- 
tières & la concurrence étrangère. 



L ES civilisations primitives avaient 
une propension marquée à attri- 
buer la forme humaine s des 
objets, des Idées, des événements. L’Ency- 
clopédie du dix- huitième siècle décrit 
l’anthropomorphisme comme « la 
manière de s'exprimer par laquelle les 
écrivains sacrés attribuent & Dieu des 
parties, des actions ou des affections 
qui ne conviennent qu’aux homm-.s et 
cela pour l’accommoder et le proportion- 
ner à la faiblesse de notre intelligence 
Aujourd’hui, on ne parle plus dn doigt 
enz de la colère de Dieu que par une 
certaine inertie du langage par rapport 
à l'évolution des idées. Et pourtant le 
progrès des connaissances et des techni- 
ques n'a pas mis fin à cette tendance à 
l'anthropomorphisme. D est même un 
domaine où. en France du motos, ce vice 
toujours latent de l'esprit humain resur- 
git avec force : c’est celui de la 
« science » économique. 

Plusieurs facteurs expliquant cette 
résurgence. Le c star System » et la 
personnification du pouvoir affecte 
autant la sphère économique que le 
monde politique. Le délire de certaines 
théories psycho-sociologiques, par oppo- 


par MICHEL CICUREL (*) 

sitlon aux analyses traditionnelles plus 
mécanistes, favorise l'illusion. Facilite 
aussi l’erreur, lorsqu'on n’y prend garde, 
le regain de faveur de la micro-économie, 
oui analyse le comportement d'un agent 
économique abstrait, par rapport a la 
macro-économie qui, pour être fondée sur 
l’observation des données économiques 
concrètes, n’en produit pas moins des 
«agrégats r qu’il est difficile de quali- 
fier d’humains : 11 est faux, mais ten- 
tant, de donner un visage humain au 
« consommateur », à l’c entreprise » ou à 
r« épargnant s, fonctions micro-économi- 
ques. Il est moins radie d’en faire autant 
pour le produit national brut ou la for- 
mation brute de capital fixe. 

U y a, enfin, ce profond courant bona- 
partiste de l’opinion française qui Inves- 
tit de pouvoirs magiques, bénéfiques ou 
maléfiques, des hommes provlaentlels ou 
des boucs émissaires. 


(*) Sous-directeur & la direction de la 
cnn «tra ction au ministère de l’équipement. 


La Bourse croit naïvement que l’entre- 
prise Jacques Bore! se redressera dès lors 
que son patron se sera retiré Le 
consommateur caresse le rêve que l’in- 
dice des prix se laissera Intimider par 
l’autorité du « Joffre de l’économie », 
même si Raymond Barre rappelle encore 
une fois à l’opinion que les prix à la 
consommation sont l'affaire de cin- 
quante millions de consommateurs. 

Ainsi l'anthropomorphisme des 
croyances antiques s'est- 11 transposé 
dans cette nouvelle religion des temps 
modernes dont les idoles sont la consom- 
mation et la production. 

Trois manifestations de cette tendance 
sont particulièrement frappantes ; la 
confusion entre un agent économique, 
l’entreprise et un homme, le patron; l'in- 
fluence de la nature des fonctions 
économiques de l’Etat sur le portrait 
naïf que brosse l’opinion de ceux qui le 
dirigent ou qui l’administrent ; la carl- 
cature malveillante du travailleur 
Immigré à qui les sans-emploi prêtent le 
visage hideux du chômage. 

(Lire la suite page 22J 


Ce graphique illustre le retard pris par la plupart des tarifs publics sur 
ensemble des coûts depuis le s rapport Nora ». La moyenne des coûts français, 
ymbolisée peur le prix de la production nationale, est représentée ici par la ligne 
arizontale 100. Les tarifs publics, qui avalent progressé plus otte que la moyenne 
ntre 1959 et 1969 et se trouvaient donc au-dessus de cette ligne horizontale au 
SnU de la période ci-dessus ( tarifs RA.TJ> el SU. CF. -voyageurs), n’ont cessé 
e s’en rapprocher depuis 1970. perdant tout ou partie de leur avance. Les autres 
vifs qui avaient déjà évolue moins vite que la moyenne avant le « rapport Nom » 
nt, depuis, continué à prendre du retard (à l'exception du prix de l’électricité 
aute tension). 

Dans les deux séries de cas. cette détérioration relative a privé les entreprises 
obliques de recettes, entraînant la diminution de leur autolinanxiemenL Le / ait 
ue des courbes se situent au-dessus de la ligne 160 ne signifie évidemment pas 
ue les tarifs concernés assurent â t’entreprise qui les applique la rentabilité 
mhaüée. Paradoxalement, c’est même la RA.TJ* * dont les tarifs couvrent à 
Sine la moitié du prix de revient, qui se situe en haut du graphique. Cela 
■nJurt seulement le fait qu’avant le e rapport Nom » les pnx de la R A .T P. avaient 
ris le plus d’avance sur l’ensemble des coûts de la production française. 
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le monde de l'économie 


Le déficit des entreprises publiques I Anthropomorphisme et politique économique 


(Suite de la ■page 21.) 

Cependant, malgré 1 a forte hausse des 
tarifs -publics, la hausse moyenne des 
pria (elle-même plus élevée qu'avant 
1968) ne permet de parler d*un rattra- 
page des tarifs sur lés prix que pour 
1970 ; il s'est agi ensuite d’un simple 


Après le départ forcé de M. Chaban- 
Delm&s (qui cesse d'assumer la fonc- 
tion de premier ministre le S Juil- 
let 19 72), la mise en œuvre' de la 
politique définie Rue de Riva U par 
ML Giscard d’Estaing se traduit pour 
les entreprises publiques par une dégra- 
dation rapide de leur situation finan- 
cière. Contrairement à ceux des entre- 
prises privées, les investissements des 
grandes entreprises publiques augmen- 
tent, de 1973 à 1976, de plus de 20% 
par an. On peut donc parler, (surtout 
ai 1975 et 1976) d'un retour à leur 
utilisation anti-conjoncturelle. 

L'autofinancement du secteur public 
continue de diminuer et les ai d e* de 
l'Etat restent très insuffisantes pour 
compenser cette situation, cest donc au 
marché firumeter que le secteur public 


une pointe de 37 % en 1988,. est redes- 
cendue & 2 % ai 1973, la part des 
emprunts ne pent être- qu'excessive 
(entre 50 % et 60 %). Elle entraîne bien 
sür un accratssement- cumulatif de la 
charge des remboursements d’emprunts : 
26 % en 1974, contre 10 % en Jâœ. La, 
part du financement public remonte 
certes en 1974 (34 %) et 1975 (40 %) : 
mais c’est pour redescendre & 24 % en 
1976 et 11 % en. 1977. I/augmentatton 
des dotations en capitaux depuis 1974 
est trop tardive pour assurer I& crois- 
sance régulière des investissements, qui 
doivent être amputés en 1974 et sur- 
tout en 1976. ' 

• A la RAJTJP* ■ comme g, lEJPJt, 
après avoir augmenté assez rapidement 
jusqu’en 196% les Investissements étalent 
passés par un pailler jttscra’Cn 1972. 
Pourtant, pendant la même période, 
l'autofinancement a baissé fortement! 
tombant de 80 à 20 %, taux resté stable 
depuis. Dans ces conditions, la crois- 
sance très forte de rappel an marché 
financier fait prévoir 1 des charges 
excessives de remboursement 1 d’em- 
prunts d ft s que ceux-ci commenceront 
à venir à échéance. 


RECOURS ACCRU AUX EMPRUNTS ÉTRANGERS - - 
POUR COMPENSER LA BAISSE DE E*AUTOFINAMCEMEM7 

Érolufion du financement des «rtraurises cubliauBs des socteurê de base 



doit recourir massivement ; aa part dans 
le total à f inan c er passe de -20 & 40 %. 
de 1970 & 1974. 

Les emprunts à l'étranger se gonflent 
brusquement, jusqu’à représenter la 
moitié de ce ..recours.. en_ 1,974, alors 
qu’ils ne constituaient que 4. % des 
sommes & financer Jusque-là. 

Un signe de l’abandon de la pôllttque 
contractuelle entre l'Etat et les firmes 
est donné par le refus de lEtat de 
prendre à sa charge le risque de change 
que ces emprunts à l’étranger repré- 
sentent pour les entreprises publiques. 

Autofinancement : 
la moitié de l'objectif 
recommandé 

Le rapport Nora avait été provoqué, 
au milieu des années 60. par l’Inquié- 
tude devant la croissance subite des 
concours budgétaires aux entreprises 
publiques. Dix ans après, Ils représen- 
tent 24 milliards de francs en 1976 et 
27 milliards de francs en 1977 ; soit 
8 % du budget dé lEtat et 1,6 % du 
PIB. Moins du cinquième sert à combler 
le déficit d'exploitation dont les entre- 
prises publiques sont responsables ; plus 
du quart sert & rembourser des pertes 
de recettes Imposées par l’Etat" et un 
peu plus compensant les charges socia- 
les exceptionnelles (Charbonnages. 
&N.C.FJ. 

11 ne reste donc plus qu’un cinquième 
des concours budgetaires à pouvoir être 
affecté au financement des Investisse- 
ments préparant revenir. Le reste re- 
présente, à des titres divers, le poids du" 
pncc*, im . gaspillage de '• ressources 
d'épargne longue dans des emplois à 
court terme subis. 

Les chiffres moyens cités Jusqu’Ici 
recouvrent, bien entendu, des situations 
très disparates d'une entreprise à l’au- 
tre. 

• kdlf. volt son taux d’autofinan- 
cement presque doubler de 1965 & 1973, . 
passant de 32% à 58%. Mais, loin 
d’être le signe d’une situation finan- 
cière ^ass a i n issant durablement, c’est 
la conséquence du retard dans le lan- 
cement du programme nucléaire, dont 
le coût sera, d’autant plus élevé à partir 
de 1974 qu’il démarrera pins brutale- 
ment. Quand la croissance des Investis- 
sements reprend à partir do 1974. l'auto- 
financement diminue jusqu'à n’être plus 
que de 32 % en 1977. 

• La situation financière de Gag 
de Fiance est dominée par l’effet du 
partage du surplus de productivité de 
l’entreprise ; la part constamment 
excessive accordée a la clientèle accroît 
2e retard des tarifé de GJDJ?. sur les 
urix Jusqu’en 1973. Comme la part du 
financement public, qui était passée par 


tJ® O 


(Suite de la page 21.) 

I/incarnation de l'entreprise par le 
patron n’intéresse pas seulement l’Ima- 
gerie populaire : elle entam e l 'opinion 
soi-disant bi en informée. L’Humanité 
da 6 septembre dernier, évoquant le 
débat des partenaires de la gauche a 
propos du statut des entreprises, tinait : 
« On ne changera Tien si on ne s'attaque 
pas aux grande possédants. » Et Philip pe 
Herzog l'économiste du P.CF., ajoutait : 
« Nationaliser, Cest mettre dehors le 
patron, sinon Cest encore le profit qui 
fera la loi.» 

D'aiheuis, le programme com mun ; de 
gouvernement, Hbjw sa- version 

i de 197% est, en ce qui concerne l’entrer 
prise, un bel exemple d'anthropomor- 
phisme. H hésite, en effet, entre deux 
-stratégies pour réduire les pouvoirs du 
patronat. L’une consiste à redistribuer 
tes pouvoirs dans l’entreprise, soit aù 
profit de ses travailleurs : c’est l’auto- 
gestion : soit au profit des fonction n ai- 
res : c’est la a planification démocra- 
tique s. 

Aucune de ces deux formes de direc- 
tion de l'entreprise ne garantit .une 
efficacité suffisante, si l'on en croit les 
expériences étrangères. Mais; à condi- 
tion de . choisir nettement ■ l’une on 
l'autre» aucune, n'est incohérente. 

L’autre stratégie de 1 limitation du 
pouvoir patronal est, au contraire, an- 
thropomorphlste. Elle consiste à mal- 
traiter l’entreprise pour punir la classe 
dirigeante. Accroître excessivement les 
salaires et les charges, augmenter le 
prélèvement fiscal, réduire l'autofinan- 
cement, interdire le licenciement sans 
reclassement préalable, c’est m ut il er - les 
entreprises autant que le pouvoir de 
leurs dirigeants. Aucune entreprise, ni 
yougoslave, ni soviétique, ni française, 
sur le .mode capitaliste ou socialiste, 
ne peut se passer de faire des profits. 
Le p a tro n n’y peut rien. Réné Victor 
PUhes était bien meilleur économiste 
lorsqu'il montrait dans L’imprécateur. 
qué le véritable patron de l’entreprise 
est aujourd’hui le cash-How. et qu’il 
sera peut-être demain L'équilibre des 
relations humaines au sein de l'entre- 
prise : mais que cela demeure un rêve. 

L'anthropomorphisme est- d’autant 
plus flagrant que leprograhune commun 
s’ en pre nd particulièrement aux grandes 
entreprises. 

On peut, à la rigueur, confondre l’en- 
treprise artisanale ou Fexploitatlcm agri- 
cole de type familial avec son patron. : 
bien souvent, comptes du ménage et 
comptabilité professionnelle sont con- 
fondus, et les salariés de ces entreprises 
sont tes membres de la famille. 

Au contraire, la grande entreprise 
est devenue une machine exceptionnel- 
lement complexe où les -pouvoirs s’en- 
chevêtrent selon des combinaisons 
-innombrables. Le patron n’y existe 
même plus : l'e n treprise est conduite 
par la g techno s t ructure », c'est-à-dire, 
la collectivité dea cadres dirigeants. ( 

De même l’assimilation du patron et 
du ■ grand capital» est un contre-sens . 
grossier «hma tes grandes entreprises, où 
fe'patzon est ‘un salarié, étle promse-v 
taire une collectivité d’actionnaires, 
d’sIUeflrs. souvent lmpulssfmteu^ ‘ 

Dans les grandes firmes,, en révahene, 
le pouvoir syndical constitue , un élément 
autrement important que la personna- 
lité du patron pour le bon fonctionne- 
ment de l'entreprise. XL fournit d’aillèttrs 
l'occasion dmnstntlQDS magnifiques de 


blâmer, attribuer aux convictions per- 
sonnelles de M. Giscard dEstaing la 
molesse de la croissance, c’est faire de 
r anthropomorphisme. De meme i atti- 
tude qui -prête à Ramond Barredes 
traits de caractère déduits de l'action 
qu'il est contraint de mener pour faire 
face à une situation économique donnée. 
Les réponses des personnes interrogées 
lors d’un récent sondage sur la person- 
nalité du premier ministre dépeignaient 
celui-ci nn rawip nn . homme austère, 
sévère, autoritaire, éloigné des préoc- 
cupations quotidiennes des Français. 
Sans aucun doute parce qu'il conduit 
uh plan d'austérité,. qui d'ailleurs, s’il 
était abandonné, nous serait vite impose 
par le Fonds monétaire international 
auprès duquel nous aurions quémandé 
des crédits en devises. Mais Raymond 
Barre ne deviendrait-il pas. comme 
François Mitterrand aux yeux des 
rafonwy Français, humain et chaleureux, 
s’il promettait le SMIC à 2 300 francs ? 

Arit.hm pi- v fli > r phi nmn . &ù sommet de 
l’Etat, Anthropomorphisme à la base. 

Députe Courtelfne. lé fonctionnaire est 
dépeint comme’ paresseux, parasite et 
adjudantesque. Tïois millions de fonc- 
tionnaires a liraient- Ils aujourd'hui en 
France -ce même fâcheux caractère? 

. H- semble bien plutôt que ces' traits 
prêtés, an fonctionnaire traduisent en ' 
réalité les caractéristiques de la fonction 
économique de l’Etat. Le fonctionnaire 
est jugé paresseux parce qu’on ne sait 
pas mesurer la production de l'admi- 
nistration, qui est souvent gratuite. 

Pourtant personne n'ignore qu’en 
France les «awrifr» .de la fonction publi- 
que .sont serpfihîpmftn t. ni ni ns bien rému- 
nérés que Les autres. NI que la gratuité 
est une illusion, et que, si l’usager ne 
paye pas le service administratif à 
son prix vrai, il faut faire payer le 
contribuable. 

Les « voleurs d emploi » 

il est, enfin, dann i& nature manu» 
de’ la fonction économique de l’Etat 
d’être fondée sur .l’autorité.. Les éco- 
nomistes. ont montré que. n»rtatiTi«- biens 
et services, baptisés «biens collectifs», 
ne ..pouvant être financés ah. moyen 
du paiement d’un prix par le consom- 
mateur du bien,, parce que sa consom- 
mation est indivisible, devaient par 
conséquent faire l'objet' d’un finance- 
ment autoritaire : impôt ou épargne 
forcée. C'est le cas par exemple de la 
défense, nationale pour' laquelle aucun 
usager n’accepterait spontanément de 
payer pan» qu’aucun ne peut, être 
exclu de sa protection, qu’il ait au non 
supporté sa part de financement. 

Il est évident (pendant que la prise 
en charge d’un nombre croissant de Ser- 
vices gratuits par l’Etat, l’extension du 
domaine de la prétendue- gratuité et 


)7Z 1973 1974 197& 1970 1977 


• La SJN.CJF. connaît une situation 
analogue : les Invrattaements y sont 
en tres forte progression depuis 1973. 
Comme les tarifs ont pris continuelle- 
ment du retard sur les pdx depuis 1970, 
le taux d'autofi n a n c em ent a chuté de 
'70 % en 1970 à 36 % en 1977. La pro- 
gression de l’aide de l’Etat, partant de 
zéro ai 1972, n'a pas- atteint 10 % en 
1975. Elle est même redescendue députe. 
Dans ces conditions, la part des 
emprunts a plus que doublé, passant 
de 23 % du total en 1970 à 6J5 % en 
1977. L’entreprise, qui - se désendettait 
(avec une charge de remboursements 


boursements d'emprunts n'est pas saine 
puisqu'elle laisse, prévoir le contraire 
sous peu. • 

• Enfin la situation financière des 
Charbonnages de France porte à la cari- 
cature les critiques que Pon doit adresser 
au comportement <* l’Etat en matière 
de financement des entreprises publi- 
ques. Réussir une re co nv er si on de Ten- 
t reprise en améliorant sa productivité 
tout en- tenant les engagements pris à 
l’égard du personnel n'est amu re m ertr 
pas chose aisée. Malgré dès tarifs bas 
au point d’en apparaître de» prix de 
dumping, les Charbonnages de Pranoe 
sont l’entreprise publique que l'Etat a le 
motos aidé financièrement, puisqu'elle 
n'a reçu aucune dotation en capital et 
que la part des prête publics. qui y était 
de 53% du flnannrTMPt tarai en 1965. a 
baissé depuis presque régulièrement pour 
s’annuler à partir de UïrL 

H n’est pas étonnant dès lots, que le 
taux d'autofinancement des houillères 
connaisse une évotaUon en dents de 
scie, passant- de — S % en nKIft, à 88 % 
en 1970, pour redescendre à 36 % en 1972, 
remonter à 88 % en 19M et retomber à 
59 % en I9?fl ( CdS em p r unta connaissent, 
bien entendu, des fluctuations de même 
ampleur tna.» en sens contraire : Us sont 
passés de 104 % «nlWa,4jO% en 1970, : 
sa% en 1973, i% en rif%92% en 1976 
et 117.% an 1977 1 Pu étonnante am pins 
que la charge des rembbtœWïmetite efem- 
pnrat représenté en m w i am e pfiès de la 
moitié dès haaftlrw de flH»i«w iw1l: 

A l'expérience, 11 apparaît, an va de 
ces dix Années» que pôar rtusttf à res- 
taura: la santé financière dèâ entre- 
prises publiques des aeoterçs; de base, 
deux Dandinions sont ' nécessaires : une 
volonté politique, qui considère ce redres- 
sement comme une priorité, et un affai- 
blissement Abu îhfteüon- 

nistfc, qui le favorise. Seuls, la première 
condition a été partltiteBisnt rempile 
de 1969 A 1972. Députa. eUas manquant 
toutes deux. Les résultats n’ont des tors 
rien de surprenant. 

PHILIPPE ÊbACHET. 

MaStr b mitofsMf à Perts-X (ttn tem). 


l'anthropomorphisme patronal (oh peut 
être victime de ranthropomoiphlàcae 
et le cultiver soi-même). François Cev- 
rac raconte (1) que, ouvrier du S.T.O., 
il avait été désigné comme délégué syn- 
dical par ses camarades «parce qidü 
travaillait le plus mal et pariait le 
mieux*». Toutefois, Ferdinand Beghin 
parlant des syndicats est sacs doute 
moins anthxopomorpbiste. et moins 
éloigné de la vérité lorsqu'il accuse : 
«c'est eux qui gouvernent » (1). 11 n’est 
qu’à voir les exemples all e m an d s et 
japonais pour comprendre que l’effica- 
cité d’une entre prise est largement , celle 
de ses travailleurs. L’imagerie veut que 
ce soit le patron qui licencie ou refuse 
les haussa de salaires, alozs que c’est 
la collectivité des salariés au sein de 
l'entreprise qui. par son comportement, 
face aux contraintes de la concurrence, 
influence le choix des dirigeante centre 
le niveau de l'emploi et celui des salaires. 

De plus en plus, d’ailleurs, l'entreprise 
devient dépendante de forces extérieures 
anonymes, sur lesquelles le patron n'a 
pas prise; En France, 1e pouvoir des 
banques, par exemple, s’est accru de 
façon considérable, & tel point que la 
jurisprudence des tribunaux reconnaît 
désormais fréquemment la responsabilité 
banquiers dww les difficultés de 
l’entreprise. Elle Va fait avec quelque 
incohérence, accusant tour A tour le 
banquier de se retirer trop vite devant 
le risque menaçant ou de devenir au 
contraire com m anditaire de sa cliente. 
L’essentiel demeure : la consécration de 
la notion de «gestion de faits par h» 
pzéteura. 

Plongé dans cet environnement, face 
à ces diverses farces éoonomtoi a s et i 
financières, plus ou moins occultes et 
anonymes, le patron est plus souvent 1 
un bouc émissaire qu’un responsable 
aditalre. 

Le président 

et le taux de croissance 

La boucs Émissaires ne manquent 
pas ram plus lorsqu'il s'agit d' ap pré ci er 
l’activité économique delTïtat. 

St d’abord an plus haut niveau. On 
a prêté, et on mêle encore, aa président 
de la République la préférence pour une 
c r olManc a écono m ique lente. On l'expu- 
qne volontiers par sa réserve à l'égard 
du monde des patrons et des ouvriers, 
c’est-à-dire des entreprises, et son incli- 
nation pour le cercle des hommes qui 
p ensen t, écrivains ou artistes, et ne 
fabriquent pas. Pourtant, lorsqu'il a 
tenu choisir, Valéry Giscard d’Sstaîng 
a choisi suas équivoque un taux de crois- 
sance élevé : crest te ou notamment du 
VXX* Plan, pour lequel tsw croissance 
rapide a été retenue à nsstse d’un 
conseil de planification, .sous l'autorité 
du président. 

Cest un fait, pourtant, que le rythme 
de la croissance française, comme de 
celle de tous ses partenaires Industria- 
lisés. s’est pratiquement réduit de moitié 
depuis trais ans, cowaMint avec . la 
date de l’arrivée au pouvoir du présidait 
actueL las causes tntana ti opatea de ce 
ralentissement sont bien connues. Que 
ce- soit pour l’en féliciter On pour le 


; domaine*. de la prétendue • gratuité et 
r accroissement au poids' des prélève- 
ments' obligatoires (impôts et cotisations 
sociales) qui en résulte entraîneront 
. . inévitablement des réactions de - rejet 
de la part des. contribuables. . . 

Le paradoxe est- - que. -d'une part; une 
^ -majorité. - de» .. Français; s’apprêtent A 
farter au. pouvoir une gauche qui,- unie 
ou désunie; s’accolée au moins, pour 
- hcfar o ftre la part dés services collectifs 
et de. la gratuité dans l’économie na- 
tionale, et que, d’autre part, Ds redou- 
blent de critiques et de qùôlfbétà à 
l’égarddss « ronds-de-culr ». Confusion 
entra les défauts réels de L’activité éco- 
nomique de l’Etat et les prétendus tra- 
vers fonctionnaires. 

«17 mange It pain dés Français. Sans 
hU, ü itg entrait plus de pain : ü est 
boulanger.» Le travailleur immigré .est 
ainsi renjçu d’un débat passionné entre 


anthropomarphlstes des : 

pour Ira uns, responsable du chômage ; 
poux les autres, artisan de la riebese 
nationale. 

tæ re cr udescence du ra c is me «pettt- 
blanc », notamment dans le monde 
ouvrier touché par la crise, est impres- 
sionnante. L'équation, trop simple, 
entre un million de chômeurs et deux 
millions cinq cent mille étrangère hante 
les esprits des sans-emploL Chaque tra- 
vailleur immigré parait voler l'emploi 
d’an chômeur français. 

Les explications fondamentales au phé- 
nomène fournissent des aliments nou- 
veaux à . cette hostilité sommaire. On 
aprçmfr» par exempte tes immigrés de 

- trouver, des emplois « sans même parler 
le français », alors qu’il va de soi que la 
sous -qualification et la sous- rémuné- 
ration qui en résulte, sont évidemment 
les arguments essentiels du- recrutement 
des travailleurs étrangers. Four la plu- 
part, ira Français ne voudraient pas. 
des emplois occupés par les travailleurs 
immigras , en tout cas dans les condi- 
tions dé travail et de rémunération 
actuelle. Les chômeurs français sont 
donc plus responsables de leur propre 
chômage, par les emplois qu’ils refusent, 
que Ira travailleurs immigrés, par ceux 
qu'ils acceptent. 

Mais ce qui est vrai n’est pas toujours 
vraisemblable. Et les travailleurs Immi- 
grés sont dépeints sous un sombre visage 
par les travailleurs privés d’emploi, ou 
me n acés de l’être un Jour, par leur 
famille^ et ce qui est mniTiB <»gciiBtLhip j 
par ceux qui convoitent leurs suffrages, 
politiques' ou professionnels, et exploitent 
trop facilement une inquiétude bien 
naturelle. 

En sens Inverse, il est tout aussi naïf 
de peindre le travailleur immigré, ou 
son frère resté au. pays, sous un jour 
idyllique; Tentation a laquelle n’échappe 
pas l'Intellectuel au cœur généreux, 
adepte & ses heures perdues du « stage 
. ouvrier - 

La vérité n’est pas au milieu. Elle 
est allleqra La crise et le chômage 
ont nn caractère international Ils tou- 
chent aussi bien les pays qui n’ont pas 
(te travailleurs immigrés (Suède. Japon) 
ou ceux. qui les ont renvoyés (la RFA. 
a diminue de huit cent mille en trois 
ans -le nombre de ses travailleurs étran- 
gers)^ que lés nations qui en gardent 
un. .nombre, élevé (Etats-Unis). t<h? 
causes profondes de cette mutation 
sont la crise énergétique et la nouvelle 
divis ion internationale du travail Les 
remèdes sont, . pour les pays Indus- 
trialisés, un redéploiement Industriel 
vigoureux, et étalé sur une d latine 
A'années. - 

SL la France manque cette mutation, 
élle redeviendra oe qu'elle était naguère : 
un pays sous-développé. C’est le défi 
le pins important que notre pays doit 
relever depuis sa décolonisation. 

H n’est pas question, bien sûr, de 
hier l'influence économique de tel 
patron, tel - fonctionnaire, tel homme 
d'Etat. Mais l’opinion, en France, pêche 
par l'excès inverse. L'anthropomorphisme 
. des Français -constitue présentement un 
obstacle essentiel . 4 • l’action . de tout 
gouvernement, l’actuel ou m . autre, 
pour combattre la crise économique. 
Tant que l’opinion attribuera naïvement 
4 la personnalité de quelques hommes 
la responsabilité (Tune crise qui est 
profonde, durable et généralisée, elle 
refusera les sacrifices qui s'imposent 
pour espérer la vaincre un jour. 

MICHEL CICUREL. • 

(1) Les Patron*. André Barris et Alain 
Sédouy, Bd. du SenlL 


BALANCE COMMERCIALE : équilibre 


Mkra datons 


.'CNBtes corrigés dn varialkni sasorw^èrea , 


IMPORTATIONS 
(P.O.B.) 


CHIFFRES BRUTS..: 

EXPORTATIONS: 28566 84059 en 00.1976) 
IMPORTATIONS : 27174 {27213 en oct 1076} 
SOLDE :+ 1381 H 2554 en OCt 1975) 

DEPOT CUMULE ': 10642 (-15132, V) mois 
. da 1875) 






EXPORTATIONS 

(F.O.Bw) 
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rSri^dJv^m 11 r ^nbée de la consommation, après la 

sTteî “ ne ^ bon »e tenue des exportations, mime 
9t les statistique* oiu été gonflées par la vente aux Bermudes du nfitroUrr KMhu- 

^ une concurrence intemat?o7mle 

vit», les entreprises françaises poursuivent, en fonction même de la faiblesse du 

marché national, leurs efforts 4 l'exportation. 1 lDtesse ““ 

Ainsi, pour Un neuf premiers mois de 1977, d'assez bonnes •aeriarmn.nm 
vote le ont iti enregistrées d l’égard de l'Espagne (+2 S Ci contre 1S *~e 

pour la moyenne des exportations) et de la Grande- Brct!wne (+ £"ïï Une 
forte progression a été notée vis-à-vis des Etats-Unis (+ 37 *a) et de t'UJlSJ. 
(+40 %J. La balance commerciale Cest ainsi améliorée à % cï*S 

CeS I ^^Ms T ddmîdL e LS^S t ^i' f** 1 ^ P Jtuieu rs Etats européens. 

SSJ-Îe à*? ™*** uis-ù-vti d autres pays industriels : Japon. Sitide et 
surtout Espagne 7 pointa pour chacun de ces omuk pays). 

Un redressement a été observé d l’égard de la RJF JL au -oaint mip 
5SÏÏS Fr Sl l kft jîS r z ^ lt ^ n g « porté d'un « miracle de l'exportation 

iufw 0 ? Jaif-SW’ *** ^ rort?ai f ca ont * ^ Janvier à septembre, progressé 

y* J? ^ or ? 4“ ts* achats rt augmentaient que de 12 %. Le déficit commercial 

R épuOÜçue féd érale tT Allemagne a diminué, établissant à 8 mil- 

îéÆdi’Sw ntU/ premùrn moi * ** 1977 ‘ 9 milliards durant la 

A53 SÎS W à** produits allemands semble affectée par la revalorisation 
motna dans le domaine des biens de consommation. Si ron 
***"**« franco-allemande de commerce et tftedSrtflS 
*%***%?*. ° n t ^ l lS 0tatré , *2^ rénüta ** dons des secteurs ronSrtr 
SnrM !tlJ t J a .3 F ' Â - : *”*“*1*01 mécanique f+ 25% ira 
troisième^ trimestre par rapport àr 1976) et électrique r+ 20 %J constructirm 
automobile f+ 25 papiers, et cartons (+ lo %). 
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A la recherche d’une théorie du commerce extérieur 
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iror/ 'ATTRIBUTION des prix Nobel 

J. • n ''r.e d L î»a&, | de science économique A B. Olhin 
T’Z C sTJLv et à J. Meade, cette année, fournit 

. : r^ : .. cvi!^ W! anc occasion de faire le point sur 
Vo-J . 1 % k rapport de la théorie économique à la 
‘ T ** ‘^ïoniprêhension des relations intematio- 
V****£îV* 1 . '□aies. La publication du plus célèbre 
ouvrage de B. Olhin remonte à 1933, 
r,: tandis que la série des grands livres de 
*c «-Meade sur ce sujet ont paru dans les 

:?•> 7 innées 60. Leurs œuvres cependant 

~ - 7 * ^représentent encore aujourd'hui la base 
■ *. U ' soi ce que l'on pourrait appeler la théorie 

• •r conventionnelle » ou généralement 

admise des r el ations économiques inter- 
~i-.. , -r 4 natio n al e s, et la plupart des travaux 

..v’-i: ir^amtemporalns prolongent, affinent ou 
« . ';'‘C:v s ^généralisent leurs problématiques, n 
.. pour cette théorie : 

• 1) De définir une allocation optimale 
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^ 2) D* . 
jernent des 


er les mécanismes â’ajus- 
inomies nationales à l'en- 


tn î-c? « :r . - 




‘ ~ ■■û - ^^rtronnement international, & travers le 
• • ~ 'fr. -r^t? '■% ,‘oncüonnement de la balance des pale- 

J -■■■b 'eSfrnm. 

ps^-.s Ces deux questions sont parmi les 

- «^plus vulnérables de l’économie politique. 
*.ri^».La première, à laquelle Olhin a proposé 

solution, préoccupait déjà A. Smith 

- ■ -’ïïiîÿfcflïWï et D. Ricardo C1821). La seconde, 

laquelle s’est attaché Meade. avait déjà 
- ifctiré l'attention du philosophe Hume 

i^SïJTB). EUes se trouvent reliées l’une à 

- ri~ i r .. •autre par une référence commune & 
me définition statique de l'équilibre 

internationaux. Cette 
l’économie mondiale 
contemporaines données 
i ces questions sont-elles toutefois de 
: Z.. nature à promouvoir la connaissance 

■ .::. l I-5?Jes phénomènes majeurs observés 
~7 - iinJcRrnThui : interdépendance des 
; ' ; conjonctures nationales, transmission et 
.-"■ r - -^génération de l’Inflation mondiale, orga- 
' -5?* njsafion multinationale de la production. 


par CHRISTIAN SCHMIDT 

accumulation de l'endettement inter- 
national? 

D’innombrables petits modèles péda- 
gogiques de type < deux produits de 
pays» ont été proposés dans ce cadre 
pour expliquer les échanges internatio- 
naux, soit par l’offre des facteurs de 
production, dans la direction explorée 
par Olhin, soit par la demande des 
biens finals. dans la voie choisie par 
Meade. Mais leur pouvoir explicatif 
reste limité. La distinction entre pro- 
duits et facteurs de production permet 
mal de rendre compte des biens inter- 
médiaires et d’intégrer la dimension 
d'information technologique qui régit 
le commerce International de nombreux 
produits. L’hypothèse d'une plus grande 
mobilité Internationale des produits que 
des facteurs se trouve mise «'n question 
par l’ampleur et la rapidité des mouve- 
ments de capitaux qui s’observent d'un 
pays à l'autre. Dans certains pays 
comm e les Etats-Unis, la dispersion 
Internationale du capital s'est même 
accompagnée, au cours des quinze der- 
nières années, d’une déspécialisation de 
la production nationale quelque peu 
paradoxale au regard de la théorie 
■ conventionnelle ». De manière plus 
générale, l’Imputation des produits aux 
seules entités nationales est contredite 
par le développement des circuits de 
production mondialement intégrés qui 
caractérisent un nombre croissant de 
branches industrielles, comme le textile, 
la confection et l'électronique. Enfin, 
l'idée d’un système dé prix unique 
caractérisant le marché mondial qui 
résulterait de l’ouverture des frontières 
se trouve démentie, non seulement par 
la persistance d’une dualité entre les 
systèmes de prix nationaux et interna- 
tionaux, mais encore par l’aggravation 
de la disparité entre les différences de 
frmes de prix nationaux au coure des 
dernières années. 
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Une « théorie-prétexte » 
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i:-*? Ces critiques bien connues ne tiennent 
Z.. '"r pas compte des progrès récents et ne 
^touchant du reste la théorie « conven- 
.-- tionnelle» que de manière superficielle. 

. En premier lieu, l’analyse d’activités 
^ qui caractérise les biens produits au 

. moyen de leurs processus de production 

bien compte de la technologie des 
. ' marchandises échangées entre les pays. 
B i second lieu, si l'allocation optimale 
-2 de la production entre les nations se 
'.“T-, trouve définie dans un monde où les 
.^‘capitaux ne circulent pas dans l’espace 
international, cette définition demeure 
. - valable lorsque les capitaux circulent 

librement d’un pays & l’autre. Bien plus. 

- T ~m a pu démontrer qu’une telle défi- 

•' :=i ^ : dtion s’appliquait encore dans un 

- " - f - lande où les facteurs passent librement 

.. :: ü g frontières tandis que ■ le comm^ce • 
— es marchandises rencontre des obsta- 
■- :~les. Enfin, cm a montré qu’une situa- 
::^ilon de concurrence imparfaite ou de 
. _r raaoopole au niveau mondial ne rendait 
..■..j.-. las illusoire la référence à un équilibre 
. -- international entre des pays disposant 
- . . le dotations de facteurs comparables. 

somme c’est le cas des pays industriels 
; r't’îiLl® l’Europe occidentale. Dans cette 
aypothèse, en effet, une spécialisation 
. ... internationale complète des pays est 
■" " 'sncore susceptible d’être déte rminé e. 


Mais U ne s’agit là que d’aménage- 
ments techniques, et le problème de la 
pertinence d’une théorie des relations 
économiques Internationales exclusive- 
ment conçue dans le dessein de déter- 
miner une allocation optimale des pro- 
ductions nationales reste entier. 

Or, il est troublant de constater que 
toute cette construction repose, en défi- 
nitive, sur une analogie bien pauvre, qui 
assimile chaque pays à un agent indi- 
viduel. sa dotation de facteurs & une 
richesse initiale et lui assigne tour à tour 
le rôle de producteur et de consomma- 
teur. 

De Ricardo à Marshall en passant par 
Stuart M311. le commerce extérieur n’a 
cessé de servir de prétexte aux théori- 
ciens pour mettre en évidenoe quelques- 
unes des propriétés d’écon aie pure.- 
L’économie Internationale, tout au 
moins dans son acception convention- 
nelle, ne représente donc pas un champ 
original, mais seulement un prétexte 
théorique. H n’est pas étonnant, dans 
ces conditions, que la vérification em- 
pirique de ces propositions n’ait guère 
été concluante, pour ne pas dire fran- 
chement pa r ado xa le, comme l’atteste 
l’analyse de la structure du commerce 
extérieur des Etats-Unis. 
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Modèles contre théorie 
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Devant les résultats maigres et 
cuvent décevants de la théorie conven- 
ionnelte, ce sont les modèles êcanomé- 
rinaes qui ont pris r éc e mm e n t la 
aîeve de la compréhension des phéno- 
îèp efl économiques internationaux . Les 


es économiques internationaux. 
ns sont d’origine universitaire (Linfe. 
. Université de Wharton ; Inforum, unl- 
1 •••—ersité du Maryland et 'fondeco. univer- 
' Irrté de Paris-Dauphine) ; d’autres pro- 
viennent d’organismes internationaux 
, PJltL, ONU) ; d’autres enfin ont été 
v — onçus par des organismes administra - 

ifs nationaux (Moïse, GEPI). Leur 
bjectif n’est ni de décrire ni dexpli- 
uer, mais de prévoir ou de simuler les 
-solutions du commerce mondiaL 

Cto peut les classer selon qu’ils four- 
issent Hhh prévisions à horizon fixe 
Moïse ou Leontief) ou présentent les 
"heminements pour les atteindre iinfo- 
um), selon qu’ils visent le court terme 
Linfe ), le moyen terme (Moïse) ou le 
mg ternie (Leontief J. Mais leur diffé- 
rence la plus importante réside d an s 
sur représentation des relations com- 
merciales entre les nations. Elles révè- 
mt trois conceptions distinctes qui 
"'envoient du reste à des approches théo- 
iques très différentes des échanges 
atemationaux centrées soit sur les pro- 


duits, soit sur les pays, la première, que 
l’on pourrait appeler « mondlaliste ». 
adoptée par Leontief, co n s i ste à consi- 
dérer l’économie mondiale nomme un 
bloc divisé en grandes régions et à trai- 
ter les flux d’importation et d’exporta- 
tion de chaque bien par rapport à un 
pool international indivisible. La se- 
conde. que l'on baptisera •» internationa- 
liste », choisie par Moïse, tend, au 
contraire, à individualiser tous les flux 
commerciaux bilatéraux entre les pays. 
Entre ces deux extrêmes se situe la 
position de Linfc et d'inforum, où seules 
les importations sont directement liées 
aux économies nationales, les exporta- 
tions se trouvant déduites d’une hypo- 
thèse de division de l’économie mondiale 
en parts de marchés. 

La relative pauvreté théorique des 
liaisons retenues dans ces modèles 
(fonctions d'importation ou fonctions 
de demande mondiale, équilibres des 
flux internationaux, etc.) ainsi que le 
nombre souvent très élevé des variables 
exogènes qu’ils contiennent (produc- 
tions nationales, parts des marchés 
mondiaux, etc.) peuvent rendre scepti- 
que sur leur apport & la connaissance 
des mécanismes de l’échange interna- 
tional. La plupart d’entre eux restent 


tributaires des tableaux 
industriels nationaux qui 
permettent pas de dégager la dyna- 
mique du commerce mondial. En outre, 
ils -se réfèrent le plus fréquemment aux 
produits et aux branches, alors que c'est 
principalement au niveau des secteurs 
qu’interviennent les décisions. Us s'atta- 
chent enfin aux relations commerciales, 

tandis que c'est l’organisation de la pro- 
duction qui façonne les échanges Inter- 
nationaux. 

Cependant, en dépit de leurs limites 
et de leurs insuffisances, ces modèles 
fournissent aujourd’hui une grille d’or- 
ganisation de l’Information susceptible 
de mettre en évidence certains des 
traits spécifiques du commerce mondiaL 
Ainsi, le repérage direct des flux d’im- 
portation et d’exportation sur la base 
des déterminants de la demande mon- 
diale, qui caractérise le modèle Moïse, 
a permis & une équipe du GEPI de 
comparer récemment les processus de 
spécialisation en matière de produits 
manufacturés suivis par trois pays 
industriels : le Japon, l'Allemagne et la 
France de Monde du 14 septembre 
1976). Cette recherche a conduit 
ces auteurs à induire de l’analyse des 
deux grandes filières de production dis- 
tinguées (la filière métallique et la filière 
agro-chimique) les premiers éléments 
d'une théorie de la stratégie dynamique 
de spécialisation internationale. 

La modélisation peut également don- 
ner lieu à des usages différents. L’un 
des faits les plus troublants de l'environ- 
nement international réside, par exem- 
ple, dans la dispersion des prix de 
nombreux produits qui fout l'objet du 
commerce International et dans l'ex- 
trême variabilité des rapports prix 
d'exportation /prix Intérieurs qui ont pu 
être constatés dans la majorité des 
pays industriels. Ces observations 
conduisent à réviser certaines idées 
communément admis es sur l’articula- 
tion mondiale entre les différents sys- 
tèmes de prix dan» im* économie ou- 
verte et suggère une reformolation des 
relations entre les pays et l’environne- 
ment commercial international — les 
ajustements s'effectuent autant et 
pour certains produits davantage, à 
travers les quantités que par l'intermé- 
diaire des prix. Cette idée formulée de 
manière intuitive devrait pouvoir être 
prolongée par l'élaboration d’un modèle 
dynamique des relations entre tes prix 
nationaux et les prix internationaux. 
Un tel modèle est d’ores et déjà à 
l'étude dans certaines universités, 
comme celle de California Sa miap au 
point permettrait d'étudier la formation 
des prix & l'échelle mondiale et devrait 
déboucher, dans une étape ultérieure, 
sur une nouvelle formulation théorique 
du problème, capable en particulier de 
mieux rendre compte des mé canism es 
de transmission internationale de l'in- 
flation. 

Ces deux exemples montrent que si 
les modèles économétriques ne peuvent 
ni ne doivent se substituer à la théorie 
du commerce extérieur, ils n’en offrent 
pas moins une chance de la renouveler 
profondément en captant certaines de 
ses caractéristiques originales. La 
conception d’une véritable théorie du 
com mer ce extérieur, qui n’en est encore 
qu’à ses premiers balbutiements, se 
trouve donc devant, et non pas der- 
rière nous. 
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Solutions pour demain 

de Christian Borromée 


D ANS ses « Solutions pour demain », 
Christian Borromée pose un pro- 
blème majeur : celui des moyens 
propres à conduire nos sociétés vers les 
fins que. plus ou moins consciemment, 
nous leur assignons. 

Pour lui, le premier vice, qui défait 
tout ce que nos systèmes économiques 
prétendent faire, est l'inflation. 

Le second grand vice est : «La ten- 
dance de l'Etat à vouloir réglementer, 
par le menu, la vie économique, tout 
en laissant se. constituer des positions 
dominantes et des ententes, quelque- 
fois sous son égide et sa direction, votre 
même. » cr 


en son sein 


(Page 13.) 


Son analyse le conduit à la conclu- 
sion que aie capitalisme compris dans 
le sens de régime d'inflation et de posi- 
tions dominantes n’a plus que l’appa- 
rence d’un régime de liberté et se rap- 
proche insidieusement des régimes de 
monopole d'Etat... » Pour briser ce cycle, 
déjà décrit par Platon, cü faut rétablir 
la confiance en une monnaie saine et 
durable, la confiance économique dans 
l'avenir d’un développement libre et 
universel et la confiance politique en un 
Etat fort et indépendant ». 

Tel est le point de départ de la quête 
des a remèdes évidents », au premier 
rang desquels l’anteur place les lois 
an tl- trusts. 


Aux Etats-Unis, c’est le Sherman 
Act contre le malthusianisme et le 
Claykm Act contre les discriminations 
(tes prix et les monopoles qui sont le 
secret de la prospérité américaine. 

L'auteur examine ensuite, en détail, 
les lois qui portent atteinte à la liberté 
économique et à la convertibilité moné- 
taire. U consacre tout un chapitre aux 
abus scandaleux qui affectent le do- 
maine Immobilier, aux imperfections de 
notre fiscalité et aux lacunes de notre 
politique familiale. U marque enfin, 
avec force, les conséquences que ces 
constatations devraient entraîner dAT><; 
le statut de l’entreprise. 

Toutes les réflexions de l’auteur dé- 
montrent que, contrairement à la 
croyance commune, la liberté n’est 
jamais spontanée. Elle est une Institu- 
tion «qui vit autant qu’ existent les 
conditions propres à l’établir et à la 
protéger ». 

C’est donc à la glorification du « mar- 
ché institutionnels que conduit le beau 
livre de Christian Borromée. J’espère 
qu’il convaincra ses lecteurs que le mar- 
ché, condition de la liberté économique, 
est une organisation complète qui devra 
être, demain, rétablie, entretenue et 
protégée: 

JACQUES RUEFF. 

★ Flan, collection «l'Appel . 38 F. 


POLITIQUE FICTION 


«Le ICrach de 1979 

de Paul Erdman 


P AR chance, l’Arabie Saoudite ne 
produisait pas de pétrole en 1945 : 
pour un peu elle serait tombée 
dans la zone d’influence soviétique à 
Yalta. Mais ■ le royaume wahahite - est 
le camp américain — presque aussi 
bien gardé que Fart-Kxxxx — et c’est en 
Californie qu'il va chercher un banquier 
désœuvré — Bin Hltchcok — pour gérer 
les 400 milliards de dollars de revenus 
de l'or noir. 

Conte philosophique autant que ro- 
man de politique-fiction, le Krach de 
1979 (1) se veut illustration du glas du 
capitalisme. Ainsi en Grande-Bretagne : 
« le gouvernement devait taxer de plus 
en plus lourdement les « riches » pour 
satisfaire aux revendic a t io ns des « pau- 
vres ». Une fats les vrais « riches * dis- 
parus — soit ruinés, soit en exü, — les 
« moyens » restèrent seuls & subir le 
poids de la fiscalité et furent en consé- 
quence dépouillés de leur épargne et 
privés des moyens de la reconstituer. Du 
même coup, l’économie perdait sa prin- 
cipale source d’investissements privés 
et se condamnait à sa perte ». 

Pourtant, c’est avec jubilation qu’on 
perçoit la panique qui gagne les din- 


Mort de Luigi Solari 

Un grand économètre 


¥ TN des économistes d'expression 
t / française avec un rayonne- 
ment international propre, le 
doyen Luigi Solari, vient de mourir 
à Paris à l’âge de quarante-cinq ans. 
Luigi Solari était professeur aux 
universités de Genève (où il avait 
créé le département d'économétriel, 
de Lausanne et de Paris IX-Dau- 
phine. il était, depuis 1971, le pré- 
sident de l’ÂSEPELT (l'Association 
scientifique européenne d'économie 

appliquée). 

Luigi Solari laisse une œuvre 
féconde dans le domaine de l’analyse 
de la consommation des ménages 
qu’il avait contribué à étendre aux 
consommations collectives. Il a dé- 
montré dans ses travaux qutü est 
possible aujourd'hui de conjuguer la 
théorie économique (en l’occurrence 
la théorie des choix ) et l’observation 


empirique des phénomènes de 
consommation dans une approche 
quantitative unifiée. Luigi Solari 
s'inscrit ainsi dans une nouvelle tra- 
dition scientifique de l'économie qui 
essaie de combler le fossé qui s’est 
creusé progressivement entre l’éco- 
nomie pure et l'économie appliquée. 

Le dernier ouvrage de Luigi So- 
lari (1), publié peu de temps avant 
sa mort, Illustre cette démarche et 
constitue une référence de base pour 
l'étude scientifique des phénomènes 
économiques. 


(I) « De l’économie qualitative à 
l’é co nomie quantitative. Pour une mé- 
thodologie Oc l’approche formalisée en 
science économique ». avec La colla- 
boration d’Edouard Rooder, Paris, 
1977. 


géants des grandes banques occidentales 
lorsque les quittent ces pétrodollars ba- 
ladeurs ou lorsque « ces enfotrès d’Ita- 
liens » sont incapables de rembourser 
leurs dettes. 

C’est qu'il y a de la faroe dans la nou- 
velle hiérarchie d’un monde tr a versé par 
les anciens a grands » mi-pantins mi- 
mendiants ; Français « qui ne peuvent 
jamais voir plus loin que leur nez », 
Suisses c à l’air lent mais capables d'ad- 
ditionner plus vite qu'un ordinateur si 
c'est de leur argent dont il s’agit », 
Anglais dont la place & une table de 
conférence montre « d quel point la 
Grande-Bretagne a dégringolé dans 
l'échelle des valeurs mondiales » ou 
principaux dirigeants pétroliers qui ne 
sortent u ni de Harvard ni de Princeton » 
mais sont tous et sans la moindre 
exception des hommes de terrain qui ont 
a fait leurs classes en Alaska dans le froid 
polaire ou au Venezuela dans la cha- 
leur des tropiques ». Comment le 
contraste entre « ces durs » et le cheikh 
Ya m a n l. « raffiné, courtois, immaculé 
dans son costume de Saoüe Rota » ne 
serait-il pas « choquant »? 

Mais le pouvoir des maîtres de Ryad 
peut- II durer? Contraints d'accroître 
leur production pétrolière pour satisfaire 
les besoins occidentaux, ils risquent de 
déstabiliser le système au moindre mou- 
vement de ces impressionnants surplus 
de pétrodollars (et la crise ne serait pas 
moindre s’ils limitaient leur production). 
Minés par les querelles intestines de la 
dynastie, ils sont en butte aux volontés 
d’ h ég ém onie de leur plus proche voisin 
— autre grand ami des Américains. — 
cette 
de 

des jouets grandeur nature qu 
par lancer sur le golfe arabo-persfque 
des bombes atomiques an cobalt qui 
rendront inaccessibles pour un quart de 
siècle les champs pétrolifères. 

Best-seller' aux Etats-Unis, le livre 
goguenard de Paul Erdman. ancien ban- 
quier ayant écrit en prison son premier 
r om a n sur la crise du dollar après une 
faillite remarquable, est affadi par la 
liaison abracadabrante d Hltchcok avec 
la fille du savant suisse qui met au 
point les bombes iraniennes par sympa- 
thie pour Israël. 

Mais comme sa sœur la science-fiction, 
la politique-fiction prend ses racines 
dans le présent et rêve l’avenir pour 
mieux nous en préserver. Cet avenir-là. 
pour n’ëtre pas rose, n’est pas le plus 

BRUNO DETHOMAS. 

★ « Lu Krach de 1978», de Paul Erd- 
man. traduit de ranglais par 
Ganstel. Editeur : Olivier Orban, 324 pa- 
ge». 4* F. 
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OUBLIEZ LE FRANÇAIS. 





Pendantisemaines, vous dialoguez à A ou 5, selon la méthode Berlitz, 7 h 30 

1 s * » iï iM*urc pncpi9Tv»nt lAirr lanci ip Oi i À mï-temoS 


ptû, VUU5 M «O , 

par jouravec des étrangers qui vous enseignent leur langue. Ou à mi-temps 
pendant 4 semaines. Cest simple et efficace. Demandez le alendnerdes 
stages à: Opéra : 7411339 - Nation: 346.1165 - Panthéon : 633.9B.77- 
PutSixrTSs.l 6 - Boulogne: 609-15.10 -5t-GemiaJn-en-Uye: 973.75.00 
Versailles: 950.08,70. 
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AVIS D'APPE L D'OFFRES INT ERNATIONAL 

NOUVELLE HUILERIE S.E.I.B. 
à PIOURBEL - SÉNÉG AL 

O CCR - INTEK G. Maître d ‘Œuvre lance un Appel d’Offrea Inter* 
national pour la fourniture de : 

— 7 lots d’équipements d'huilerie et de servi ces généraux ; 

— 1 lot de Travaux de Génie Civil. 

Lea soumissionnaires. Constructeurs d’équipements et E ntrep rises 
de Génie Civil, pourront retirer les dossiers d’ APPEL D'OFFRES à 
compter du lundi 21 novembre 1977 : 

— contre l» somme de 7.500 francs CPA par lot. aux bureaux 
de la 3XXB, a ru» Jorls. & DAKAR, 

ou contre la somme de 150 francs français par lot, au Bureau 
d’information de la 8JEJJB, 55, rue RâjmoUard, 75016 PARIS. 

Les OFFRES devront être adressées dans les formes Indiquées 
danB r appel d ofpres avant lé 20 décembre 1977, délai de rigueur & : 
fi -B T B - b J. 5 - DIOURBEL - SENEGAL 

avec copies : 

— d’une part aux Ambassades du SENEGAL A PARTS. Mn.li^fTgr.r.CT 
et LONDRES. 

— d’autre part A : 

OC CR - INTER G - BJ>. 26. — 91190 GIF-SUR-SVEITE. 
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Première èiude sur le libyen, d'adjoindre un 
complémcni électronique. 2 cnlrnlêteig pro- 
grammé OBBO type Mégx7600. i I» «Miipia ht- 
li té par demi que, 

Cft système automatise tous les eafculr ainsi 
que la paie, contrôle les ventibrioas, fourni! 
ch&uDCE» 


Il cmkrc les avantages du décalqué mu 
bouleverser les. structures, de l'entreprise « 
apporte un pin de temps mndâérable. 
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décalque èn régime électronique 
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MONNAIES 


Une proposition dangereuse : réévaluer le franc C.F.A. 


AP 


Is# 1 



La question posée dans «le Monde de l'économie» du 
27 septembre dernier par M. François Kouadio, « Dort-on redéfinir 
une nouvelle parité du franc C.F.A. ? », était d'apparence technique 
mais reflétait une interrogation de nature fondamentale sur lé fonc- 
tionnement et l'avenir de la zone franc. 


S Hi est vain de mesurer exactement 
les avantages que recueillent res- 
pectivement les différents parte- 
naires de la zone franc parce qu’ils 
ressortissen t à des domaines de natures 
différentes, H n’est pas contestable 
qu’elle est bénéfique aux uns et aux 
autres. Les pays africains qui y adhè- 
rent profitent d’une monnaie conver- 
tible leur permettant d'utiliser le 
comm erce International comme un 
moteur du développement économique ; 
la France, de son côte, n&r ce biais, 
réalise une .extension de ses marchés et 
une économie de devises. 

Néanmoins, ses bienfaits frymnwriq es 
étant rappelés, il convient de juger la 


zone franc sur pièces en me sur an t, 
notamment, les contraintes auxquelles 
elle est soumise a o t uellemen t 


T* thèse de M. Kouadio souliene. à 
juste titre, le caractère étrange de la 
stabilité de la parité du change — les 
parités actuelles ont été définies en 
1948 — au sein de la zone franc, en 
dépit de révolution non synchrone des 
différentes dotions qui la composent rt, 
notamment, des progrès réalisés par 
certaines d’entre elles. Cette stabilité 
Inflationniste qu'une mesure de rééva- 
luation du franc CJï .A. permettrait 
d'atténuer. Reprenons cette analyse et 
évaluons la proposition qui en découle. 


pays européens et du Japon (notam- 
ment le secteur automobile). Ainsi 
la part de la France dans l'ensemble 
des importations de TO M O A (2) est 
passée de 80 % en 1962 & 50 % en 1968 
pour n'en représenter qu’à peine 40. % 
actuellement. 

Si l'on conjugue toutes ces constata- 
tions, on observe que l'inflation qu'enre- 
gistrent maints pays africains est pour 
nnp part Importante d’origine exté- 
rieure mais non française puisque due 
essentiellement au renchérissement du 
coût du pétrole et pour une part non 
négligeable (mate qui reste à mesurer) 


d’origine Interne (hausse des produits 
vivriers provoquée d’ailleurs dans cer- 
tains cas • par une élévation du niveau 
dé vie national). , 

Une réévaluation du franc CJA, qui 
se traduirait pour les pays partenaires 
de la France par nne baisse automa- 
tique du pria des biens importés, et 
cl priff par une pression an U -Inflation- 
niste, constitue-t-elle le remède? 

Admettons-Ie un Instant et i magino ns, 
da n* le cadre de 1TJMOA, une rééva- 
luation du franc C.F.A. Quelle serait 
son efficacité, eu égard à l’objectif 
considéré ? 


Un remède inadéquat 


Dans la meilleure des hypothèses, elle ■ 
affecterait, dans le sens de la baisse, le. 


prix des biens Importés par les pays de 
rTJMOA. Ceci se traduirait par un avan- 


I/orîgîne des pressions Inflationnistes 


Le système de la zone- franc accorde 
A la France un rôle de premier plan en 
matière de ventes de produits manufac- 
turés, qu'fl s’agisse d’équipements ou ’e 
bien de consommation. Une partie non 
négligeable des importations des pays 
africains de l’union monétaire provenant 
de France, la hausse des prix français 
affecte donc directement les prix chez 
ses partenaires. D’où l’argument d'une 
Inflation africaine qui serait Importée 
de France. 

Ce raisonnement, qui consiste à attri- 
buer à la France ^a responsabilité de 
l'inflation en zone franc ne résiste pas 
à l’analyse pour quatre raisons comple- 
mentaires : 

• la progression des prix dans la 
plupart des pays d’Afrique noire d’ex- 


pression française connaît un rythme 
nettement plus élevé que l’Indice des 
prix français. Ce qui tendrait à prou- 
ver l’existence de pressions inflation- 
nistes spécifiques. . . 


• L’Indice des prix de la consom- 
mation des familles aWwitna: évolue 
plus vite que l’Indice de la consomma- 
tion dés familles européennes Instal- 
lées eu Afrique. Ce qui tendrait à Indi- 
quer que le prix des produits locaux 
(manioc, igname, bananes, plantain, 
viandes, etc.) augmente plus que le prix 
des biens importés. Ainsi, en prenant 
comme base 100 l’année 1970, fin 1978, 
les Indices de prix à la consommation 
pour les ménages à mode de vie afri- 
cain; d'une part, à mode de vie euro- 
péen. d’autre part, étalent respective- 
ment de 195,1 et 142 à Niamey, de 180,6 
et 169,3 à Lomé et de 204,4 et 184J à 
Dakar (1). 

• Si on met à part le Gabon et, dans 
une moindre mesure, la Côte-d'Ivoire, 
on -constate que le poste des Importa- 
tions, le plus Important concerne les 
produits pétroliers, dont nul n Ignore 


EXPRESSION ORALE 
POUR RESPONSABLES 
DÉCIDÉS 


Voua refusez les trucs et recettes 
habituellement proposés. 

Vous voulez un style d'expression 
à la mesure de votre personna- 
lité. Demandez-nous une consul- 
tation particulière, à titre gra- 
cieux et sans engagement. 


que le prix, malheureusement, n’est pas 
fixé à Paris. 


• Le poids de la France dans les 
importations des pays de la zone franc 
décline régulièrement au profit d’autres 


(1) D’après loi sta t is t iques de la Banque 
entraxe des Etats d'Afiimm ds l’Ouest. 


rUMOA. Ceci se traduirait par un avan- 
tage de prix pour les ménages & mode 
de consommation européen, c’est-à-dire 
pour les catégories sociales .les plus 
aisées. Le budget des familles les plus 
démunies subirait par contre peu de 
modifications. A l’évidence, cette mesure 
accroîtrait à court terme les Inégalités 
sociales. 

Fax ailleurs, le coût des investisse- 
ments étrangers augmenterait — ce qui, 
à moyen terme, provoquerait une hausse 
spécifique de prix, .d’autant moins négli- 
geable que l’essentiel de la formation 
brute de capital des entreprises dans 
certains pays de 1T7MOA provient de 
l’extérieur. 

Plus vraisemblablement, la réévalua- 
tion ne se traduirait pas (ou peu) par 
une baisse du prix des Importations, 
Tnate par une des marges com- 

merciales des Importateurs, n est, en 
effet. Illusoire de penser que dans des 
pays à st r uctur es économiques embryon- 
naires, -une baisse du coût des biens 
Importés, consécutive à une réévaluation, 
pourrait être totalement répercutée au 
niveau des prix. 

M’ai» il y a un antre aspect qu'il con- 
vient de considérer, sauf à négliger l'es- 
sentiel : 11 concerne les exportations. 

Nombreux sont les produits exportés 
par les pays de l’UMOA dont ies prix 
sont déterminés sur les nuw-héw inter- 
nationaux, en monnaie étrangère. C’est 
le cas du cacao et du café, qui sont 
vendus nar les caisses de stabilisation 
africaines par l’Intermédiaire des bour- 
ses de marchandises de Paris (en flancs 
français) et de Londres (en livres ster- 
ling) mais aussi du bols, de l'arachide, 
du coton et du palmiste. STI advenait 


INSTITUT D’EXPRESSION ORALE 

30. cité Trèvlae. 75009 PARIS 
TéL : 770-58-03 


centrale des Etats- d'Afrique da l’Ouest. 

(2 j DïUon monétaire de l’Ouest africain 
qui regroupe la Oûte-diroire, la Haute- 
Volta, le Niger, Le Togo, le Sénégal et le 

Wb<ti 


S tw le franc CJF-A. soit réévalué, le coure 
e ces produits et denrées & Paris. Lon- 


Tiaua recevant «Mti a twmatt mer 
rendes-mua de 10 h. à U K. 


(3) Oea estimation s sont basées but 
l'hypothèse d'une variation -de la parité 
du franc 0.7. A. de (MB franc français 
(coure actuel) ,fc 0,022 franc français. 


de ces produits et denrées à Paris, Lon- 
dres ou New-York n’en serait pas 
affecté. Simplement, une môme quantité 
de marchandises exportée se traduirait 
par une recette en CFA. amoindrie. • 
Ainsi la réévaluation du * franc C-F.A- 
provoqueralt. dé manière certaine, mm . 
chute des recettes d'exportation des 


Vous êtes ingénieur, technicien, 
chercheur, homme de bureau d'études, 
de service technique, de service d'achats 
chimiste ou non... 


Rendez-vous donc à 


INTERCHIMIE 77 


exposition internationale des procédés ét matériels 
de génie chimique* 



C.N.I.T. 

Paris La Défense 


5-10 Décembre 
1977 

de 9 h 30 à 18 h 


où 500 exposants du monde entier vous 
attendent pour vous dévoiler tous les pro- 
grès que vous pouvez accomplir dans 
vos industries de la Chimie, de la para- 
chimie, des peintures, des vernis, des cos- 
métiques, de l'alimentation, etc... 


Le GENIE CHIMIQUE est bien p/us pue rot de conduire des r éa ctio ns chimkfues : 
c'est Fensemble prodigieux des techniques qui transforment toutes les matières, /as 
plus variées, par voie physique aussi bien que chimique. 


- ~ Renseignements: 

INTERCHIMIE : 40, rue du Colisée - 75381 Paris Cédex OP 
TéL 25038.94 



pays de 1T7MOA. Dans un pays comme 
la Câte-d’ Ivoire, pour lequel le café, le 
cacao et le bols représentent les croîs 
quarts des exportations en valeurs, la 
réduction des recettes serait sévère. Ce 
pays ayant fexporté pour 392 milliards 
de francs CFA de marchandises en 
1976, une réévaluation du franc CFJL 
de 10 % se serait traduite par une dimi- 
nution des recettes d’exportation d’un 


montant approximatif de 35 mflliaxda 
Ce qui, en valeur absolue, constitue déjà 
une somme importante, usais qui, en 
valeur relative, représente à peu près 
15 % des recettes budgetaires ivoirien- 
nes 1 (3). 

A l’évidence. la mesure proposée serait 
déflationniste mais certai n eme nt pas 
rianc le sens souhaité par les problèmes 
d’une réévaluation. Comp riman t la 
recettes d’exportation, elle contrarierait 
les projets d’investissements nationaux, 
se traduirait par une moindre progres- 
sion des revenus et donc par une moto- 
dre pression de la demande sur les prix 
Ce n’est manifestement pas une mesure 
appropriée à la situation des pays de 
ÎUMOA. dont tous les efforts justement 
visent à provoquer un Indispensable 
développement. 

D’afUeuxs certains experts se deman- 
dent si, tout au contraire, pour favoris» 
le décollage des pays de ÎTJMOA, il ne 
conviendrait pas d’envisager non pas 
une réévaluation mais une dévaluation 
du franc C-F-A. 
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JOËL BOURDIN, 

professeur & l'université (Le Caen. 
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le cinq étoiles du transport aérien. f 

( 1 ) 261 . 61 . 20 , ( 1 ) 776 . 41 . 52 . 
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La seconde puissance industrielle du monde a-t-elle la structure d'un pays industrialisé ? 




; «fl* «rîva- 

aM5te*er«^ 

rtfVjMtir 


«W-WCH 

IMKiaU. *■ 

N#-1* CT3» 


■ïïiï.;^ £ La notion de « structure » est une des clefs de la planification 
Soviétique. -C'est par de profondes transformations structurelles de 
*3 pro^ 'économie, destinées à orienter la main-d'œuvre vers les secteurs à 
“?a? Ç%J lau te productivité, qu'elle entend conduire le développement assimilé 
In ^"prj^u progrès. Cette politique n'a-t-elle pas réussi, puisque l'Union sovié- 
^eag^îque est devenue la deuxième puissance Industrielle du monde P 
pourtant, l'analyse des échanges avec l'extérieur — vente de produits 
g^tirimalres et achats de matériel très élaboré — - ne reflète guère ces 


-î": :-- I^ ; v : -'~=r - ^ ^r^nmaires er acnars ae maTenel très eiacore — - r 
rv U'j a. --r. {changements. Comment expliquer ce paradoxe ? 

-“■v. 7r:~~ u.-. u’J’S» jr EME sous sa. dé finit i o n la plus place aux sous-s 

S'"../ -. _ _ _ H'/yi simple — une manière de consl- modernes. A L’In 

dt*î x "".V. 7 ■ '--là ."JL dérer un ensemble concret dans rai rénondent e 


t- : 


ÏHBC 'CJ'A. “““ ~ ' -- (Jerçjlvant que les circonstances l'auront 

.... mené & analyser l’enchevêtrement des 

.ïüH ' J ° E ^* BOUahn, itreprises occidentales, à s'intéresser 

T?! i . .... * U| N, ix problèmes du tiers-monde ou à 

/-■ ■ -r- L ' “■■• r4f K& i, r utlclper & la planification de la crols- 

~ suce soviétique. Dans le dernier cas, 

. notion de structuré économique sera 
ratlQuement assimilée & une di&so- 
ation de la production par branches. 

* ,es succès historiques 

ÂHIi fïMA D r ’■ ■'VA' En effet, la modification de la struc- 

II» tpptartnUl» An nmdlilt » M4 npmi» 


En effet, la modification de la struc- 
ire sectorielle du produit a été perçue, 
-Jrsîfïfjra i U-RJSjS.T'comme un critère majeur 
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> progrès économique et soclaL 
Progrès, tout d’abord, grâce aux effets 
V' î&g&g imul&ntE que les transferts de maln- 
œuvre vers des branches à productl- 




œuvre vers des orancnes a productl- 
ÿr* té plus haute exercent sur la croissance 
X&i/ ensemble. C’est là un Instrument que 
‘ MUSCAT ' aüne a manlfe avec la plus grande 
J. V * A< « v<i idesse dam sa campagne d'indus- 

■sS;! lalisation. Ainsi, au cours de la 
VÇî -aie période 1920-1939, la place des 
-avallleurs agricoles chute des neuf 
ï'Tfr jdêmes à .la moitié seulement dans 
y* . V ■ jmplol total, le nombre, absolu d’agri- 

l iiteurs diminuant même de vingt-huit 

J Jy CT-v dînons de personnes. Sur une plus 

crj ; mgue période, l’Industrie et le bâti- 
.‘.'•v lent, qui fournissaient légèrement plus 
JA 2S&! -w >.*•.* b quart dé la - FEB il)- soviétique 
B j&jP — - q milieu des annéds 20, contribuent 


M m C.--V<’ ujoord’fiul à sa formation pour prés 
es deux tiers (la part de l'agriculture 

~A A_ _ a . a -v 'V > trouvant réduite à 18 %). La strue- 

-3T J* Jq pT ire de la production industrielle elle- 

. u _ lême se transforme suivant un schéma 

PPNH Wffnns 2 ?rt aÊrigrt v| îalogué, pour faire toujours plus de 

776.4^.52 Vÿ (U Production Intérieure brute au uns 
\ * ’* w “ sla comptabilité nationalo Cran calao éva- 


l gy (lj Production intérieure brute au aena 
• la comptabilité nationale française éva- 

■ ■ - îée én . ajoutant la dépréciation du capital 

. *■:.■ '.us su «revenu nation àl» spviétimie (en 
— ' '' - ait; Tme production Intérieure nette). 


d’activités nouvelles s’élève, ce qui attire 
d'ailleurs l’attention sur deux contraintes 
Importantes de la croissance : l'une de 
poutlque Interne, car les autorités sem- 
blent ne pas vouloir d’une ■ hausse du 
taux d’investissement qui comprime 


est ass ez normal que rU.RJ3.S. ren- 
contre de grosses difficultés sur le mar- 
ché international, dont les exigences de 
compétitivité, particulièrement rigou- 
reuses. suraccentuent toujours les écarts 
effectifs de niveau de développement 


davantage la consommation ; l'autre de . entre partenaires commerciaux. U est 


place aux sous-secteurs réputés les plus 
modernes. A l'Industrialisation en géné- 
ral répondent ainsi la célèbre «élec- 
trification a. puis la « chimisation » 
chère à Khrouchtchev et, plus prés 
de nous, la «motorisation». Ces cam- 
pagnes industrielles aboutissent à ce 
que, aujourd'hui, l'énergie, les produits 
chimiques et mécaniques représentent 
36 % des productions industrielles 

offertes de ltTJLSJS. 

Véritable moteur du «modèle Indus- 
triel soviétique», le changement struc- 
tural est également associé à l’Idée de 
progrès comme objectif des plans de 
développement économique et social : 
telles, encore une fols, l'industrialisation 
et ses compagnes de route naturelles 
— urbanisation, formation profession- 
nelle, rnlfiP en valeur régionale, moder- 
nisation des techniques. On a même pu 
dire de la promotion 1 de structures nou- 
velles qu’elle exprimait une certaine 
finalité du développement soviétique ; 
considérés du point de vue de leur uti- 
lisation finale, les nouveaux types de 
ressources produites permettent en effet 
de renforcer les potentiels d'investisse- 
ment de défense de lUJL&a, symboles 
d'indépendance économique et politique. 
A la mort de Lénine, investissements et 
charges de défense représentaient en- 
semble le septième de la PIB environ. 
Aujourd'hui, l'investissement en retient 
30 % à lui seul, et la défense sans 
doute 13 % : soit trois septièmes de la 
PIB au total Ainsi semblent s'être réa- 
lisées les espérances les plus audacieuses 
des «maximalistes» d'il y a cinquante 
ans, partisans d'une véritable révolution 
structurale de ÎTJJLS.S. 

Le verdict 
de l'extérieur 

On sait pourtant que, depuis une quin- 
zaine d’années déjà, la croissance sovié- 
tique donne des Signes d'essoufflement, 
actuellement manifestes. Les ressources 
additionnelles en main-d'œuvre tendent 
& se raréfier rapidement. En outre, le . 
coût en investissements de la création 


financement externe, car le mouvement 
d'investissement Intérieur appelle des 
achats croissants de biens d'équipement 
payables en devises. 

Or la machine se grippe à un moment 
où, de toute évidence, les progrès déjà 
réa li sés sont en fait insuffisants. On 
s’en rend le plus nettement compte à 
l'examen de structures autres que celles. 
Internes, évoquées jusque-là. L’analyse 
des échanges extérieurs de l'UJLSJS. en 
devises convertibles (voir tableau) 
montre ainsi que les ventes soviétiques 
sont formées pour plus de 80 % par des 
matières premières énergétiques,' ainsi 
que par du bols, du coton et des peaux. 
Les Importations, en revanche, sont do- 
minées, dans une proportion analogue, 
par les produits les plus «nobles» de 
1 Industrie, associés à des denrées de 
première nécessité. Cette structure 
externe, assez typique d’un pays en vole 
de développement, semble constituer un 
véritable paradoxes. Car elle ne reflète 
guère les transformations de structure 
évoquées précédemment et qui ont 
contribué & faire de l’UJFtEB: la seconde 
puissance industrielle mondiale. 

L'heure des bilans 

On ne manque pas, à dire vrai, d'expli- 
cations diverses à cette situation para- 
doxale. Du côté soviétique, on s’indigne 
volontiers dwa multiples riiw Hmtnn hi rtrtc 
dont feraient l’objet, sur les marchés 
occidentaux, les offres d’exportation de 
produits manufacturés. Du côté occiden- 
tal, on se plaît à émettre des doutes 
sur la qualité véritable des progrès sovié- 
tiques ; et on s'interroge sur les mani- 
pulations de prix relatifs et de nomen- 
clature qui ont permis à la direction 
centrale de statistiques de parer 
IUJÎJSEl des signes extérieurs d'une ri- 
chesse que, en fait, elle n’aurait point 

Plus au fond des choses, on peut son- 
ger à deux ordres d'interprétation. 

Tout d’abord, lUJtSJS. demeure sans 
doute ce qu’on appelait autrefois un 
« pays jeune ». Son développement est 
encore, relativement récent En outre, si 
le régime est vieux de soixante années, 
on ne rappellera jamais assez que vingt 
d'entre elles ont été passées à subir les 
effets d'une révolution et de deux 
guerres, puis à s*en remettre pénible- 
ment Ainsi le produit brut par habi- 
tant (2 600 dollars environ en 1975) 
reste-t-il de SS % Inférieur, à ce qu’il 
est en France, de 63% à ce qu’il est 
aux Etats- Unis. Dans ces conditions, il 


également normal, notons-le eu passant 
que 1UJ R . B .B. doive s’endetter pour 
continuer de s’équiper.' L'endettement 
net observé fin 1976 (environ 10 mil- 
liards et demi de dollars) est d’ailleurs 
nettement Inférieur — et c’est plutôt 
bon signe — & la valeur cumulée des 
biens d’équipement achetés à l’Ouest 
depuis 1970. 

Mais U faut également faire la part 
des erreurs de comportement et de 
conception commises par les architectes 
des structures économiques du pays. Les 
coups de . boutoir donnés dans les 
structures anciennes ont laissé, des 


culture, qu’il faut désormais sortir de 
l’ornière a fort grands Date. E- s'agit 
également du « groupe B » de l'industrie 
(l'ensemble des produits Industriels de 
consommation). Ce groupe qui ne 
représente plus, fin 1976, que' 26 %■ de 
toutes les productions industrielles 
, offertes — contre 61 % lors du lance- 
ment du premier plan quinquennal — 
est Véritablement malade. On a certes 
tenté de relancer sa croissance en y 
faisant figurer toujours plus de pro- 
duits des Industries lourdes, mécani- 
ques et chimiques notamment. Et — fait 
assez mai connu à l'Ouest — l’offre du 
groupe B est aujourd’hui formée, pour 
28 % du total, par de tels produits. 
Cependant, ceux-ci sont proposés an 
consommateur alors que sa demande en 
produits plus traditionnels (et en loge- 
ments) est toujours mal satisfaite. En 


t T- .. _ an ?. Bnn » . ««sa- oes somme, pourquoi achèterai t-ü un réfrt- 

teïïi t bïïa k’unp 0 ^^ EÊrateur tant que sa cuisine est trop 
^ P 6 * 31 * et 4 ue le marché reste encore 

saine. Bien sûr, il est question de 1 agn- mai approvisionné en viande, produits 

laitiers, fruits et légumes ? 

1 - i Un point encore mérite l'attention. 

STRUCTURE DES ÉCHANGES serv? dk? i^ae^stixSuSj r à h f , U^SBÎ 

, , .... ... comme l’Allemagne et les Etats-Unis, le 

Cil devises convertibles II) déploiement d'une vaste gamme d'acti- 
jft-ir / a . vltès avait en fait procédé de la mise 

17 /b (pOUrCentBOeS) en P Iace progressive de circuits d'Infor- 

J „ mation et d'un «code» commun per- 

exportation TOTALE KW .0 mettant un dialogue utile entre créa- 

pétroie et produits pétroliers 4»,6 teurs. producteurs et utilisateurs de 

Honiûe et charbon à coke s.o produits nouveaux. Or, tout s’est passé 

Ou naturel ; • 2.7 comme si' les autorités soviétiques, tou- 

Métanx 4j> jours aiguillonnées ' par l’urgence du 

Bois et dérivés 9,0 ' «rattrapage» de l'Ouest, avaient voulu 

Coton 3,7 court-drculter cette évolution. Elles ont 

Foorrnres et peaux 0,8 monté, souvent par transferts de tech- 

AntreE 21,1 nologies occidentales, les structures de 

Produit» non identifiés (2) .. 12.!) production; elles ont orchestré d'en 

IMPORTATION TOTALE lte.O leS **“>#« «lfre secteurs MUfS 

‘et plus anciens ; et elles ont cru que 
Machine» et équipement» .... 32£ cette construction artificielle progrès- 

Tubes et laminé» ferreux: 17,7 serait ensuite d'elle-même. Le résultat 

Mëtanx non ferreux o.7 est assez contraire à leur attente. 

Produit» chimiques et eaout- comme le montrent bien les difficultés 

ri) ou es 6,7 de communication «horizontale» entre 

Textiles 2.7 recherche et production. Le secteur de 

Denrées alimentaires. 22,7 la recherche a été vivement enc ouragé 

Bien» de consommation manu- par les responsables du pays ; et selon 

facturé» 3.0 les estimations off iciel les, trop basses 

Antres s.o en fait,- 3 % de la PIB lui sont consa- 

Prodnits non identifiés , 6A crës. Mais les mêmes responsables ont 

~ 777 ~“ . _ • . . à se plaindre 'sans cesse de l’inefficacité 

Avec *s» paya de 1 Oümt pria- du dialogue entre la recherche et la 

2S£iTè“iam- S d^Srd da ew£ ■ Sans doute cherchent-Us à 

ring avec T^Jt^n 1 « organiser », dans le cadre de nou- 

es) Diamants, platine et nickel . Telles «unions» ad hoc. le vrai pro- 
essentielimnent, blême réside cependant, certains ana- 

Souroe : J. ïarrel and P. eric- lystès soviétiques s'en rendent compte. 

son « soviet crade and payaient» * dans l’inexistence de liens «écono- 
with the West » m « Soviet Economy iniques » significatifs entre chercheurs P 1 

lu a New Perspective » Joint Eco- producteurs directs. 

ûomlc Commutes Congres» ol the 

United States, 14 october 1976, p. 738. GEORGES SO KO LO F F 

1 1 muïtre-owtrtant A llmivrrsité paris-III. 
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1317 TERMINAUX CONNECTÉS 

A SES CENTRES D’EXPLOITATION, 

UN DES PLUS IMPORTANTS RÉSEAUX DE TÉLÉINFORMATIQUE FRANÇAIS. 

SG2 : filiale de la Société Générale, SG2 : Une gamme très diversifiée de 
est implantée en France (Paris, services : diagnostic, organisation, 

Bordeaux, Rennes, Lorient, Saint-Malo, étude, programmation, service bureau, 
Lille, Valenciennes, Fourmîes, saisie de données, mïcromah'on. 

Crell, Lyon, Aix, Marseille) 

et à l'étranger (Gabon, Côte d'ivoire, 

. Iran, Espagne). • 
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SOCÉTÉ GÉNfBAlf M 
SERVICE ET DE GESTION 


UNE ÉQUIPE DE U50 PERSONNES POUR VOUS AIDER A 
MAÎTRISER VOTRE 1NF0RMTIQUE,QUELI£ QUE SOIT 
IA DIMENSION DE VOTRE PROBLÈME. 

12/14, AVENUE VION-WHITCOMB - PARIS 16" -TÉL 524JZ22 


M 






m. 






EN VENTE PARTOUT 













G 


Page 26 — LE MONDE — r 29 .novembre 1977 


lo monde de F économie 


POINT DE VUE 


De l'austérité plongée eue natienalisetions : faei débats et vnis irooiènes 


if 


fi* * 


L E premier ministre préconise une 
cure d’austérité prolongée pour 
rétablir l'autofinancement des 
entreprises en baissant le pris relatif du 
travail. La gauche plus réformatrice 
demande la nationalisation de la grande 
industrie et la mise en œuvre d’une 
politique forcée, volontaire, d’investis- 
sements. 


Ces « vérités » de tribune sont-elles 
en rapport avec la crise économique et 
la situation politique du pays ? L’écono- 
mie de. marché pratiquée en France 
peut-elle ménager le retour de la crois- 
sance en France ? Le pays est-11 en 
mesure d'éviter une économie adminis- 


trée. sorte d’économie de guerre dégul 
sôe dout se déeacer du marais dan 


sèe pour se dégager du marais dans 
lequel U stagne ? 

En fait, l' économlé de marché très 
administrée que nous vivons est & bout 
de souffla: Les perspectives sont peu 
encourageantes. La continuation du 
mode économique et financier actuel 
donne peu d’espoir- Les structures 
actuelles ne disposent plus des ressorts 
nécessaires pour une reprise durable. La 
crise marque la fin du grand cycle de 
prospérité. Le « Welfare State ». qui a 
organisé le développement économique 
et social de l’Europe depuis la fin de la 
seconde guerre mondiale, est en panne. 

Un nouveau développement écono- 
mique demande des changements pro- 
fonds de structure. Cette thèse découle 
de l’examen le plus élémentaire des 
perspectives sectorielles d'emploi nou- 
veau rtflLTM les prochaines années. 

La demande étrangère, environ 20 % ' 
du produit industriel brut (PIB), n'offcs 
guère d'egpolr. Le commerce internatio- 
nal, stimulé depuis le printemps 1975 
par la reprise améric aine et l'équipe- 
ment des pays de l’OFEP ralentit sa 
croissance. Chaque espace économique 
veut éviter l'Importation du travail 
étranger. Dans ce contexte régressif, la 
position concu r rentielle de la France est 
faible, surtout dans les activités Indus- 
trielles de forte valeur ajoutée: L’indus- 
trie française ne dispose pas des assises 
commerciales ni de la réputation de 
1 Industrie allemande, par exemple 
les secteurs porteurs de lademande. 

La demande ■ intérieure représente 
environ 75 % du PIB, dont 60 % pour 
la demande des ménages et 15 % pour 


des administrations. Sa stimulation 
forcée par un prélèvement fiscaiou 
parafiscal accru se heurte à des résis- 
tances politiques sérieuses dans les 
classes moyennes salariées et non sala- 
riées. Une augmentation de la demande 
des admintstTattons, c’est-à-dire des ser- 
vices non marchanda, rlsqiie de conduire 
& une crise sur le mode a ng l a i s , soit a 
une économie administrative qui cou- 
vrira la plupart des activités. 

La demande des menaces offre des 
perspectives très contrastées «ton «s 
fonctions de c on s omm ati on .- Dans le 
compartiment classique (alimentation, 
habillement), soit un tiers de la consom- 
mation. la demande n'est pas porteuse 
d’emplois nouveaux- D'une part, elle se 
développe très modestement depuis 
vingt ans: poussée par La démographie 
et la substitution des produits de demi- 

ïïs. “*2 

importations, qui reflètent en partie le 
transfert continu dé oes activités dans 
les pays sous-développés, réduisent les 
ftoarfvWxn d’emploi Industriel - - • • 

Dans son compartiment moderne, la 


por NICOLAS STEINBERG (*> 


consommation connaît un développe- 
ment spectaculaire. Elle se partage pour 
moitié en tiens durables . (automobiles, 
équipement ménager, électronique 
domestique-.) et services (hygiène, 
ganta enseignement, communications.-). 
t j» progression des premiers est liée à 
des taux d'équipement des ména ges. 
Four la majorité des produits une sta- 
wHsatim est en .vue- (les catégories 
sociales supérieures sont déjà très équi- 
pées ; les catégories populaires le seront 
prochainement). La nouvelle génération 
de produits ménagers (télévision cou- 
leur. lave-vaisselle, congélateur) corrige 
toutefois légère ment en . hausse cette 
perspective de saturation. 

Encore faut-11 observer la progression 
nette' des importations (automobile 
exclue) et la productivité élevée du 
secteur. Restera- t-Ü créateur d’emplois 
nouveaux au sens large (matières pre- 
mières et machines comprises) ? La 
question reste posée. 


inflation' des prix du sol' urbain freine 
le développement du logement popu- 
laire. H conduit à l’hypertrophie des 
périphéries avec le coût- considérable 
des ulpeznents co r respondants et l® n_ 
gorgement des accès urbains. I* ré ™*T 
vatlon . urbaine est ir—ritestablement 
plus économique t plus saine, pour 
autant que soit maîtrisé le marché spé- 
culatif du sol. urbain. ^ 

Seule la collectivisation progressive du 
sol urbain, .à rénover permettra ae 
relancer' le marché du logeme nt n euf, 
en recourant à. de nouvelles formules 


commer ciales. Lés appartements seraient 
jifhptéfl sur la base du coût de eonstiruc- 


Les activités porteuses d'emplois 


La progression des services, au 
contraire, continuera. Les services de 
ganté, d’enseignement, de télécommuni- 
cation se développeront, entraînant 
rinm leur suite les produits associés : 
méd icament», livres. Ces activités sont 
très porteuses d’emploi. La productivité 
et les importations ne jouent Ici qu'un 
rôle secondaire. De plus, ces offres 
d’emploi correspondent au profil plus 
qualifié des nouveaux entrants dans le 
marché du travail Mais l’expansion de 
ces services est freinée dans -les struc- 
tures actuelles. Elle se heurte au mode 
de financement fiscal ou parafiscal en 
vigueur. Pour que leur expansion, 
porteuse tf emploi, n’en traîne pas le 
relèvement de la fiscalité, D faudrait 
désenclaver, dans la mesure du possible, 
ces activités du régime étatique qui Us 
régit. Une tollé réforme se Justifie 
d’autant plus que les motivations 
sociales du financement public de 
l’enseignement et de la santé peuvent 
être exprimées aujourd'hui dans des 
termes, plus «na.mha.rnte. En effet, la 


péréquation sociale entre les catégories 
socio-professionnelles est négligeable en 
matière de santé et inversée en matière 
d' enseignem ent supérieur : le peuple 
.finance ld la bourgeoisie. Seul s’observe 
le transfert entre les actifs et les 
(TiwfttfR, c'est-à-dire principalement le 
transfert entre les générations . C’es t 
pourquoi cette réforme suppos e com me 
préalable que le revenu des personnes 
âgées, à la fin de leur vie active, soit 
maintenu en valeur réelle pendant leur 
retraite." 

Le droit social doit aujourd’hui se 
coupler avec la responsabilité financière 
Individuelle. 

La demande des investissements 
représente environ 25 % du PIB. Elle 
est aujourd'hui stagnante. 

- Pour les minages, la reprise immo- 
bilière est hypothéquée par l’inflation 
et les taux d’intérêt élevés qui péna- 
lisent abusivement le financement per- 
sonnel de longue durée, De plus, lhyper- 


{■) Ingénieur conssU. 


lanti-ordinateur 


ICL 2950 : l’ordinateur "sans barreaux" 
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ICL: le contraire de la contrainte 


Hop, le terrain ' serait loué. La colleç- 
’tlvisatian créé ainsi un m ar c h é ou 
logement libéré ûe la charge foncière. 
Le rajustement en baisse des prixpro- 


las conséquences politiques bien connues. 

Les fonds propres doivent provenir 
non seulement de l’exploitation des en- 
treprises par l'autofinancement devenu j. 
Insuffisant, mais aussi P&r 
collective du monde du travail, cest-à- y 
dire du personnel. Llnvœtl^eiMiit a ^ : - 

^ÆSTIMîsï^Vï .f;.' 

place éventuellement dans 1 Industrie d f ‘ . 
(modèle du capitalisme classique), ' 

Seules les entreprises J* ; 

les revenus du capital et du travail sent ' , 
confondus, fonctionnent encore sur le ... 

modèle classique du capitalisme : lepar- ' 

gne Individuelle de ces ménages est lar- ' - 
gement réinvestie dans leurs affaires & 1 ÿ .. • 





Le capitalisme collectif privé, celui de la ^ ... . 

société cotée en bourse, ne fonctionne 
plus depuis longtemps en France. B 'rr' ■ 
convient de substituer à l’investissement :Vgi--' 
financier dans l'industrie le placemen’ F - t ' • 
d’une épargne collective longue qui se - . 
constitue régulièrement P* ' 


XJlZ HjiaKUiEUi. «r 

voauera un développement consldéraDie 
de la demande. Le sol urbain serait 
loué selon des modalités, établies dans 
irai» perspective immobilière à long 

te pcrar Tes entreprises, les tovœtlsæ- 
ments se concentrent da n s 1 achat de 
machin és, d’équipement de productivité 
fet non dans l'extension des capacités. 
Ce trait caractéristique s’applique d aU- 
lflors à l’ensemble des paya capitalistes 
développés. De plus, leur volume total 
stagne, sinon décline. Cette 
comprend aisément : las entreprises 
sont surendettées SI on appliquait les 
niveaux relatifs d'endettements des an- 
nées 1970 et 1971 en 1976. 11 faudrait ap- 
porter à l’industrie française au moins 
WOnnlliards de francs (1976) de fonds 
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venir, d'abandonner le rinancemeni - . 

la retraite par répartition au profit de P* .•> ; 
celle par capitalisation. Ce capital ncni- Cu - 
veau — les réserves mathématiques des 
fonds de pension — se différencie du 


DOUI&eoitiiiui uco F „ 

bent près de la moitié de leur autofi- 
nancement. Le grand cycle du « Welfare 
State » s'est terminé en 197 4 par 1 épui- 
sement financier des entreprises « 
1 - étouffement du marché deeeeplcenK 
propres. Les entreprises qui opèrent sur 
des marchés porteurs doivent aujour- 
d'hui, fauta de' capitaux propres raf fi- 
sants, limiter leurs ambitions et, ae ce 
fait, ' remploi nouveau. Le marché du 
capital propre jOJSSSSSt 


bSSmSSST topertro£wées. Sans la 

revi talisati on du marche du capital pro- 
nr» l'économie de marché en France 
^auS^rapective. Déjà très admi- 
nistrée. elle cessera de fonctionner avec 


mesure que les fonds de pension ôten- . 

dent leur contrôle sur le capital des 
grandes sociétés industrielles et com- y. r - ' 

merclalea. La stratégie économique 
devient la recherche collective et nego- - 

cièe d'un équilibre entre les salaires tt# 
directs et Les salaires différés En effet, . - 

ce service des pensions procède des . 

cotisations et du revenu übs placements " 

industriels. Si ceux-ci sont insuffisants, È p.-- — 
les cotisations doivent être relev*es et P*. - .■ 
inversement. La politique économique ■ 

intéresse directement la majorité de la 
population. Le regard habituel sur. les 
effets (chômage. Inflation, change), se «MsaC-- 
double d’une curiosité plus profonde -jasrrr' - 
sur la productivité, la rentabilité, le ^ 
coût du travail et du capital, c’est- à- 
dire sur les causes. Cette réforme peut ; _• 

déboucher sur une refonte du domaine 


aire sur les cause», wa-w iwoiu* «—-jr' 

déboucher sur une refonte du domaine 
économique de l'Etat Pourquoi ne pas 
envisager à terme la vente par l’Etat 
aux fonds de pensions des entreprises 
nationalisées? Ces capitaux publics 


nationalisées? Ces capitaux publics 
seront mieux employés dans la collée- i 
tivlsation du sol urbain à rénover que si 5 »K tu 


dans l’industrie où leur rendement est 
déplorable. 




h jame El*. 


Aujfcsrtr. 
wiéiïcs r_i. 


triei pourra sexercer rinaiement aei ■ 

façon responsable par la surveillance! ^ 
du capital des pensions. __ I __ _-x .-, - 

- La démocratie IndustrieUe et plura-l - — 

liste se construit par les fonds ao( — 

: retraite qui -donnent où monde du traw pesc*j.r- - 
vati un pouvoir 'économique plus direct! «rénic™ . 

■ plus responsable. La démocratie tota4 bu wto. _^- 
U taire se construit par les nationalisa-! ains^-T!. . 
tiens et le pouvoir économique d’Etat! ” 

La responsabilité sociale actuelle del TT, - 

l’Etat doit s’élargir, mais sur des bases | 
différentes. Démocraties industrielle et] r 


m » u c 


politique sont liées : entre le libéralisme mipjfci;;- — 
censitaire et historique du capitalisme «pàpr^. 


triomphant et la dictature d’un appareil 
bureaucratique d’économie dTStat, ae 
nouvelles solutions s'imposent. 


LW jEi-- . 
m ÿ ■- 1; 


La crise de 1974 est structurelle; la n)« c -l'.. 
reprise demande des aménagements -m Iwa 


reprise aemanae a es amenagemeniA 
changements sociaux, financiers et poil- 
tiques : le « welfare State u a vécu Seul .TV- - 
un nouveau système pourra relancer rff ^ • 

l’économie et la société pour de nou- *^ 05 ^...' 


velles décennies de progrès. 
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VOIX 

BT 

EXPRESSION 


i.î’aa .. . 


parler avec aisance 
se faire écouter, 
maîtriser l'émotivité 
convaincre, décider. 

Tout renseignements 
ce SJ3 EL. tenu 30 û 19 H. 
Si, rue Henri-Barbusse - 75005 
Télàph. : 325-13-10 - 330-15-0 
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du recrutement 


r de la région parisïenne^V 
qui n'êtes pas déjà 1 
on relations suivies avec I 
une agence locale de TA.N.P.E. 


is‘îîi. 

sjf*.»' 3 - 

IfT*^ 




pour 

déposer rapidement 
vos offres d’emploi 
ou de stage pratique 
en entreprise 

appelez ^ 
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un nouveau service 
de r Agence Nationale 
pour l'Emploi 




797-11-19 


(10 lignes groupées) 

Télex: EMPLOI 211 995 

24 heures sur 24 
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Agence Notkxnita 
k Pour remploi . 
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4 ^ Vi LE JOUR 

MS^DE la musique 

‘■**[**35*' 

?Sv/ Une pédagogie 
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personnelle. 

-ÆÎSîA-j. [(jl 

Musique d’abord, car aidant 

ci <** proposa «w pédagogie ü 
.•“S:!,: «, /oui en définir l’objet : la 
;; ** üfc mtwiçae tetfe çu’ette est en 
V France en cette fin du vrng- 

<■*: rà^‘ f*è»œ «êcte, ouverte comme 
Içq?’ jamais sur le passé et sur 
i-' LV ri - prVi ’f les autres civilisations ; ouverte , 
•tr.rÏÏJ;- afR donc rem « e en çuesticm : 

: fi k définir la musique aujourd'hui 
i ."Sâ-VV'ai^j revient à la redéfinir complète- 
■ ••-■..teV.*;' k pi- ment- La première partie du 
• itor ® ^ Gu V Uanevau (chef 

d'orchestre, responsable de la 
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‘1 ■* --Paci-i^* î section * musique et antma- 
“ r ^ïS5 ^:i » à /'université de Pau;, 

. : 5 . *' 2 t traitant du rythme de la mélo - 

X _-. î:: îsrài- die, de l’harmonie , du discours 
îi'aîS est doTic pour te moins 

- ; : ;'r^“^-3n j,'! instructive. Le seconde partie 

V ^ cherche, sans rien imposer, une 

pédagogie en accord avec les 

- ' ^ «fce conclusions des chapitres prè- 

Li cédents et est fondée sur l’expé- 

J-- j rience personneZte de l’auteur. 

■■ C’est une nouvelle mise en 

-'■ -'• -■ ^ question, non seulement de l’en- 

: geignement, mais parfois du 

; •■■j.-.i lecteur qui, en même temps que 

. j.* certaines barrières, verra tom- 

bien des certitudes, ou, s’il 
?r^ est e n s e i g n a n t s lui-même. 

- J constatera que ce gui sentôlaû 

- ^ oBw de SOI oa maintenant un 

w. pe« de traoers_ Musique et 

Education n’est pas un Ltore 
-jX'r neutre on le quitte et on y 
-- i i l'-;. noient, car ü touche les vrais 
::S?. problèmes actuels, s’adressant 
- n:.-i aux amateurs comme aux pro- 
jessUmnels. 

' 7 . ★ Marxlmpouey Jeune «dit, 

^ 2, p3sce de la Libération, 64000 

■ L_ : ; Pau. 258 pages, 50 P. 

-i 1 5 

: . ; P. . 

A quoi rêvent 

les jeunes filles. 

‘ ■ “;; Dans la descendance directs 

des e délicieux pains d’épice de 
' . ' '*■ Bayreuth décorés aux prind- 

• - ■ : J-.r î * i Panz motifs de la Tétralogie 

■ •■_ ret dont la boite reproduit un 

•. ”;-_:partn*it du Maître», on troupe 

- : - -t _ .:r z A présent de petits coffrets en.- 

.-.bois naturel clair, où soTit 
■ enfermés les mélodies dsi Tter- 

- . ■ fcreis. de Stackhausen, dans leur 

■■ . L/ : . -V forme originale pour botte à 

-y:. TV ^ musigue, aoec, sur le couvercle, 

- ”î j uæ reproduction de la partition 
. r signée par l’auteur. 

: • Leur faible encombrement 

■ permet de les emporter en 

noyage, en pigue-nigue ou au 
■1. bureau ,* dans tes moments dit- 

. . /icttes, un simple tour de 

- - : = manteelte fera jaillir, réconjor- 
•- :: -f_ tante, la mélodie du Lion, du 

: ' ' Capricorne, du Taureau _ C’est 
■■ : ' :i selon. 


★ Boutique du Palais-Royal 
(route 93), 9, rue de Beaujolais. 
75001 Pana. 


A 

km *■-?* 


VOIX 


Lnlli 

» * 1 ■ 

le mal aimé. 

Un caractère difficile, un 
arrivisme d’autant plus redou- 
■ table pour ses contemporains 
qd’ü était soutenu par un talent 
musical exceptionnel, ont laissé 
de Luüi Vimage peu flatteuse 
ggh d’un * composiïieuT assez fêté 
de son pipant pour n’apoir pas 
besoin de l’indulgence de la 

.... , postérité. Bientôt oublié, jugé 

•i i froid et ennuyeux à côté de 

P? Rameaj ^ délaissés Vun et l’autre 

u wn * , ^ au profit de la vérité drama- 

tc -u-H’Pî ; tique de Gluck et de Vopérar 

■n n . ■Si’iLj-.'» «nnJ»M r.nDi s«m redé- 







comique, Lulli 7te sera redé- 
couvert qu’au dÉr-neuoième 
siècle. Forts de ces préjugés, 
„ ignorant les consentions de 
. ,.v1 l'époque quant au style et à la 
- . ’ \ notation, les musicologues n’ont 

: • j pu que ratifier une réputation 
' : ’XA de froideur bien établie. Depuis, 
■ - T i la musicologie ayant fait des 
progrès, l’œuvre de Luüi reste 
à découvrir . 


Après Alceste, réoflê par 
J.-C. Malgloire, a y a deux arts, 
la musique du Bourgeois gentil- 
homme, enregistrée sous la 
direction de G. Léonhardt. qui 
a réuni un ensemble de chan- 
teurs et d’instruments anciens, 
est int nouveau pas en avant ; 

elle apporte un démenti flagrant 
et V espoir qu'on n'en restera 
pas , là. C’est d’ailleurs moins la 
cocasserie do certains passages 
que la variété et la qualité 
d’inspiration de l’ensemble qui 
frappent : des airs vifs, des 
danses, une certaine tendresse 
parfois dans V ironie- Pour- 
quoi rf est-ce plus cette musique 
que Ton joue à la Comédie- 
Française? 

jf Hannonia Mundl 20320 -21 
(deux disques), prix aooscrlptlDn: 
Il F. 



fllu/ique 

« INORI », de Stockhausen 


/Suite de la première page.) 

C’est une vision des choses, naïve 
par certains côtés, mois parce que 
critique, plus positive qu'une adhé- 
sion irréfléchie et inconditionnelle : 
« Inori », tout comme « Sirius », 
exige d'être vigilant. Si l'hypnose 
doit venir, qu'elle résulte d'un 
excès de concentration, non d'un 
engourdissement des sens. 

Laissons là le malaise et la 
fascination. Sous un extérieur 
moins austère, la musique de 
Stockhausen demeure ce qu’elle a 
toujours été : didactique, moins 
dons le sens d'ailleurs d'un ensei- 
gnement abstrait, magistral, que 
de la transmission à autrui de sa 
propre expérience. Parlant de lo 
misère de l'après-guerre et de ses 
débuts de compositeur, Stockhau- 
sen a dit : « A cette époque-ià, 
l'ai beaucoup prié. » « Inori », 

peut-être, n'exprime pas autre 
chose, mais ovec un langage 
combien plus riche pour un compo- 
siteur : celui des sons. 

Voyage 

à l'inférieur du son 

Si l'on prête à « Inori » toute 
l'attention nécessaire, on comprend 
que cette attitude de prière pour 
Stockhausen n'est ni une pratique 
magique ni une démission devant 
la réalité, mais, en plus de la 
démarche spirituelle, un moyen de 
connaissance du monde et de soi, 
que c'est une écoute et non l'at- 
tente d'une révélation sons contre- 
partie : l'œuvre, par son écriture, 
par son hermétisme apparent, force 
à cette attitude active d'écoute, 
la seule qui permette de déjouer 


les pièges de la simple approche 

esthétique. 

On comprend que, contrairement 
à l'impression superficielle, lo pé- 
nétration de cette musique-prière 
soit moins affaire de mysticisme 
que de lucidité et de perspicacité. 

Lors des premières exécutions, il 
y o trois ans, c Inori » était pré- 
cédé d'une « Conférence sur HU » 
par une chanteuse qui, non seule- 
ment expliquait lo signification du 
mot : « HU est le seul nom de 
l'innommable... le seul vrai nom 
pour Dieu », mais encore la cons- 
truction formelle de b partition, 
s'aidant pour cela d'une longue 
baguette et d'un tabieou noir. Le 
programme de Donoueschlngen re- 
produisait non seulement la mélo- 
die de base et l'analyse détaillée, 
mais encore tous les gestes du 
mime. 

On y voyait clairement comment, 
à partir d'un seul son, se dévelop- 
paient successivement rythme, dy- 
namique, méiodie, harmonie et 
polyphonie, comment l'œuvre en- 
tière n'était qu'une extension de 
la série de treize sons et évoluait 
selon la même courbe. Dans la 
plaquette de l' IRCAM, seul sub- 
siste un petit texte du composi- 
teur; quant du principe de la 
conférence, il semble ovoir été 
abandonné. Aussi ne reste-t-il pour 
l'auditeur qu'à imaginer une sorte 
de voyage à l'intérieur du son, 
comme si, placé sous b coupole 
d'une cloche frappée selon des 
rythmes variés, plus ou moins forts, 
avec différents objets, il écoutait 
la cohorte toujours changeante des 
harmoniques supérieurs ou infé- 
rieurs accompagnant la note fon- 
damentale, l'écho, les silences... 


Peu à peu i! déduirait de cette 
succession d'oc oo rds toujours colo- 
rés autrement une mélodie d'abord 
vogue, bientôt lancinante ; puis, 
allant plus avant, imaginerait 
d'autres lignes qui se croisent, laut 
un contrepoint où se mêlent aussi 
les éclairs du souvenir, les pres- 
sentiments. Ce qui, au début, n'est 
qu'observation extérieure devient, 
avec la complexité roissante, acti- 
vité créatrice; le temps alors 
s'écoule d'une manière’ instable, les 
événements saillants semblent se 
précipiter (à moins que l'attention 
soit devenue plus aiguë) jusqu'à 
un paroxysme au-delà duquel il 
faut retourner au silence. Il y a, 
dons l'écriture Instrumentale 
d' « Inori » trop de raffinements 
passionnants pour que l'œuvre 
s'efface derrière la créativité de 
l'auditeur, mais l'établissement de 
frontières mouvantes entre les deux 
n'est pas l'élément le moins sin- 
gulier de la composition. 

Si paradoxal que ce>a puisse 
paraître, la présence des mimes 
n'est pas en contradiction avec ce 
genre d'approche essentiellement 
lucide et abstrait, à condition que, 
lo notion d'orientalisme écartée — 
Stockhausen a tout simplement 
inventé un rituel imaginaire, — on 
écarte également celle de spectacle 
théâtral. Les mîmes, par b maî- 
trise physique dont ils font preuve 
à tout instant, sont ici le symbole 
d'une attitude. En 1974, Alain 
Louafi était seul; à présent, les 
légères différences qu'on perçoit 
entre l'homme et sa partenaire, 
excluant toute impression d'auto- 
matisme, mettent l'accent sur l'in- 
dividualité de b démarche : une 
démarche volontaire. 

GÉRARD CONDÉ. 


Une option en litige 


Parce que ranimation se voit 
entm attribuer des suûvenf/one 
moins symboliques et que /'en- 
seignement mus/cal manque tou- 
jours cruellement de crédits, les 
directeurs de conservatoires et 
les représentants des profes- 
seurs, réunis en . congrès le 
14 novembre, se sdo? inquiétés 
d’une concurrence qu’ils lugant 
préoccupante. Us y voient la me- 
nace d’un renversement des 
rôles. En lait ranimation n’est 
pas (ou ne devrait plus être) 
un enseignement au rabais confié 
à des amateurs do bonne vo- 
lonté ; elle répond â d’autres 
besoins — éveil des entanta. 
Information des adultes, orga- 
nisation de /nan/fesfat/ons — et 
exige une formation spéciale. 

£n ce domaine, runivoraitê de 

Pau avait lait œuvre de pionnier. 
Depuis un an, runiversità do 
Paris-Nord à Vllletaneusa offrait, 
dans le cadre de la maîtrise des 
sciences et techniques des spé- 
cialistes socio-culturels do ren- 
iant et da r adolescent, une op- 
tion de créativité musicale 
destinée à former des anima- 
teurs spécialisés. Le principe en 
ayant été accepté par la prési- 
dent de F univers lté qui avait 
trouvé des crédits suffisants pour 
en assurer le fonctionnement 
Immédiat, les étudiants qui, 
après le certificat préparatoire, 
abordaient la première année de 
maîtrise ont et> la surprise d’ap- 
prendre qu’ après un an de al- 
iènes le secrétariat aux univer- 
sités avait enfin donné sa ré- 
ponse : r option n’existe pas— 
Compte tenu de la nécessité 


d’un tel enseignement et de 
la . compétence professionnelle 
de ceux qui l’assurent. Il est 
difficile d imaginer qu’il doive 
être définitivement abandonné. 
La formation répond, an effet, à 
des obleclils spécifiques, ditté- 
rer>s de ceux des conservatoires 
et de te préparation actuelle au 
CAPES ou à r agrégation de mu- 
sique. Outre r organologie, rana- 
lyse, r histoire de la musique, 
l’accent est mis sur la pluri- 
disciplinarité, ta psychologie de 
tentant, la sociologie, les tech- 
niques de groupe, réveil de la 
créativité et rouverture sur 
toutes les formes de musique. 
D'ores et déjà, /es étudiants 
ont tait des stages dans les mu- 
nicipalités qui ont accepté de les 
accueillir, et rencontrent régu- 
lièrement des animateurs expé- 
rimentés. 

Cheville ouvrière de cette op- 
tion en litige, Madeleine Bagnard 
vient dé publier un ouvrage (t) 
où sont consignées et commen- 
tées toutes les expériences aux- 
quelles elle a pu assister dans 
le domaine da ranimation musi- 
cale et de renseignement, ci- 
tant en référence i ses conclu- 
sions de nombreux documents 
qui sont autant de prolonge- 
ments possibles & là réflexion 
amorcée. Dans quelques années 
ce sera un bilan ; actuellement, 
c’est un livra d’information très 
complet, didactique sans être 
théorique. — G. C- 


(L) L'Eveü musical de l’en- 
fant, éditions E.S.F, 17, rue 
Viète, 75017 Parla, 160 pages. 
46 F. 


Théâtre 

<LENZ » à la Comédie de Caen 


L’histoire est celle du séjour 
da poète allemand Lenz à la cam- 
pagne. dans la famille du pasteur 
Oberlin. dont un ami commun lui 
a vanté ]a générosité paisible. 

L'histoire est vraie. L£ pasteur 
Oberlin a pris des notes sur le 
comportement de Lenz. Büchner 
les a recueillies et en a fait une 
nouvelle .qui a servi de base à 
1‘ Anglais Mîke Scott pour on tra- 
avril avec des co m éd iens sur 
Improvisations. Le résultat est 
une pièce (adaptée par Jacque- 
line Barbé) longue, dense et 
même assez lourde, que la mise 
en scène de Michel Dubois en- 
ferme — spectateurs compris — 
dans un chalet de planches clai- 
res. un espace rectangulaire; pro- 
longé par un plan Incliné, ce qui 
permet des images rapprochées 
et des images en profondeur, 
comme si le champ de vision se 
développait. Quelques meubles de 
bols blanc, fonctionnels, si neufs 
qu’ils pourraient tout Juste sortir 
d’un magasin, placent les person- 
nages, habillés simplement en 
costumes d’époque, dans un temps 
Imprécis, dans une atmosphère à 
la fols ambiguë et froide que les 
furieuses souffrances de Lenz ne 
parviennent pas à faire flamber. 

Son Intrusion trouble chaque 
membre de la communauté. 


flotei 


Théâtre 


«La Vie singulière 
d’Albert Nobbs» 
de Georges Moore 

SI la jeune bâtarde Irlandaise 
prend des habits de garçon, ce n’est 
pas par goût da travestissement ai 
pour devenir l’« antre » , mais tout 
simplement pour travailler pins fa- 
cilement, pour être payée pins dé- 
comment : l'histoire se passe an 
dlx-nenvième siècle. Lugubre est le 
sort de la pauvre fille, transformée 
en Irréprochable garçon d’hôtel. 
a entre-deux e voué an genre neutre. 
Mal» rencontrant une fille semblable 
à elle qui, pour les mêmes taisons, 
affiche un sexe qui n'est pas le 
sien et s’en mariée, elle se met A 
rêver, à faire entrer dans ses rives 
de confort bonriqoler le désir d’une 
présence chaleureuse. Et elle qui 
s’est mutilée pour vivre, mourut sans 
arriver i ouvrir les portes de sa 
solitude. 

A la charnière An libertinage Iro- 
nique et de la table cruelle, cette 
histoire presque Impossible — pres- 
que possible — où les ambiguïtés 
dn sexe montrent celles de la condi- 
tion féminine, de la condition so- 
ciale, est dite à plat plutôt que 
jouée par Jnïlet Berto (Albert 
NobbS) Brigitte Castillon, Marie- 
Hélène Dasté, Sabine Hnodepln. Les 
hommes ne sont pas visibles, seules 
leurs voix mut présentes Les fem- 
mes, désincarnées, sont comme les 
signes abstraits d’une écriture élé- 
gante, sans fioriture. 

COLETTE GODARD. 

4r Petit Ora&y, 20 h. 30. 


manque de dégrader leurs rap- 
ports. Da se défendent. Us 
auraient voulu l’intégrer, ils lui 
demandent de devenir comme 
eux. Quand ils se rendent compte 
qu’il ne le périt pas et qu’il les 
met en danger. Us le renvoient, 
avec beaucoup de tristesse, mais 
tout reprendra comme avant, et 
es sont les spectateurs qui ressen- 
tent un manqua La pièce ne 
prend pas position, elle utilise les 
délires de Lenz co mm e une boite 
à trésors pour un comédien, ici 
Didier Sandre, qui est tout A fait 
extraordinaire. Trébuchant dans 
le vide, étouffé par ses cauche- 
mars, agressif, puéril, abattu, 
lucide, affamé d’amour et dessé- 
ché, torturé, cruel, il tisse la 
logique effroyable d’une folle sans 
jamais céder au numéro de vir- 
tuosité. 

Tout le spectacle d’ailleurs tient 
sur les comédiens, sur la m a nièr e 
dont les a normaux » — Christine 
Gagnieux, Elisabeth Tamaris, 
Pierre Dios, Bruno Wacrener, 
François Chodat réagissent au 
désordre, se laissent atteindre par 
touches insidieuses, se rattrapent 
à la force des gestes banals, 
rassurants. 

COLETTE GODARD. 

if comédie de Caen. Jusqu'au 
30 novembre. 


Expositions 


Jean Lamonroux 
à Marseille 

En accueillant dans sa galerie, 
H. et MoJtJples. â Marseille, trente- 
deux toiles et dessins récents de 
Jean Lamonranx, Hervé Poazet des 
laies comble une lacune et prend en 
charge le retour de l’enfant prodi- 
gue. puisque ce Provençal bon teint 
— Il est né en 1533 à Avignon et 
séjourne fréquemment à Sarrlans, 
dans le Vancluse, — dont le nom est 
familier aux amateurs de New-York 
on de Montréal, de Turin ou 
de Londres, de Mexico ou de 
Yokohama, est encore méconnu ici. 

Les académies de Provence ont an 
moins ce mérite : on y apprend A 
dessiner. Cela se sent dans les œuvres 
construites, bien charpentées de 
Lamonroux, même al la eoolenr, trai- 
tée de façon Irréaliste, vient nn peu 
adoucir la rigueur da trait, même si 
le peintre conjugue les contours 
tumultueux ehers à l’express! on- 
irisme, qui dilatent et brisent les 
forme» et les A-plats, A des ombres 
bleues, rousses on vertes, tentant 
ainsi d’apprivoiser une impression 
lumineuse, plutôt Que de peindre la 
tnmlére elle-même — -ce qui le rap- 
proche parfois fie Sisley, et de cer- 
tains Cézanne. Dans les portraits 
nombreux d’amis, parents ou fsml- 
Uexs, souvent en pied, de grands for- 
mats atteignent parfois la taille dtan 
trip tyque géant et alternent avec les 
paysages et les vues da jardins qui 
permettent au coloriste de donner 
ls pleine mesure de son talent 

JEAN CONTRUCCL 

* Galerie H. et Multiples, 24, rue 
Sylvabelle, jusqu'au 17 décembre. 
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De Noureev à Pavlova 


Le Royal Ballet o remis à son- 
répertoire c la Belle au bols dor- 
mant », de Tchoïkovski, qui fit les 
beaux soirs dé Covent Garden 
alors qu'au lendemain de la guerre, 
époque à laquelle J'en eus la révé- 
lation, NInette de Valois régnait 
sur la première troupe dansante 
britannique dite Sadler's Wells Bal- 
let. Cette version maison de Nico- 
las Sergueev, revue par Frederick 
Ashtan, où Margot Fonteyn culmina 
pendant un quart de siècle, y trou- 
vant son meilleur rôle, renvoie au 
magasin des accessoires la chorégra- 
phie russifiante de Rudolf Noureev 
que la scène londonienne affi- 
chait encore récemment. 

De toutes les chorégraphies de 
« la Belle au bois dormant », de- 
puis celle originale que MariuS 
Petipa, après quarante-trois ans au 
service des tsars, créa au Théâtre 
Marie en 1890 et dont le Klrov de 
Leningrad, ex-compagnie de Nou- 
reev, continue à suivre les moindres 
pas avec un succès inégalé, jus- 
qu'à celle, assez pluvieuse, qu'Ali- 
cio Alonso a réglée il y a deux ans 
pour l'Opera' de Paris, et que ce 
dernier reprend pour les fêtes de 
fin d'année, c'est de loin à la pre- 
mière que vont mes. préférences. 
Comment faire mieux que Petipa ? 
Modèle du genre dans le style 
100 % classique, enchâssant des 
mélodies ravissantes sur la plus 
belle musique jamais écrite pour 
le ballet, elle allie l'inspiration 
française du conte de Perrault à 
la grande tradition de l'Ecole impé- 
riale. Pas un cours de danse qui, 
aujourd'hui comme hier, . faisant 
taire la querelle des anciens et 
des modernes, ne connaisse par 
cœur ses morceaux de bravoure, le 
célèbre adage à la rose, le grand 
pas de deux et la variation 
d'Aurore, ainsi que les intermèdes 
tout aussi connus dont « l'Oiseau 
bleu » est le joyau. Quand sous 
le titre « The Sleeping Princess », 
Diaghilev avait remonté le ballet 
de Petipa à l'Alhambra de Londres 
en 1921, le «tsar de la danse» 
s'était montré tellement fidèle à la 
tradition, en boyard de souche qu'il 
était, qu'André Levinson l'avait 
même traité de c restaurateur de 
la maison Romanov » ! 

Il n'était pas question que 
l'Opéra royal de Gavent Garden, 
le plus e formai » de l'Occident, 
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ose renier Petipa, encore moins 
qu'au tabieou de la vision, par 
exemple, Ashton, comme l'oserait 
Béjart, fasse descendre la « Belle » 
d'un Mystèfe-20. Trente ans après, 
lo version anglaise reste résolu- 
ment féerique et sylvestre avec un 
parfum -de berqu inode distinguée. 
En ce sens, le Noureev chorégraphe, 
toujours curieux de véracité histo- 
rique, avait trouvé un éclairage 
plus intéressant en Insistant sur le 
climat de majesté qui régnait à 
l'époque du Grand Siècle et sur le 
despotisme implacable dont étaient 
a partagés les monarques de contes 
de fées, eux-mêmes : témoin son 
Flore ston XXIV trônant sous une 
perruque sourcilleuse et vouant aux 
derniers supplices les tricoteuses 
désobéissantes de l'entourage de sa 
fille, portrait autrement saisissant 
que les rois de carreau aux sourires 
débonnaires qui nous sont habi- 
tuellement présentés, la palme du 
ridicule revenant haut la main à 
celui du palais Garnier. 

Mais ne boudons pas notre 
plaisir et partageons la joie de ces 
grands enfants qui . composent le 
public anglais en applaudissant de 
bon cœur les interprétés de cette 
< Belle au bois dormant » double- 
ment réveillée. Dans le rôle de la 
Princesse Aurore, où la reine 
Margot montrait une âme senti- 
mentale irrésistible, .Lynn Seymour 
témoigna le charme et la féminité 
qui, beaucoup plus que l'abattage 
technique, sont les qualités essen- 
tielles du personnage. A ses côtés, 
Rudolf Noureev, vedette de cette 
soirée exceptionnelle — il ne danse 
plus que rarement cette saison à 
Covent Garden, — interpréta le 
Prince Charmant avec la jeunesse 
allègre d'un < novrllero », ayant 
retrouvé sa pleine forme pour s'être 
accordé de longues vacances ou re- 
tour d'une tournée en Australie. 
L'originalité de la distribution n'en 
revenait pas moins à la fée Cara- 
bosse, incarnée pour une fois non 
plus par un monstre déguisé en 
sorcière, maïs par une cruelle 
beauté, Monica Ma son, qui nous 
faisait grâce des malédictions et 
contorsions accoutumées. Parfaite 
interprétation des danses de carac- 
tère par les solistes de ’a troupe 
et exécution impeccable des danses 
d'ensemble par le corps de ballet 
supérieurement dirigé de la cou- 
lisse — j'en était témoin dans mon 
avanNscéne — par Ninette de Vo- 
tais elle-même.,. Décora et cos- 
tumes dans le style pompeux d'Oli- 
ver Messei, signés David Walker, 
qui ne pouvaient atteindre la luxu- 
riance de ceux que Bakst avait 
recréés pour Diaghilev et dont j'eus 
le privilège de découvrir les der- 
niers vestiges au cours d'un récent 
pèlerinage au Musée du costume 
de Castla-Howard. 

En fait de pèlerinage, c'est au 
musée Pavlova, juché sur une col- 
line boisée au nord de Londres, 
que mes pas m'entraînèrent un soir 


que se levait la tempête qui allait 
causer tant de naufrages sur la 
Manche. La nuit tombait déjà en 
cette fin d’après-midi, les feuilles 
tourbillonnaient sous des rafales 
glaciales et cette maison déserte 
qu'encadraient des cottages morts 
paraissait le cadre cauchemardes- 
que d'un roman de Conon Doyle. 
L'intérieur était plus sinistre en- 
core. Des affiches délavées, des 
photographies jaunies, un chausson 
poussiéreux de la divine Anna, épui- 
saient leur solitude sous des appli- 
ques pâles. A la porte du musée, 
seule manifestation de présence 
humaine, . une main fantomatique 
avait tracé à la craie sur une 
ardoise : < Je suis à la cave. 
Chris » (le « conservateur » sans 
doute). J'ai préféré m'enfuir... 

OLIVIER MERLIN. 


MORT DE TRIST&H RÉMY 
HISTORIEN DU CIRQUE 

L'écrivain et historien du cir- 
que. Tristan Rémy (de son vrai 
nom Rémy Despré), est mort, le 
mercredi 23 novembre, à Mêriel 
(Val-d’Oise). H était Agé de qua- 
tre-vingt-un ans. 

Né le 24 janvier 1897 Tristan 
coart (Ile-de-France). Tristan 
Rémy a vécu son enfance dans les 
faubourgs de Paris. On lui com- 
mandait — les jours de fête — 
des petites chansons, des bouts 
rimés. Ainsi fit-ü ses débuts. Et 
« la Vache enragée », dès 1918. 
publia ses poèmes en prose qui 
évoquaient la rue et là vie des 
gens. En 1924, ü remit à Paul 
Vaillant-Couturier son premier 
conte et commença dès lors à 
travailler pour le journal l'Huma- 
nité dont ü était resté depuis un 
fidèle collaborateur. 

Après «n premier roman paru 
en 1928, Porte de CUgnancourt, 
puis Prolétariat en 1932, ü rem- 
porta le Prix populiste avec Pau- 
bourg Saint-Antoine en 1936. En 
1937, ü racontait dans la Grande 
lutte r histoire d’une longue grève. 
Il fit paraître après la guerre 
l’Homme du canal. C’est Panait 
Tstrati , l’ami dt. Romain Rolland, 
qui avait fortement encouragé 
l’autodidacte Tristan Rémy à 
continuer à écrire. Son dernier 
livre, le Temps des cerises, a pour 
sujet là Commune de Paris qu‘0 
avait déjà décrite dans la Com- 
mune à Montmartre. 

C’est cependant sa connaissance 
du monde des chapiteaux ambu- 
lants qui valut à Tristan Rémy sa 
réputation d’historien et de cri- 
tique de cirque. ZI publia, en 1945, 
une énorme somme consacrée aux 
c levons, pute un essai de classi- 
fication de leurs numéros. H les 
connaissait tous et eux l’aimaient 
bien. En 1970, Frederico Fellini fit 
appel à Tristan Rémy : ü fut son 
conseiller lors de la réalisation 
du füm les Clowns. Dans d’autres 
ouvrages, Tristan Rémy a étudié 
les mines. Jean-Gaspard Débu - 
rou. et Georges Wagne, le cirque 
Bonaventure, le cirque de Mos- 
cou et les ètoües du cirque. 

n était vice-président de l’Asso- 
ciation. de la presse du music-hall 
et du cirque. 
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QUINTETTE - OLYMPIG ENTREPOT 


Impartant : En raison do la duré* du mm , il est préférable do vérifier 
. Ica horaires du films. 


SPECTACLES 



L’ARGENT 
DE LA VIEILLE 


[LO SCOPONE SdENTIflCO) 

un fin de 

MM. LUGI COMQMCMmS 
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[COMPAGNIERENAUD-BARRflULTJ 


, Q . 

.T HE AT R E M D ORS AY1 


décembre 


1 20 h 30 

2 20 h 30 


sam 3 20 h 30 
dim 4 10 h 45 


Grande Salle Petit Orsay 
HAROLD ET MAUDE ALBERT N OB BS 
HAROLD ET MAUDE ALBERT NOBBS 
L’EDEN-CINEMA : ALBERT NOBBS . . 
Concert Marion, nadenaaeber:ifayi!a, B tntli oe rn . Bartok- 


dim 4 15 h 
dim 4 18 h 30 


mar 6 20 h 30 
mer 7 20 h 30 


jeu 8 20 Ir30 
ven 9 20 h 30 
sam 10 20 h 30 
dim 11 10 h 45 
dim 11 15 h 
dim 11 18 h 30 
mar 13 20 h 30 
mar 14 20 h 30 
jeu 15 20 h 30 
van 16 20(1*30 
sam 17 20 h 30 
dim 18 10 h 45 
dim 18 15 h L'EDEN -CINEMA ALBERT NOBE 

dim 18 18 h 30 L'EDEN-CINEMA ALBERT NOBE 
mar 20 18 h 30 BaSet Moahms : Horizen 
mar 20 20 h 30 LA VIE OFFERTE ALBERT NOBE 
mar 21 18 h 30 Baâet tioUsai : Kerin» 
mar 21 20 h 30 L'EDEN-CINEMA ALBERT NOBE 
jeu 22 18 h 30 Btfft Moefcte : Horizon 
jeu 22 20 h 30 L'EDEN-CINEMA . LA FONTAINE 
vett 23 1 8 h 30 Bsfai. WoeNre : «mm 
van 23 20 h 30 .L'EDEN-CINEMA ALBERT NOBE 
sam 24 20 h 30 HAROLD ET MAUDE ALBERT NOBE 
dim 25 18 h 30 HAROLD ET MAUDE ALBERT NOBB 
lun 26 18 h 30 BaStt Moebto ; B is n nsacw 
Ion 26 20 h 30 L'EDEN-CINEMA ALBERT NOBE 
mar 27 18h 30 BaBrt, Moefcms : I tfiiHuncr» 
mar 27 20 h 30 LA VIE OFFERTE ALBERT NOBB 

mer 28 20 h 30 L'EDEN-CINEMA ALBERT NOBB 

jeu 29 20 h 30 HAROLD ET MAUDE LA FONTAINE 
ven 30 20 h 30 HAROLD ET MAUDE ALBERT NOBB 
sam 31 20 h 30 L'EDEN-CINEMA ALBERT NOBB 

dim 1 18 h 30 L'EDEN-CINEMA ALBERT NOBB 

utilisez cci calendrier 
comme bon de location 
soulignez pièces et dates de votre choix 
prix Grande SâUa 55F 50 F 45 F 40 F 35 F 25 F 15 F 
prix Petit Orsay 40 F 2S F 


L'EDEN-CINEMA 
L'EDEN-CINEMA 
LA VIE OFFERTE 
HAROLD ET MAUDE 
L'EDEN-CINEMA 
L'EDËN-CINEMA 
L'EDEN-CINEMA 


ALBERT NOBBS 
ALBERT NOBBS 
ALBERT NOBBS 
ALBERT NOBBS 
LA FONTAINE 
ALBERT NOBBS 
ALBERT NOBBS 


Coecait Quatuor Bulgare s Schubert-Beethoven 


L’EDEN-CINEMA 
L'EDEN-CINEMA 
- LA VIE OFFERTE 
L'EDEN-CINEMA 
HAROLD ET MAUDE 
HAROLD ET MAUDE 
L'EDEN-CINEMA 


ALBERT NOBBS 
ALBERT NOBBS 
ALBERT NOBBS 
ALBERT NOBBS 
LA FONTAINE 
ALBERT NOBBS 
ALBERT NOBBS 


Trio à Contas dta Paria Bougre : Haydn. Mozart 


ALBERT NOBBS 
ALBERT NOBBS 


ALBERT NOBBS 


ALBERT NOBBS 


LAFONTAINE 


ALBERT NOBBS 
ALBERT NOBBS 
ALBERT NOBBS 


ALBERT NOBBS 


ALBERT NOBBS 
ALBERT NOBBS 
LA FONTAINE 
ALBERT NOBBS 
ALBERT NOBBS 
ALBERT NOBBS 


nombre île places (Grand* Safl») . X F total F 

nombre de places (Prit .Orasy) X F total F 

règlement bancaire ou postal 3 volets ou mandat-lettre 
à l'ordre de la Cie Renaud-Barrault adressé avec uné 
enveloppe timbrée pour l'envoi des billets 

Théâtre d'Orsay Tr quai Anatole-France 75007 Paris 

• ta. 54&3&S3 


tj* 1 



théâtres 


Les salles subventionnées 


Les salles municipales 


Les iautres salles 


Les cafés-théâtres 


An Bec fin. 20 h. 45 : le Mo tir ; 
22 b. : Yonth; 23 h. : Sonia dans 
lu ban»; H L 15 ; Qui mâles 7 
pensent. 

BUncs-Htanteanx. 20 h. 30 : Bruno 
Gmrdn; 21 hT 45 : Au niveau au 
chou : 23 h. 19 : Pierre Tri boule L 
Café d'Edgar.*'! '20 h. 15 : Aubade 


A Lydie ; '21 h. 45 : Popeck. — 
ü 10 b. 15 : Meehfnn A roue ; 
22 h. 30 : Deux Suisses au-dessus 
de tout soupçon. 

Coupe-Chou. 20 b. 30 : Nte-CId 77; 

22 h. : les Frère» ennemis. 
Connétable. 20 h. 30 : le Petit Prince. 
Cour des Miracles. 20 h. 30 : Mire Die; 

21 b. 48 s Fromage ou dessert; 

23 h. 13 ; le pyromane. 

Peut Bain - Nontd, 2X h. - Rectan- 
gle btaud ; 22 h. 30 : les JhnuUea. 
t> Plateau. 22 h. - Green et Lejeune. 
Petit Casino, 21 h. 15 ; Du daa bu 
dao ; 22 h. 30 : Montells. 

Aux Quatre Cents Coups, 20 b. 30 : 
Clovis ; 21 h. 30 : l'Amour en 
visite ; 22 b, 30 : l'Autobus. 

Le SSénlte, ! 20 h. : les Noces A 
l'envers ; 21 h. : Bernard PtaauL — 
■ I! Ü h. : tas Bonnes; 22 h. 30 : 
Msgnmt Sdtsu. 

Théâtre. de Dix -Heures, 20 h. : 
A nous deux, J 'arriverai bien A être 
de gauche. 


ORATOIRE DU LOUVRE 

145, rue Salnt-HOuoré (X*7 

TE DEUM, J.-B. Lully 
ORATORIO DE NOËL 
J.-5, Bach 

Sali - Orchestre - 
Maîtrisé, de l'Oratolrê 

Dîr. H. H0RNUNG 

Mardi t» novembre A ZS h. 30 
Prix : 40 V - B P - N F 
JJULP.. Etui. C. Vermeil : 15 P 
Loc. Durand, Ubr. Protest. Oratoire 
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LUJISLLM 3 HI 


UE PALACE- 770MJT 
8, me do tta Moatgartia-3* 


THEATRE 

DU CAMPAGNOL 


v ‘L ' ¥ '• fej' ; !ïi - *•’*= : ‘ 

■/ •• - 

C («* r' V f 


Cartoucheriî 


Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 


Opéra. 19 h. 30 : OlaeUe. 

Opéra Studio. 20 a. 30 : The Hsia’B 
Progra aa ou la'Carriére d'un liber- 
tin. 

Coœ Mie- Française. 20 h. 30 : im- 
promptu de VazSallea. le Misan- 
thrope. 


LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES ■ 
7D4.70L20 (lignes groupées] et 1ZIMM 


(de 11 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


i.» MARTIN. PHOTOGRAPHE 
(CanO : Studio Logos, 5* (033. 
20-42). 

ara HrWB PAS SUR MES LACETS 
ï£) (S) : Rlo-Opôra, 2» (743-82-94); 
Richelieu. 2" (233-55-70) ; Athéna, 
l>f 34 3-07-48) ; Fauvette. 13» (331. 
96-85) ; Mon tpamasae-Patb e. 141 
(320-85-13) ; Cambronne. 15* (734- 
4M«)T CM JF» a 17- (754-10-68> j 
CLIChy-Pathé. 18* (522-37-41). 

LA MENACE (Fr.) : FaramounL 

Marivaux. 2" (743-83-80) ; Balzac,*. 
(359-52-70) ; Paramonnt-Opéra, fc 
(073 - 34 - 37) ; ParwnouDt-aelaxiB, 
ta. (580-18-03) ; Paramount-Mau. 
lot. 1T» (758-24-24). 


Nouveau Carré, eaOe Papta, 20 h. 30 t 
Arta et techniques du olnénia et 
de I» télévision. — Grande «lie, 
31 h. : Concert, Luth Aaron sutrl. 
Théâtre de la VEUe, 20 b. 30 r 
Orchestre philharmonique de 

Radio-France. 


Lundi 28 novembre 


Les théâtres de banlieue 


les Buzgraves. 


Antoine. 20 h. 30 : Raymond Zfevoe. 

Arta-Hébertot, 20 h. 45 : SI t'ea beau 
t'es con. - ■ 

Cartoucherie. Théâtre de l’Aquarium. 
20 h. 30 : Les belles histoires n’ont 
plue dlesoea. — Théâtre du Soleil. 
20 h. 30 : David Copperfield. 

Comédie Canmarttn, 21 h. 10 : 
Boeing-Boeing. 

Darmon, 21 h. : Pepsle. 

Fontaine, 21 h. : Rendez- voua A Hol- 

. lywood. 

Hachette, 30 h. 45 : la Cantatrice 
Chauvet la Leçon. 

n Teatrino, 20 h. 30 : les Lettres 

. de prison. -■ 

Madeleine. 21 h. : Peau de vache. . 

Nouveautés, 21 h. : Apprenda-mol, 

' Céline. 

Palace, 18. h. 30 ; Brenda Wootton. 

Poche-Montparnasse, li h. ; Slgta- 
mond. 

saint-Georges, 20 h. 30 : Topaze. 

Le XUnelegh, 20 h. : Graalâla Mar- 
tin ex. 

Théâtre d'Edgar, 20 h. 30 : Sylvie 
Joly. 

Théâtre du Matais, 20 h. 30 : Tueur 
sans gagea. 

Théâtre Murle-Stuart, 19 h. 30 : 
Mohamed Damronl ; SL h. S Mi, 
alla et alla. 

Théâtre Obliqua, 18 h. -30 : la Ligna 
de partage. 

Théâtre Présent, 20 h. 30 : les 
Derniers. 


Festival d’automne 


Théâtre des Champs-Elysées, 18 h. 
. 23 h. 30 ï- Forum de la danse. 


Les concerts 


Salle Ployai. 20 h. 30 : Pro, arts de 
Munich (Bach, BtoUsel. Vivaldi, 
Marais, Mozart). 

Salle Gaveau H 2I h. : Kaxuko Naga- 
toml. piano (Bach, Schumann, 
Dabsasy)! 

Le Luçeraalxe-Foruni, 10 h. : Man- 
fred Stnz, flûte, luth (mushiue 
ancienne): 20 h. 30. Pierre La- 

- niau (guitare). 

Théâtre de rAthénée - Louls-Jouvet, 
21 h. : OaTrtck Ohlason, piano 
(Brahms, Chopin, Scrlablne, Liszt). 

Centra Georges-Pompidou, 20 h- 30 : 
Extension du langage musical 
(Qlobdhar, ECagel. Cage). 

Maison de la radio, 20 h. 30 : 
Gary' Stalgerwalt, piano (Beetho- 
ven, Schumann, Bartok, Caplano). 


Théâtre de la Plaine, 20 h. 30 : 

Conaort Orpheus (Vivaldi). 

Palais des Arts, 20 h. 30 : Orchestre 
du conservatoire de Parla (Berlloa, 
Volrpy, Beethoven, Ravel). 

Théâtre de la Ville, 20 h. 30 : Nou- 
vel Orchestre philharmonique de 

■ Radio-France (concert X amüd fl) . 
Salle Rosslni, 20 b. 45 : Ensemble 

moderne de Farta (An câlin. Cotte, 
Çottreb, Norbet). 

Eglise Saint-Louis des Invalides, 
20 b. 45 : Festival de musique 

■ sacré de Parta. 


Les films nouveaux 


Les chansonniers 


Caveau de la République, 21 h. : 

Ce soir on actualise. 

Deux-Anes, 21 h. : Aux Anes 
Citoyens. 

Dix-Heurts, 22 h. : le Moire est 
démonté. 


Jass, pop’, rock et folk ^ 


Palais des Sports, 20 b. et 22 b. : 
Aretba Franklin. 


Palace, 21 h. : Ulula Uach. 

Théâtre Mouffetard, 22 h. 30 Michel 
Portai. 


BRANCALBONB S’EN VA- 
T- AUX CROISADES, film Ita- 
lien de Mono Monlcelll. Vst. : 

U. C.a. Odéon. 8» (325-71-08), 
Biarritz. B* (723-69-231 ; »X : 
Bex, 2* (338-83-03), Bretagne, 
8* (222-97-97), Helder. 9* (770- 

11- 24), Maglc-Conventlon. Ut 
(828-20-84). 

LE POND DE L'AIR. 1 EST 
ROUGE, film français de 
Chris Merfcer. Quintette, 5* 
(033-35-40) (deux e a ! 1 e e). 
Olymptc. 14t (542-87-42). . 
QUITTER T RI O N VILLE, -film 
français de Uobamed Alkama 

V. fyv. arabe : Le Seine, 5- 
(325-95-99). 

LA N DIT, TOUS LES CHATS 
SONT GRIS, .film français de 
Gérard Zlngg. Cluuy-Ecoles, 3> 
(033-20-12). Bonaparte. 6» (328- 

12- 12), Blarrito. B* (723-89-23). 
Ctnémonde - Opéra. 9t (770- 
01-90), U.GJ5. Gare de Lyon. 
12* (343-01-59), Ü.G.C. Gobe- 
U ns. 13* (331-08-19), Mistral. 
14* (539-52-43) . MaglC-Conven- 


□nemos 


Hou, 15* (828-20-64). 

B1G GENERATION. fUm musi- 
cal américain de WU1 Stolen. 
Va Vldéoetone. 8* (325- 
60-34). 

LA NUIT DES VERS GEANTS, 
film américain de Jeff Lie- 
barman. Va i Ermitage, 8* 
(359-15-71) : vers fr. : U 0.0 
Opéra, 2» (201-50-32). Masé- 
VI lie. 9* (770-72-86). Ü.OC. 

Gars de Lyon, 1» (343-01-59). 
U.G.C. Goballna. 13* (331- 

08-19). Mistral. 14* (539-53-43), 
Bien ven Qe - Montparnaase, 15* 
(944-25-03). Convention saint. 
Charles. 15* (579-33-00), Ima- 
ges. 18* (522-47-94). Secrétan. 
19- (208-71-33). 

L'ENFER DES MANDINGOS, film 
américain de Steve Car ver 
(••). Va : Balzac. 8* (359- 
52-70) S V-L ! ABC. 2- (236- 
55-54), Cl un y-Palace. 5* (033- 
07-78), Ganmont - Sud, H* 
(331-51-18), Cambronne. 15* 
(734-42-96). CUchy-Pathé. 18* 
(322-37-41). Gaumont - Gam- 
betta. 20* (797-02-74). 


Films Interdite aux moins de 


(•*) pu mu interdite aux molna de 

diX-flUlt an«. 


La cinémathèque ■ 


ChaHlot, zzdftche. 


Les exclusivités 


AJ DOM OC LE SANG D'ABEL (Fr.) : 


La Pagode. 7* (705-12-15). 

U CE CONSTANT (Fr.) : La Clef. 


ALICE CONSTANT (Fr.) : La Oh 
(337-90-90), Mer., V„ IX Mar. 


L’AMI AMERICAIN (AIL. VA) (*) i 
■ Quintette. 9* (033-35-40) ; Galerie. 
Point Show. 8* (225-67-29) ; Olym- 
pia- Entrepôt, 14* (542-87-42) (VA/ 
vX) : Les Templiers, 3* (272-94-56). 
1/ AMOUR EN HERBE <Fr.) : Hause- 
mewt». :gt (770-47-55). 

L’ANIMAL (Fr J.: Richelieu, .2* (233- 
56-70) ; Cluny-Palace.. 8* (033-07- 
78) ; Marignan. 8* (359-92-82) ; 

Oeorge V, 8* ( 225-41 -t8) ; Diderot, 
12“ (343-19-29) ; Montp&rnuae- 

pathé. u* (328-85-13) ; Cambronne. 
15* (734-42-98). CUchy-Pathé. 18“ 
(522-87-41). 

ANNIE HAJLL (A, va): Studio 
Alpha, 5* (038-89-47) ; Paramount- 
Elyaôea. 8* (359-49-24) : vJ. ; Para- 

mounv-Montpaxnaasn 14* (326-22- 
17). 

AU-DELA DU BIEN ET DU MAL Ut, 
•A) (*•) î O.O.a Odéon. e* (335* 
71-08) ; Normandie, B* (359-41-18) ; 
vjL: C^l.C. Upéra, 2* (281-50-32). 
AUDRET ROSE (A, va) (**) : 

Boul’Mlcb, 5* (033-48-29) : Mercarr. 

■ 8* (225-75-90) ; v.f. ; CaprL 2" (508- 
11-69) : Paramount-Opéra, 8* (073- 
34-37) ; Para ma u ut - Galaxie. 13* 
(580-18-03) Paramount - Montpar- 
nasse, 14* (328-22-17) : Convention 
Saint-Charles. 15* (579,- 33 - 00) : 
Paesy, 16“ (288-82-34) : Paramount- 
Maillot, i?* (758-24-24) : Para- 

m ou nt- Montmartre. 13* (808-34-35). 
AURAIS OU FAIRE GAFFE. LE 
CHOC EST TERRIBLE (Fr.) t La 
Clef. 5* (337-90-90) 

LA BALLADE DE BRUNO (AIL. VA) 
(•) : Quintette. 5* (083-25-40) : 14- 
JulKet-Paraaeee. 0* (326 - 08 - 00) : 
Elyrtes-unooln. 8* ( 359 -36- H > ; 14- 
JulUst - Bastille. U* (357-90-81): 
v J, : Salnt-Laxare Patquler, 8* 
(387-35-431 

BOB8 V DEERFDELD (A^ va) i 
HauteZeuUta. 8* (633- 79 -SU) ; Osu- 
. mani-Rlse-Gauche. e* (548-28-361 ; 
Manguan, 8* (35B-92-8S1 ; v.f. : 
Impérial, 2* (742-72-52) : Gaumont- 
Sud. If* (331-51-18). 

CET OBSCUR OBJET DU DES (R 
(Fr.) : O OC.-Opéra. 2* (281- 

- 60-2*1 ; Sratagna. S* (222-57-97) : 
O.Q.C.*Odtan, s> (325-71-08) : Biar- 
ritz. 8* ma-89-33). 

LES CHASSEURS (Oreo, va) : Salnt- 
AndzA-dOUArU. «• (328 • 48 - 18), 
h. sp 

CHINOIS, ENCORE UN EFFORT 
FOUR ETRE REVOLUTIONNA IR ES 
(Fr.) ; Studio Cm-de-crnur. 8* 
(320-8005). 

LE CRABE TAMBOUR (Fr.) : Riche- 
lieu, 2* (233-56-701 ; Impérial. 2“ 
(742-72-52) ; Saint-Germain -Studio. 
5* (033-43-72» ; Colisée. 8* (359- 


DUEIXISTBS (A, vjoJ : Marbeuf. 8* 
(225-47-19). 

LPS ENFANTS DU PLACARD (Fr.) : 
Saint - André - do» - Arts, 6* ‘ (338- 
48-18) ; 14-Julllet- Bastille, il* (357- 
90-81). 

L’espion qui M'Aimait ca, v».) : 
PubUcta-Saint-Germaln, 8* (222- 
72-80) ; PubUda-Cbamps-ElyeAes. 8* 
(720.78-23) ; v.T. ‘ : Paramount- 
Marivaux. 2* (742-83-90) ; Pu b Del 8- 

* Matignon. 8* (359-31-97) : Max- 

Lin der, 9* (770-40-04) ; Paramount- 
Opéra. 9* (073-34-37); C.G.C.- 

Gare de Lyon. 12* (343-01-59) ; 
Paramount - Galaxie. 13* (580- 
18-03) ; Paramount . Orléans. 14* 
(540-45-91) ; Paramount- Montpar- 
nasse. 14* (328-22-17) ; Convention- 
Saint - Charles, 15* (679-33-00); 

Maglo-Convention. 16* (828-20-84) ; 
Paramount - Maillot. 17* (75B- 

24-24) :■ Sacré tan. 19* (206-71-33). 

GLORIA (P*.) : Le Parta, fl* (389- 
53-99). 

LA GUeRHB . DES ETOILES (A, 
va.) : QiUnquette, 8* (033-35-40) ; 

* U.G.C. - Odéon, fl* (325-71-08) ; 
Gaumont -Champe-ESyséee. B* (359- 
04-87). — VJ. : Rex. 2* (288-83-93) ; 
Marignan, 8* (358-92-82) ; * Lu- 
mière, 9* (770-84-84) 5 Fauvette, 
13* (331-58-88) ; Miami. 14* (539- 
52-43) ; Montparnaase-Pathé, 14* 
(328-85-23) ; Gaumont-Con ventlon. 

: 15* (828-42-27) ; Murat, 16* (288- 
99-75) ; vr opter. 18* (387-50-70) ; 
Gaumont-Gambetta, 20* (797- 

02-74). 


B8DE, FLEUR BLEUE (Fr.) : U.G.C. 
Opéra, 2* (281-50-32) ; Ermitage, 8* 
(359-13-71). 


HA R LAN COUNTBV D5A (A, VA) : 
Saint - Sé vérin. 5* (033 - 50 - 91); 

Action La Fayette, 9* (878-80-50). 
L*I Lg DBS ADIEUX (A„ .va) : Nor- 
mandie. 8* <359-41-18)' — V.f. : 
Rex, 2* (238-83-93) : Rotonde. B* 
(833-08-22). 

LES INDIENS SONT ENCORE LOIN 
(Fr.) 1 Saint-Germain -Huche tu- 5* 
(633-87-59) ; Nation, 12* (343- 

04-87) ; Calypso. 17* (754-10-68). 


NOUS IRONS TOUS AU PARADIS 
(Fr.) : Richelieu, 2* (233-56-70); 
St-Germain Village, 5* (633-87-59) ; 
Hautefeullle. 8* (833-79*38) ; Coli- 
sée, Be (359-29-48) : Gaumont- Ma- 
deleine. 8- (073-56-03) : Lord Byron. 
8* (225-03-31) J Le Parla. 8* <359- 
53-90) ; Français. 9“ (770-33-83) : 
Fauvette, 13* (331-56-86) ; Mont- 
parnasae-Patbé, 14* (326-65-13) ; 

Gaumont-Sud. 14* (331-51-16) : 

Victor Hugo, 18* (727-49-75) ; We- 
pler, 18* (387-50-70) : Gaumont- 
Gambetta. 20* (7B7 -02-74). 


NOUS SOMMES DES -UIFS ARABES 
EN ISRAËL (Suisse. V. arabe) : 
La Clef. > (337-90-90) : Racine. 6* 
(833-43-71). 


MERCREDI 
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fas aventures de 


29-48) ; aaint-Laxare-Paaqular. P 1 
[387.3S.43V ; Athéna, 12* (343- I 

07-48) ; Nations, 12* (343-04-87) ; 
Montparnaue - Pathé. 14- (328- 

85-13) ; ' Gains ont -Con ve ntl on, 15* 
(828-42-27) ; Mayfalr. 18* (525- 

77-06) ; ctlcby-Patbé. 1» (322- 

37-41). 

CRAAV BOfiSS OB PARIS tPr.J (-) : 
O.G.a - Opéra. 2* (261-50-32): 

RI c ne lieu, a- 1233-M-70) ; Mont- 
panueu-83, 8* (544-14-27) ; Monte- 
Carlo. 9* 1223-00-83) 

LA DENTELLIERS (PM ; MarbtUl. 
8* (238-47-19) 

DBKSOU OUZALA (Bov. VA) : 

Mao-MahoA 17* ( 380-24- rfl)._ 

DES ENFANTS GATES (Fr.) : Stu- 
dio de la Harpe, 5* (833-34-83). 
DCTEB-LUI QUE JE L’AIME (Fr.) : 
Manxnin. 8" (359-92-82) ; Temea. 
17* (380.10-41). 
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LE MILLE PATTES FAIT OB CLA- 
QUETTES (Fr.) r Oronîa. 

33-36) ; Ermitage. 8* (359-15-71) ; 
U.G.C. Oobellna. 13“ (331-06-19) 5 

Mistral, 14* (539-52-43). 
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LES ORPDEUNS (8ov, ç.o.) : Von- 
dâms. 2a (073-97-52) ; O.O. G- Du- 
ton. «■ (329-42-82); Marbent. »* 
(235-47-19); StUdiO RupBll. 14- 
(328-38-98). ~ VJ. ; XJ.Q.O. Oa n 
de Lyon, 12” (343-01-59) ; Secreian. 
10* (208-71-33) 

P AD RE P AD RO N B (XL, V.O.1 ; 14 JuU- 
tet-Parafc*S8. 6> (328-58-00) ; Hau- 
teXeiulla, 6- (833-79-38) ; Elyséea- 
Llncoln, 8* (350-38-14) ; 14 Juillei- 
Sas Lille. ll> (357-90-81) - VJ. : 
Impérial, 3» (742-72-52) ; Sainv- 
Lazare Pasquler. S* (387-35-43) : 
Gaumont - Cod « en tlon. 15e (828- 
42-27). 

PARADIS DHST8 [BuM, «a) : Stu- 
dio dea Ursullnea. Se (033-39-10). 
LE PASSE SIMPLE (Pr.) : Made- 
leine. 8e (073-96-03). 

LE POINT DE MIRE (Pr.) ; O.Q.C. 
Danton, fi- (329-42-62) ; Elystee- 
Clnéma, fia (225-37-BO) ; Caméo. fl- 
(770-20-891 ; Mlramar. 14- (326- 

41-02). 

POUR CLEMENCE (Pr.) : Studio 
Médlcla, 5* (633-25-97) ; M&rtwul. 
8* (225-47-19) ; Olym pie- Entrepôt. 
14» (542-87-42) 

REPERAGES (Sulasej Quartier 
Latin. 5» (328-84-651 ; Hautereullle. 
fi» (633-79-38) : Montparnasse SA 
6" (544-14-27) ; El ysées-Llncolm, 8» 
(350-36-14) ; Mangnan. B* (350- 
92-B2): Oa union t-Opéra. 9» (073- 
05-48) ; Nauona. 12» (343-04-67) ; 
Olymplc. 14» (542-67-42) ; Qaa- 

mont-Convenaon. 15» (828-42-27). 
SALÛ (It, va } (•■> : Panthéon. 3- 
(033-15-04) 

TCHAIKOVSKÏ (Sov, ».o.) ■ ftl no- 
panorama. ]5> (306-50-50). 

LE TOBOGGAN DE LA MORT (A- 
V-O.) r Ambassade. 8» (359-19-06) ; 
vj. ! Berllta. 2» (742-60-33) : Mont- 
parnaBB» 83, 6» (544-14-27) ; Oau- 
mont-Sad. 14» (331-61-16) ; Cltcbv- 
Pathé. 18* (522-37-41) 

UN AUTRE SOMME. UNE AUTRE 
CHANCE rPr.-om.) : Colisée. 8» 
(359-20-46) 

UNE JOURNEE PARTICULIERE (It, 
7.O.) : 0.0 C. Danton. 6» (329- 
42-62); Clan y- Ecoles. S» (033-20-12); 
Biarritz. 8* (723-69-23) : vJ : 

UX3 a Opéra. 2* (281-50-32) : 

P-L.M. 3alnt- Jacques. 14» (589- 

68- 42) ; Bienvenue - Montparnaasa. 
15» (544-25-02) ; Grand Pavois. 15” 
(531-44-68) : Murat. 16» (288-99-75). 

UNE SALE HISTOIRE (Pr.) : 14 Jnll- 
let-ParnaasB. 6” (326-58-00) ; Saint- 
André-des-Arts, 6- (326-48-19). b. 
ap 

TALENTINO (ADg.. v.O.) ; La Clef. 

6” (337-90-90) ; Biarritz. 8” (723- 

69- 23). 

LA VTE DEVANT SOI (Pr.) : Caprl. 

2” (508-11-69) ; Paramount-Marl- 
vatu. 2” (742-83-90) : Jean -Cocteau. 
5». (033-47-82) ; Paramount-Odéon. 
6* (235-59-83) ; Paramount-Elyaéea, 

3* (359-49-34); PnbllclB- 
Elyséea. 8” (720-78-23) ; Paramount- 
Baatllla. 12” (343-79-17) ; Para- 
monnt-GobelIna. 13” (707-12-28) ; 
Paramount-Galoxle, 13» (580-18-03; 
Paramaunt - Orléans. 14” (540 - 

45-91) ; Paramount-Montpar nasse, 
14” (326-22-17) ; Conventlon-Salnt- 
Charles. 15» (579-33-00) : Murat, 
16» (288-99-75) : Paramount-Mall- 
lot. 17» (758-24-24) : Moulln-Rougé. 
18” (606-34-25) 

VOUS N’AUREZ PAS L’ALSACE ET 
LA LORRAINE (Pr.) : Montpar- 
nasse 83. 5» (544-14-27) ; Marlgnan, 

8” (350-92-82) ; Prancala. 9” (770- 
33-88). 


Les séances spéciales 

LES' APPRENTIS SORCIERS (Pr.) ï 
Olymplc, 14» (542-67-43). à 11 h. 
(«r S. et D->. 

CHIENS DE PAILLE (A, VÆj r*) î 
Luxembourg. «• (833-97-77). A 10 II, 
12 h. et 24 b. 

CŒUR DE VERRE (AIL, *.o.) : Stu- 
dio Galande, 6” (033-72-71). A 
15 b. 30. 19 b. et 22 b 15. 

LES DIABLES (A- «jO.) <*•) : LU cer- 
nai re. 6- (544-57-34). A 12 IL et 
24 b. 

L'EMPIRE DES SENS (Jap, VJ>.) 
(“•) : Saint-André-des-Arts. «■ 
(326-48-18). A 12 h. et 34 b. 

EL CHERGUI (Maroc. VA) : Le 
Seine. 0” (323-95-99). A 20 b. 30- 

HAROLD BT MAUDE (A, VA) : 
Luxembourg, fi”. A 10 h, 12 h. et 
M h. 

INDIA SONG (PrJ. s Le Seine. 9*. 
A 12 ta. 30. 


■ JE, TU, IL, ELLE (PT.) : Le Seine. 

5”. A 12 b. IA 

' PME MARIE, J "MB MARIE PAS 
1 (Can.) : La Clef. 5” (337-90-90). 
i J. S. U 

. LENNY (A, 7DJ : Ls Ciel, 5*. A 12 b. 
et 24 h. 

■ LOVE 5TORT (A, vJ.) i Daumemll. 

12” (343-52-97). A 20 ta- S. et D. A 
18 b. et 20 b. 

LE MANQUE (Pr.) : Le Seine. 6”. A 
22 b. 30. 

LE MECANO DE LA a GENERAL a 
(A) : Studio Galande, 6” (033-72- 
71). A 12 b. 16. 

MISSOURI BREAKS IA- «jC-> : La 
Clef. 5*. à 12 ta et 24 b. 

NB LAISSONS PAS LES MORTS 
ENTERRER LES MORTS (Pr, *. 
yiddish) : La Clef, 6”. A 12 b. et 

24 ta. 

NEWS PROM HOME (PrJ : Le Seine. 
S”. A 16 b. 30. 

L'OPIUM ET LE BATON (AIE, v.o.) : 

La Seine. 6”. A 20 ta 
PANORAMA DU CINEMA UNDER- 
GROUND (A, «n ) : Olymplc. 14». 

A 18 h. <bT S- et OJ. 

PORTIER DE NUIT (IL. r-O.) (“> : 

Lu cerna Ira, 6». a 12 ta. et 24 b. 
ROSEM ARV*S BABV (A, »J.) (*) : 

Dauraeanll. 12» (243-52-07). A 22 b. 
THS 1138 (A- vn.) : Olymplc. 14». 

A 18 b. (sf S. et DJ. 

Les festivals 

COMEDIES MUSICALES DE LA 
METRO GOLBWYN MAYER (vn.) : 
Action La Pavette, 9» (878-80-50) ; 
Worda and Muslc. 

CINEMA SUISSE. Action République. 
Il» (805-51-33) : l'Homme A tout 
faire. Confrontation. 

WKHS'ER HERZOG i«.o.) : Styz. 5» 
(633-08-40) : l'Enigme de Kasp&r 
Hauser. 

LE CINEMA SOVIETIQUE D'AU- 
JOURD'HUI ET LA VIE QUOTI- 
DIENNE EN UJL&S. (V.O.) 
France- Elysée®. B» (723-71-11). en 
alternance : Je demande la parole, 
Afonla, Quand vient septembre, ta 
Clef strictement personnelle, le 
parole eet A la défense. l’Esclave 
de l’amour, la Couronne des son- 
nets, Piano mécanique. 20 Jours 
sans guerre. l'Ascension. 

FILMS SOVIETIQUES (v.a) : Théâ- 
tre Présent, 19» (203-02-55). en 
alternance : Cbtcbora. Tchapalav. 
ls Pin de Saint-Pétersbourg. 

CINEMA SUISSE : Olymplc. 14» 
1542-67-42) : Pas si méchant que 
ça 

SHAKESPEARE PAR LAURENCE 
OLIVIER (va.) : Le Ranelngh. 16» 
(288-64-44) : Hamlet. 

FILMS musicaux (v.a) : Bilbo- 
quet. 6» (222-87-23) avec Bob Dylan. 
Joan Baez.. 

PEPLUM STORY (vJ.) : Jean Renoir, 

0» (874-40-75) : les Légions de 
Cléopâtre. 

CINEMA ITALIEN (v.o.) : Acacia». 
17» (754-97-83). 14 h. : la Marche 
triomphale :18 b.: Mes chers 
amis : 18 h. : Profession reporter ; 

20 ta. : Affreux, sales et méchants ; 

22 h : Portier de nuit. 

CHATELET - VICTORIA. 1» (508- 

94-14) (V.O.), L 11 b. 50 : Saloon 
Kltly ; 14 h. ! Casanova, de Fel- 
lini ; 16 ta. 40 : le Dernier Tango 
à Paris ; 18 ta. 45 ; Agulrre. la 
colère de Dieu ; 20 b. 30 s Cabaret ; 

22 h. 35 : l'Honneur perdu de 
Katherine Blum. — n, 12 ta. ; 
Silence, en tourne ; 14 ta. 30 : le 
Crépuscule des dieux; 18 b. : l 
■Treize femmes poux Casanova ; < 

20 h. : Dersoo Oumla ; 23 ta. 30 : , 

Maratbon Man. 

BOITE A FILMS (V.O.). 17» (754- ‘ 

51-50). I : 13 ta, Jonaa; 15 ta, 1 
Nos plus b elles années ; 17 ta, One 
étoile est née: 19 ta. 30. llmpor- : 
tant, c'est d'aimer ; 21 h- 30, 
Trois femmes. — n : 13 h, ■ 
Jeremlah Johnson ; 14 ta 45. le 
Lauréat ; 16 b. 30. Providence: 

18 ta. 3a Un tramway nommé 
déair : 20 ta 30. Mort A Venise : 

22 ta. 30, Ptaantom of the Paradlae i 
C. CHAPLIN (va.). Nlcfcel-Beolea 5” ; 
(325-72-07) : Chariot soldat; Jour , 
de pale; le Pèlerin. 

SYDNEY POLLAC& <vx>.J. Palais ! 
des Arts, 3” (272-62-98) : Nos plus . 
belles années. 

STUDIO 28, 18» (vxi.l (606-38-07). i 
Chinois, encore un effort pour être 
révolutionnaires. 


Bernard -Henri Lévy, intellectuel français 



Conservez toute votre séduction avec les bridges capillaires 

Montés à la main, en cheveux naturete, de premmre qualité, 
non traités, les bridges capillaires BRIDGECAP sont Indé- 
celaUes ot leurs teintes nsturel^ôs, psirfaitement accordées 
à vos propres cheveux, leur permettant de se faire oublier 

Dans la vie courante, sur le terrain de sport, sur la plage, 
en plongée sous-marine, ils vous offrant une sécurité ab- 
solue, même par grand vent, tempête ou chahut monstre., 

A l'ére du "place aux jeunes" 

n'hésitez pas à rajeunir d'une bonne douzaine (Tannées. 
N'hésitez plus, téléphonez 

NDubliaz pas : nous sommes également spécialistes des soins 
CAPILLAIRES - , n ouvflflW produits blolo9>Q^eS- 

r INSTITUT CAPILLAIRE BBiDBECAP” 

du lundi bu vendredi de 11 heures a 20 heures et le samedi 
de 9 heures à 13 heures . 

PARIS 75008 - 116 bte, Champs Eysées I M| 22SJS9M 
et 1, nie Lord Byron I 

Diion tél. (80) 32Æ6.63 Nice iél. (93) 87.11.18 

Umoaes tél. (55) 3245.37 Rennes tél- <99j Saifi-88 

Marseille tel- (91) 33^1.60 Toulon tél. (94) 9355.30. 

V Nantes tél. (40) 71.74.55 Tours tèl.(47) 20.33.TOJ 




Faites valider vos 
bulletins chez tous 
les dépositaires 
portant l’enseigne 

Notices à votre disposition chez les dépositaires 



Q 


On no volt pas gui pourrait 
être vraiment en désaccord avec 
le film présenté dimanche soir 
sur FR 3, par Bamard-Henrf 
Lévy, eu cours de rémission 
•> /'Homme en question •*. Las 

atrocités du nazisme figurées 
par les /mages affreuses de s 
camps de concentration, rigno- 
mlnla de r Intervention sovié- 
tique à Prague, les horreurs de ' 
la guerre du Bangla-Desh ou de 
la «• libération • du Cambodge, 
las excès de la répression en 
France (h Creys-Ma/viV/e, par 
exempta), en Italie ou an Alle- 
magne fédérale, qui songera// à 
les nier ou même — exception 
laite, dans las premiers cas. de 
quelques a/fardés du totalrta- 
rfsme et, dans los trois darnisra, 
de ministres de rintérleur en 
service commandé — i les 
justlliar ? 

■ Vous enfoncez des portas 
ouvertes », a dit eu chai de Nie 
des » nouveaux philosophes », 
M. Gaston Detterre, président du 
groupe socialiste de r Assem- 
blée nationale. Le tait esl que 
Bernard-Henri Lévy, devenu 
moraliste pour avoir perdu la loi 
en la politique et en rhlstolre, 

• récupéra », plus qu'il n'inspira, 
les mouvements de contestation 


nés au cours des dernières 
années. 

L'auteur de la Barbarie à 
visage humain rassemble, le 
talent en plus, à c es nobles 
consciences, b ces chers pror 

fesseurs, à ces vedettes de 
rintalllgentsïa parisienne, qui 
signent avec constance péti- 
tions, appels, manifestes en 
faveur d'opprimés de lointains 
pays, sans aller au-delà de c es 
engagements confortables, de 
ce rôle de • belle âme ». Mal 
196 8 7 « Vous n’y étiez pas », 

. lui a objecté M. Jean Bleinateln, 
directeur ad {oint du CERM 
(Centre d'études et de reoher- 
ches marxistes). La gauche pro- 
létarienne ? « Vous n’en avez 
pas fait partie. » Le Bangla- 
desh 7 il y est ailé comme jour- 
naliste. non comme acteur. 

Pourtant Bamard-Hanrl Lévy 
tranche avec autorité. Sa voca- 
tion est, pense-t-il, rf* » interpel- 
lation ». Il est celui qui remet 
en mémoire le passé et qui per- 
çoit dans le présent, où qu’lia 
soient, les germes do résistance. 
Telle est, selon la tradition, en 
France, la fonction de l'Intel- 
lectuel. 

Intellectuel de droite ? Ber- 


nard r Henri Lévy' Ven défend, 
sous les - attaques conjuguées 
de U. Gaston Detterre et de 
M. Jean Ellainstein. Il est vrai 

qu'il- a eu l’Imprudence de dé- 
clarer, dans un des entretiens 

de Jacques . Paugam ave c les 
» nouveaux philosophes » re- 
cueillis sous le titre Génération 
perdue : « Mettons qu’il faille 
dire aujourd’hui capitalisme ou 
barbarie. — Il est vrai aussi qu’il 
se réclame d'une « certaine 
forme de libéralisme », même 
al, pressé par M. Louis Pauwela, 
directeur des services culturels . 
du Figaro. H se reconnaît proche 
du courant » anarchiste » ' ou 
« libertaire ». Il est vrai, enfin, 
que le situation française, la 
crise économique, la politique 
giscardienne, sont étrangement 
absentes de son film. 

Il affirme cependant : » Jamais 
je ne pourrai voler A droite.» 
Il dit encore : « Si j'ai pris mes 
distances par rapport à l’union 
de la gauche et au programme 
commun, ce n'est pas pour de- 
venir le chantre ou le héros des 
rois fainéants qui gouvernent à 
l'Bysée. » Pourquoi -ne pas lé 
croire ? Le pessimisme absolu 


autorise, « au pian da la poli- 
tique provisoire », comme dit 
Bernard-Henri Lévy, les positions 
les plus diverses. 

La question est plutôt de sa- 
. voir s'il est capable de susciter 
une réflexion nouveHa chez ceux 
qui le Usent ou revendent, s’il 
peut être cet éveUleur d’esprits, 
cet Initiateur, cet Instigateur qui 
désigne avec lucidité le lieu 
des luttes & venir. Or Bernard- 
Henri Lévy — et ce fut le sens 
des observations de M. Michel 

de Cerisau, historien, professeur 
â runiversltâ de Paris- v/t — sa 
contente de dire, de montrer ce 
qui est, ce que d’autres ont fait, 
mais il ne paria pas au nom 
d’une expérience. « Vous expri- 
mez, vous n'intervenez pas ». lui 
a tait remarquer M. Michel da 
Certeau. L’Image du monde lui 
sert d'abord à composer une 
image de lui-même. Bernard- 
Henri Lévy n’est pas — pas 
encore ? — porteur d’une aven- 
ture qui le dépasse, d’uns pas-' 
slon qui lui donne son poids de 
vérité. A ce feune homme an 
qui certains volent un Malraux 
en herbe, il manque sans doute 
une guerre d’Espagne. 

THOMAS FERENCZI. 


VIF INCIDENT 
ENTRE M. DEFFERRE 
ET UN j«UM 
D'ANTENNE 2 

L’Inauguration du métro mar- 
seillais a donné lieu, vendredi 
25 novembre, sur Antenne 2. et 
au cours des journaux de samedi, 
à une polémique entre M. Gaston 
Defferre et M. Noël M amère, 
membre de la rédaction. Dans 
« C’est la vie » de vendredi. 
M. Manière, qui réalise actuelle- 
ment pour cette émission une série 
sur l’insertion sociale des handi- 
capés, a en effet contredit le 
maire de Marseille, qui. dans htm» 
interview accordée à, FR 3 -Mar- 
seille et reprise par Antenne 2 
(M. Defferre ayant refusé, par 
téléphone, de s’expliquer à nou- 
veau pour la deuxième chaîne), 
affirmait qu’aucun métro au 
monde n’était adapté aux handi- 
capés. M. Manière s’est alors ins- 
crit en. faux, citant le cas de la 
Suède, du Canada et de la Tché- 
coslovaquie. 

Invité, le lendemain, du maga- 
zine c Samedi et demi s, M. Def- 
ferre, interrogé sur le même sujet, 
prit à parti le journaliste en le 
traitant de « voyou, d’insolent et 
de menteur ». Au cours du Jour- 
nal de 20 heures, Gérard Holz 
devait annoncer qu’une réponse 
serait fournie, ce lundi, au cours 
de « C’est la vie », à 19 L 40. 
M. Manière, qui estime avoir subi 
un préjudice moral, a décidé d’in- 
tenter un procès en diffa m atio n 
contre le maire de Marseille. 

Ancien producteur & FR 3, 
ancien assistant - associé k la 
faculté de Bordeaux-HL membre 
de la rédaction d’ Antenne 2 depuis 
août dernier, M. Manière nous a 
fait parvenir une déclaration dont 
nous citons un extrait. 

«Cef incident ne doit pas être 
isolé. Tl est révélateur d’un état 

d’esprit qui menace le service 
public de la radio-télévision et la 
liberté de ses journalistes. A la 
vettte des élections, le souci d'in- 
formation devient un enjeu encore 
plus important pour les hommes 
politiques. Plus les mois vont pas- 
ser. et plus fis vont aixrtr tendance 
à considérer la télévision comme 
« leur o tribune. Le phénomène 
est bien connu. Et surtout de 
M. Defferre. qui n'est pas un 
nouveau-né en politique. Il devrait 
savoir que profiter du petit écran 
pour régler ses comptes, c’est la 
porte ouverte à la délation sous 
couvert d’information. Cest éle- 
ver Pin j ure au rang d'ins- 
titution (-.). 

s Ce genre d’intimidation, nous 
risquons, nous journalistes, d'y 
être soumis en bien des occasions. 
Que la classe politique ne se fasse 
pas d'illusions. Elle n'impressionne 
pas ceux qui ne lui doivent rien. 
Avec de tels procédés, elle ne fait 

r » se déconsidérer un peu plus 
nos yeux comme à ceux des 
Français. * 

M. Defferre nous a déclaré lundi 
matin ; « M. M amère déclare que 
la classe politique ne fait que se 
déconsidérer un peu plus. Selon 
lui. elle serait donc déjà décon- 
sidérée. Curieux propos de la part 
d’un journaliste, et de plus d’un 
journaliste * travaillant dans un 
service public. En ce qui me 
concerne, je n’ai en aucune façon 
utilisé Za féîéwKOtt. J'ai répondu 
à une agression dont f avais été 
victime d'abord par téléphone, 
ensuite au cours d’une émission 
de télévision, le journaliste en ■ 
question ayant fait suivre les pro- 
pos que fai tenus de l'expression : 

« C’est faux. » Ce monsieur 
devrait savoir que la télévision ne 
lui appartient pas et qtï avant de 
traiter qui que ce soit de menteur, 
ü vaut mieux tourner sa langue 
dans sa bouche plusieurs fois, s 


TRIBUNES ET DEBATS 

LUNDI 28 NOVEMBRE 
— M. Valéry Giscard d'Estaing 
est interviewé» au sujet de la for- 
mation professionnelle, sur TPI, 
à 20 heures. 1 


LUNDI 28 NOVEMBRE 


CHAINE l : TF 1 

18 h. 25, Pour les petits ; 18 h. 30, L’ile aux 
enfants-, 18 h. 55. Feuilleton: Un mystère par 
jour (premier épisode, rediff.) ; 19 h. îo. une 
minute pour les femmes (contre la délinquance 
juvénile) ; 19 h. 45, Eh bien I raconte ; 20 tau, 
Journal 

20 h. 30, FILM (L’Avenir du futur) -. TRAI- 
TEMENT DE CHOC, d’A. Jessua (1972), avec 
A. Delon, A. Girardot, M. Duchaussoy. R. Hirsch, 
J.-F. Calvé. 

Vers 22 h„ Débat : Vivrons-nous plus long- 
temps demain ? 

Avec MBS. Bovrlièm, Jimod. PaCUat, Anto- 
n /ni. gérxmtoloffucs s t gériatres, et M. J. 
Guéhenno, de l'Académie française, dans le 
rôle Au candide. 

23 h, Journal 

CHAINE II : A 2 

18 h. 25, Dorothée et ses amis? IB h. 40, Cest 
la vie ; 18 h. 55. Jeu : Des chiffres et des lettres ; 
10 h. 45, Jeu : Ouvrez l’œil ; 20 h., Journal 

20 h. 30, Jeu : La tête et les jambes ; 21 h- 55, 
Personnages de la vie: Chow Ching Lee. par 
CL Nahon et M. Lefèvre. 


Ï^IvredeÇHOWCWNGüE 



ROBERT LAFFONT 


Une petite rtUc, chinoise, que ses parents 
ont décidé de marier contre son gré. Perma- 
nence des blocages ancestraux dans la société 
chinoise iFanJourtPhuL 

22 h. 45, Bande k part : Portrait de Colette 
Piat. réaL L Deramond. 

23 h. 15, Journal 

CHAINE ttl : FR 3 

18 h. 45. Pour les jeunes: 19 h. 5. Emissions 
régionales ; 19 h. 40, Tribune libre : René 
Eüembie ; 20 11, Les Jenx ; 

20 h. 30. FILM (Cinéma public) : MADAME 
CROQUE-MARIS, de J. Lee Thompson (19S4), 
avec S h. Mac Laine. P. New man R. Mïtchum, 
D. Martin. G. Kelly (rediffusion). 

22 h. 15, Journal 

FRANCE -CULTURE 

20 b, DramaUqtiB : « CTeat pas mon frère », da 
Plorre LonkL avec ta. Thomas ; 21 ta. Concert (Moaart, 
Corrstte. Constant) ; 22 ta. 30. Entretiens avec Olivier 
Costa de Beaureganî ; 23 h. Rencontre au Festival 
International de danse. 

FRANCE - MUSIQUE 

18 ta 2, Musique magazine ; 19 ta, Jazz Urne (jeu 
de plages) ; 19 ta. 35, Kiosque ; 19 ta 45, Concours 
International de guitare; 

20 b* Repères : les Européens en Italie ; 20 ta 30. 
En direct dn Théâtre de la Ville : Nouvel Orchestre 
philharmonique, direction G. Am;. Avec le planiste 
EL PuJU : c Nouméa », c Synaphal », c Aronra », 
«Empreintes» (Xé n a M fl) ; 23 ta, France-Musique la 
nuit— Passas donc au studio avec David Câlins, spé- 
cialiste de BetUos ; 0 ta 5, Les doublons de la musique 
ancienne. 


MARDI 29 NOVEMBRE 


CHAINE l : TF 1 

18 h. 25, Pour les petits ; 18 h. 30, L’ile 
aux enfants: 18 h. 55. Feuilleton: Un mystère 
par loixr (rediff.) ; 19 h. 10, Une minute pour 
les femmes ; 19 h. 45, Eh bien ! raconte : 20 h., 
Journal. 

20 h. 30. Documentaire d’art : Journal don 
voyage (Promenades imaginaires en Hollande t 
Rembrandt). procL J.-M. Drot; 

Suite de la série des « musées tmagi- 
natres ». réalisée par Jean-Marie Drot. avea 
André Malraux, avant la mort de l’écrtoatn. 

21 h. 30. Documentaire : Lettres d’un bout du 
monde (L'Espagne, deuxième partie : Divorce 
à l’espagnole), nrod. J.-E. Jeannessonj 22 h. 25, 
Littéraire -. Le livre du mots, de J. Femlot et 
Ch. Coliange: 

Avec Anna Loesch îles Gisants, de Jeanne 
Champion), Françoise Xenakis fia Btorla, 
d'Eisa M or ante), Lucien Guissard (John l'En- 
fer, de Didier Decoin ). Matthieu Galey (les 
Archives dn Nord, de Marguerite Yourcenar), 
Lucien Bodard (Tempo, de Camille Bovmi- 
quel, Françoise Lefèvre (le Parc des archers, 
d' André Bardelet). le général Buis (Lucien 
chez les sauvages, de Claude Bonjean). et 
Jean-Edem Ballier (T Ordinaire Mésaventure 
du soldat Eapoport, de Pierre Goldman). 

23 h. 40, Journal 

CHAINE 11 : A 2 

15 hj Série : Le justicier s 15 h. 55. Aujourd'hui 
magazine: 17 h. 55, Fenêtre sur— Rhône aux 
cheveux de soie (la vie du ver à soie) ; 18 h. .25, 
Dorothée et ses amis ; 18 11 40, C'est la vie ; 

18 h. 55, Jeu : Des chiffres et des lettres ; 

19 h. 45, Jeu : Ouvrez l’œil ; 20 11, Journal 

20 h. 30, FILM : LA MAIN AU COLLET, 
d’A. Hitchcock (1054). avec C. Grant. G. Kelly, 
CfcL Vanel B. Auber (rediffusion). 

22 h„ Magazine médical 

23 h. 30, Journal 


CHAINE III : FR 3 

18 h. 45, Pour les Jeunes : Touche la tortue 
et la cuisine voyageuse ; 19 h. 5. Emissions régio- 
nales; 19 h. 40. Tribune libre: le Mouvement 
écologique ; 20 h„ Les jeux i 

20 h. 30, FILM (Westerns, Policiers, Aven- 
tures) : LE JUGEMENT DES FLECHES, de 
S. Fuller (1956), avec R. Steiger. S. Montiel 
B. Keith, R. Meeker, Ch. Bronson (rediffusion). 
22 tta Journal 

FRANCE -CULTURE 

13 ta 30, Libre parcoure variétés ; 14 h. 5, Dn livre, 
des voix : « Père et FUS ». de O. Gufigan ; 14 ta 45, 
Aprâo-mldl de Francs-Culture— Géométrie variable ; 
à 10 ta. Match : A. Boublll - M. Boy ; & 16 ta 25, En 
direct avec X. Lucdonl ; 17 ta 33, Musiciens français : 
N. Zourablchvlll ; 18 ta 1D, Malraux et son double; 
19 ta 25. Sciences : l'inné et l'acquis ; 

20 ta. Dialogues : Informatique et libertés, avec 
B. Tricot et J. Laot : 21 ta 15, Musiques de notre 
temps ; 22 ta 30, Entretiens avec O. Costa de Beaure- 
gard ; 23 ta. Musique. 

FRANCE -MUSIQUE 

13 ta 15, Stéréo postale ; 14 ta 15, Mélodies sans 
paroles— musique ancienne : Ployai. Hanrt, da Bros- 
sait, ScboufeldL à 15 ta. Concerto madrigal pour deux 
guitares et orchestre (J. Rodrigo) ; & 15 ta 32,CEnvres 
de Blbfillus, Khrenlkov. Roussel, Meâstaen, Barboteu ; 

17 ta, Studio 107 (Beethoven, Schubert. Poulenc) ; 

18 ta 2. Musiques magazine ; 19 ta. Jara tlrne (les 
dénicheurs) ; 19 h. 35, Kiosque ; 19 ta 45, Bepéree : 
les Européens en Italie; 

20 ta 30, concert à la mémoire de Franck Martin : 
a Petite symphonie concertante pour harpe, clavecin, 
piano et deux orchestres & oordes », < Six monologues 
de Jedsrmann ». * Fantaisie sur des rythmes fla- 
menco », c Polyptyque.- six Images de la Passion du 
Christ pour violon solo, deux orchestres à cordes », 
avec l'orchestre de chambre de Zurich, dlr. EL de 
Btoutz. Paul Bacntra-Skocm, piano. Yehudi' Menuhln, 
violon. Christa Ludwig alto ; 22 ta 30, France-Musique 
la nul ta. Passez donc au studio avec David Calma; 
0 ta 5. Le planiste Tamss V&sary. 


Vous n’aimez pas le film? Faites plutôt 
P*H5S^pj| une partie de squash. 

i 1 5 i j §= TV Vidéo Jeux, adaptables sur tous les 
9 t postes TV (625 lignes). A partir de 175 P 

I I [pj Printemps 

9 l. / HauOTiann/NaSof^f , arfy2Ateky2^ 
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Un cycle cfe formation permanente intensive 
(4 fols 7 heures) organisé et animé par fl FA PE 
162, rue Saint-Charles 75015 PARIS. TéL : 578.02.28 

lesawir enseigner de rimersité, 

pfusIesamfarcduinoiifledesafEato. 



AUTOMOBILE 

PRODUITE A POISSY DÈS LE 2 JANVIER 1978 

La Simça «Horizon > est la première petite américaine 

de conception européenne 


Dans dix Jouis, 2e 8 décembre à 
San-Diego. deux fierais ju mell es 
seront présentées à la presse. Aux 
Etats-Unis, l'événement est Im- 
portant : la Dodge Omni et la . 
Flymonth Horizon sont les pre- 
mières petites voitures améri- 
caines d'inspiration européenne 
(cinq portes, moteur transversal, 
traction avant et roues indépen- 
dantes). 11 ne s'a gtt pas 

d*tme iriTTipt^ date l’histoire 

de Detroit, où les trois plus 
grands constructeurs m on diaux 

recherchent désormais la compa- 
cité- et la sobriété. En janvier 
s o r ti r ont des chaînes de Poissy 
les premières ftimra Horizon. 
Idennq pes aux Chrysler améri- 
caines. Pour la première fois la 
production d’une firme améri- 
caine sera unifiée des deux côtés 
de l'Atlantique. 

n aura fallu le succès des 1307/ 
1308 pour que Chrysler décide 
d’adopter les conceptions de sa 
filiale française pour son petit 
mflriila américain. T . frnpTtm fatHnn 
mécanique a été conservée, de 
même que les suspensions et la 
structure, qui n'ont subi que des 
retouches légères- La Dodgeefc la 


Piymouth adoptent cependant un 
moteur 1 700 centimètres cubes 
Volkswagen et une boite automa- 
tique (plus conformes aux habi- 
tudes américaines) alors que la 
Slmca conserve les groupes 
1 100 centimètres cubes (6 CV) et 
1300 centimètres cubes (7 CV) 
des U 00 LE, 1100 ES et 1307 GLS. 
Et les mécaniques . sont 

celles des 1307-1308. . . 

On volt inf 1 commen t — mal- 
gré les dénégations du construc- 
teur — l'ancienne 1100 pourra 
survivre très longtemps. La Slmca 
Hhrison reprend ses cotes pour 
l’essentiel, niais elle a été élargie 
(-h 9 cm) et ses moteurs, bien 
que d’égales cylindrées, ont gagné 
des chevaux et surtout de la sou- 
plesse : le modèle t.w n ptammen t, 
qui u tilise de l’essence ordinaire, 
aura un couple-maximal supérieur 
A celui de la 1100 ES. La version 
GL (super) disposera de 59 ch 
DEM & 5 600 tours-minute et d'un 
excellent couple. 9,1 mkg à 
3 000 tours-minute. Quant à la 
GLS (7. CV) elle conservera le 
groupe motopropulaeur de la 1307 
GLS ««TIR mndififtidHfUT. innova- 
tion impartante, un allumage 



transistorisé à effet Bail _ 
les trois m^* 1 » Cette évolution 
ricins l’électronique permet des dé- 
marrages plus faciles grâce â une 
tension accrue de 40 % aux bas 
régimes (entre 500 et 1 500 touis- 
mln nte). renfin, l’Horizon, plus 
élégante et mieux équipée, appa- 
raît nettement plus confortable 
que la Slmca 1100. 

La fixation du moteur en trois 
points (sur la traverse de la 
cal??»» et sur celle de la suspen- 
sion) est un montage souple qui 
devrait garantir l’habitacle des 
nuisances sonores. La visibilité est 
améliorée — maïs elle n’atteint 




LES ENCASTRABLES DANS LES 8 BHV 

(Publicité) 2. Les encastrables pour le froid. 



Les cuisines aiment la discrétion. 


1a nouvelle cuisine. 


Atelier de travail, ou pièce “à vivre* ? Aujour- 
d’hui la cuisine concilie ces deux notions. Avec 
les encastrables le fonctionnel se marie à Esthé- 
tique. ' 

Exploiter lbspace au maximum, faciliter le tra- 
vail de l’utilisatrice tant au niveau dé la maniabilité 
des appareils qufcu. niveau du gain de temps, s’inté- 


pouvez choisir parmi de nombreux ^pareils faisant 
appel à différentes techniques de cuisson: chaleur 
directe ou chaleur tournante ; utilisation de la cata- 
lyse ou de lapyrolyse comme principe de nettoyage. 
Toute lagamme vous est proposée en ce qui concer- 
ne les tables de cuisson: émaillées, vitrocéramîque 
ouftiox4plaques,4feuxouiffixtes et Ifes "dominos” 
aux combinaisons multiples. A vous déjuger selon 
vos besoins et aussi vos envies. - 



grer parfaitement au décor pour former un ensem- 
ble homogène, tel est le rôle des appareils de cuisine 
encastrables. Mais le fait de passer d’une cuisine 
traditionnelle à la cuisine de conception nouvelle, 
nécessite une information sérieuse, une possibilité 
de choix. Selon l’importance de la famille, selon 
la place dont on dispose, selon le temps consacré 
à la préparation des repas, selon le caractère que 
lfon souhaite donner à sa cuisine, les appareils 
seront différents. 

Au BHV c’est tout un éventail de modèles et de 
marques qui vous est proposé en ce qui concerne 
la caisson, le froid et le lavage. 

1. Les encastrables pour la cuisson. 

Fours simples ou fours doubles, à encastrer en 
hauteur ou sous plan de travail, cuisinières, vous 


Et pour dissiper les odeurs, éviter les dépôts de 
graisse trop souvent présents dans la cuisine, reste 
a se décider pour la hotte aspirante, à poser au- 
dessus de la plaque de cuisson. 

DANS LES 8 BHV JUSQU’AU 3T DÉCEMBRE 

SALON DES ENCASTRABÜE5 

CREDIT GRATUIT 

9NI0IS 

SUR TOUS LESa^CASTOABLES 

(et sur tort le magasin) 

ApaMrd» 830 FJtadwBL Aprè s a ecnp fcdi on «fa tfe nl n r . NowcDmula M» 

‘ ‘ ‘ -* ” an cm Àfaxwp- 


üandas 


par point rart et danarvian. 


Les grandes marques : Lincoln, Znâésît, Vedette, Brandt, A- Marisa* Siemens, Nogamstic, De Dktrich, 
Rosières, Thermoi; Sauter Chappée, Zoppas, Thomson, AEG, Banknecht, Bosch, CandyiEkctrotex, Fri- 
gidaire, Mièle, Scholtes, Vendomois, Fai^ etc. Vous trouverez use sélection de ces marques dans votre BHV. 


Réfrigérateurs et congélateurs sont des appareils 
devenus aujourd’hui indispensables au confort de 
làmaison. D n’est plus pensable de faire son marché 
chaque jour Quelsquesoientles modèles existants, 
ils permettent pour la plupart d’entre eux de conser- 
ver des alim ents frais bien sûr et aussi congelés 
pendant liés longtemps, ce qui facilite grandement 
les problèmes dhpprovisiormement, et permet une 
économie de temps et d’argent 
' C’est selon la taille de sa cuisine,le nombre de 
personnes au foyer; les habitudes culinaires que 
l’on choisit un appareil. 

Au BHV vous pouvez faire votre' choix parmi 
toute une gamme de réfrigérateurs avec ou sans 
conservateur, de congélateurs, de combinés réfri- 
gérateurs-congélateurs. A encastrer sous plan de 
travail ou à hauteur, à superposer et à combiner 
chacun, des modèles qui vous est présenté s’harmo- 
nise parfaitement aux lignes des éléments de 
cuisine, les* portes pouvant être habillées comme 
bon vous semble. 


3. Les encastrables pour le lavage. 


Lave-linge et lave-vaisselle sont une aide très 
précieuse dans le travail ménager Simples à utiliser; 
automatiques pour la plupart, restait à les rendre 
plus agréables à l’œiL Cest chose faite avec les 
encastrables. 

Adaptés sous un plan de travail, sous l’évier, sous 
les tables de cuisson, lave-vaisselle et lav&frnge 
s’intégrent au décor de la cuisine. La capacité de 
chaque modèle, le nombre de programmes se 
choisissent en fonction des besoins de chacun. 


Le BHV, une adresse à retenir en matière de cuisine. 


En tant que spécialiste de lamaison et des loisirs, 
le BHV fait honneur à sa. réputation en ce qui 
concerne le domaine électroménager: 

Ce rayon est en tout cas à visiter quand on a 
décidé dhpporter du changement dans sa cuisine. 


Pour aider les dirais, des services appréciables. 
I. Des vendeurs spécialistes. 

Des vendeurs spécialistes sont û votre dispo- 
sition pour répondre à vos questions et vous 
conseiller efficacement Us s’occuperont pour 
vous de toutes lesmodalitésconccmantles com- 
mandes, la livraison et lè règlement 
Z BHV Service rfL 

80 techniciens itinérants, 3000 m : dhtclicrs, 
80 véhicules ateliers, sont à votre service en cas 
d'ennui technique. Toute intervention est gra- 
tuite dans le cadre de la garantie, de manière 
payante hors garantie. Si vous préférez effectuer 
vous-même votre réparation, les pièces déta- 
chées sont en vente ù Ibtelier. EnRn, BHV Ser- 
vice n" 1 assure la mise en service des machines 
à laver et des lave-vaisselle. 

3. Installations Service. 

Installations. Service est à votre disposition 
pour faire effectuer, chez vous, les branche- 
ments. raccordements et toute installation d 'en- 
castrables, par des professionnels sélectionnés, 
travaillant sur devis. 


RIVOU • PARLY 2 - 

MONTLHERY 
GARGES ■ FLANDRE 
BELLE EPINE 
ROSNY 2 -CRETEIL 



pas celle des 1307/1308 — ainsi 
que l'espace Intérieur. Et l’é 
pement présente des partie 
ritès notables : témoins de ni- 
veau Tnfnimnm d'huile, de niveau 
minimum de liquide de freins et 
d'usure des plaquettes avant, par 
exemple. 

En fait l’Horizon est une «super 
Slmca 1100» revue et corrigée 
par Detroit afin qu'elle garde ses 
qualités routières et que son 
confort et sa facilité d’utilisation 
soient plus proches des critères 
nmAri raina c’est -pourquoi die est 
déjà la première petite améri- 
caine à la conquête du marché 
européen (1). 

la production en série commen- 
cera le 2 Janvier à Poissy (après 
une pré-série de 360 véhicules) et 
passera rapidement de 40 unités 
par Jour â 917 à la mi-mars. L'an 
prochain 208 000 Horizon devraient 
sortir des chaînes françaises (dont 
65 % destinées â l’exportation). 
Mais que se passera-t-il lorsque 
Chrysler augmentera la produc- 
tivité de ses chaînes «TnéHraïnpg ? 

MICHEL BERNARD. 


(1) La oommerclBUsatlon Ces Slmca 
Horizon débutera, fin Janvier, en 
Francs et quelques semaines pins 
tard en Europe. Les prix ne sont pu 
encore fixés, mais Us devraient s’éta- 
blir entra 24 000 et 27 000 7 pour les 
trois venions. 


U DÉLIVRANCE 
DES CARTES GRISES 
DANS LES MAIRIES PARISIENNES 

Depuis le. 19 octobre 1977. tou- 
tes les mairies .d'arrondissement 
de Paris sont* dotées d'antennes 
de là préfecture de police char- 
gées de délivrer les cartes d'iden- 
tité, les passeports et les cartes 
grises aux personnes domiciliées 
dans le ressort de ces arrondisse- 
ments. 

Pour ce qui concerne les cartes 
grises, les Parisiens ont la double 
faculté de se présenter soit & la 
mairie de lenr domicile, soit au 
service central des cartes grises 
de la préfecture de police (salle 
Marcel-Rey) pour obtenir sur-le- 
champ la délivrance des docu- 
menta Le service central des 
cartes grises de la préfecture de 
police, qui fournit les mêmes 
prestations que les mairies, est, 
en outre, seul compétent pour 
tontes les opérations & caractère 
particulièrement technique (véhi- 
cules utilitaires, véhicules en cré- 
dit- bail, véhicules de sociétés, 
véhicules dépendant d’une succes- 
sion. véhicules provenant de 
l'étranger ou Immatriculés en 
franchise temporaire des droits de 
douane). 


• 17292 voitures particulières 
neuves Ford ont été immatricu- 
lées au cours du troisième tri- 
mestre en France, soit une pro- 
gression de 13.4 % par rapport 
à la période correspondante de 
1976. Dans le même temps, les 
immatriculations totales sur le 
marché français ont fléchi de 
0.9 %. Pour les oeuf premiers 
mois de l’année, l’accroisse- 
ment des immatriculations Ford a 
atteint + 35.7 %. Elles ont porté 
sur 70537 unités au lieu de 
51 985 pendant la période Janvier- 
septembre 1976. 

D’autre part, l’usine de Bor- 
deaux a produit, fin octobre, son 
500 000* pont avant moteur de 
Fiesta. Depuis le 1« avril 1976. 
date de sortie du premier pont 
avant Bordeaux a expédié aux 
trois chaînes d’assemblage de la 
Fiesta l'intégralité de sa produc- 
tion. soit 338 606 exemplaires à 
Sarrelouis (RJA). 196 965 à 
Valence (Espagne) et 64429 & 
Dagenham (Grande-Bretagne) 
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En 8 jours 
plus nn 

bruit 

chez vons 

Depuis 15 ans. Saires. spécialiste 
de l'isolation phonique et thermique, 
apporte les meilleures solutions aux 
problèmes du bruit et du froid. Etudes 
gratuites, installation rapide Paris et 
100 km alentour Crédit Cetelem. 

SAIRES: 206-50-13 

49 ter. rue de Rendra - 75019 PARIS 
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OFFRES D'EMPLOI 

La ligne 
43,00 

La ligne T.c. 

49,19 

DEMANDES D'EMPLOI 

10.00 

11.44 

IMMOBILIER 

30,00 

34,32 

AUTOMOBILES 

30.00 

34,32 

AGENDA 

30,00 

34.32 

PRQP. COMM. CAPITAUX 

80,00 

91,52 


AIMKMKEf CtAISSEJ 


ANNONCES ENCADREES 

Lera/mcoL 

OFFRES D'EMPLOIS 

24,00 

DEMANDES D’EMPLOIS 

5,00 

IMMOBILIER 

20,00 

AUTOMOBILES 

20,00 ' 

AGENDA 

20,00 


REPRODUCTION INTERDITE 


emploi/ internationaux 


emploi/ internationaux emploi/ internationaux 



@ÿËÈSg£:i 

ÉMMlC njrn. .1 r 


dfcî g*- - 

MS l y *«!=»- ;- 


tS* 's* 


IMPIE SNTBKPBISE DE TRAVAUX PUBLICS 
rechercha pour entrée Immédiate pour l'exécution 
d’on bâtiment Industriel tous corps d'état au 

NIGERIA 

1 INGÉNIEUR 

on CONDUCTEUR de TRAVAUX 

ï 2 i’f- pouvant assurer la direction et la coordination 

- **e travaux (ISO ouvriers). 

1 CHEF DE CHANTIER 


t U^l 
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1 CHEF DE CHANTIER 

génie erra, 

" J **3^. ayant de très bonnes connaissances mécanique 
Les candidats devront obligatoirement po wéripj 

*Sîtj, da connaiBBBncaa approfondies da la langue anglaise. 

.:'-,5 = ’éllt g.^: Ecrira as référ. 6- B43 à : P. LICHAU 8.A., BJP. 220. 
' 730S3 PARIS CEDEX 02. qui transmettra. 


Gesamthochschule 

Kassel 

Der QifindungapribMint 


.* me .gesamtbochschitle kassel suent an 

- - . ' ■ : ^ Sommersemester 1978 

v::HÏ -S € 1 LEKTOR (Franzosisch) » 

(H à BAT) für die OrganJaaUonseiniielt 

».-■••• Sprache/Literaiur ab Soaunaraemester 1978 

. - . ' . : ;=i TStlgkeit : 

L Sprachpralrtlsche veranataltungen 
: 2. Entwicklung von Lehr— und Lemma- 

‘ terlalen. 

.- •••‘TTij VaanasetnmBm : 

" '■* m PranzOslscb als Muttempracba 

• A bschluKaq uallf ikatd on maîtrise 
_ • mbgUcbat Brfahrung im Unterricht des 

FranzSslacbezi als Fremdaprache für Erwaobsene. 

• , .. , Der Bewerber soute ausaerdam ln einem dar fol- 

’ m*' j,,<£ genden Gebiata quaUflxlert sein: 

' - • moderne tranzOalache Oescblcbte oder 

Llteratur 

‘îiV.fs Si.' 1 . • Psychologie des Zweltspracbnenerwerhs 

,LJ • ■ UJ j Oder T.in giilBMic 

;r i|( '■"* M*rl A nate llung mouchât auf 2 Jahre. elnmallge 
raXiaS VartragsverfftnEBning ma 3 Jabcro mdgüoh. 

Beverbungen mit den OhUdben. Ub ter lagon elnd 
' l~: bla rum 3JJ978 ru richteo an: 

T - . • ■ ; . ■* s-j GKÀMTHOCHSCHÜIJ! KASSEL 

;; -Der Grdndn n gsprUsldent 

T D — 3300 KasaeL MOncbebergstraase 10 ; 


INDUSTRIE PETROLIERE El SIDESUHSQUE 

Afin de renforcer notre expertisa dSngânîaurs conseils en enÿneerïng 
nous cherchons pour nos équipes des spécialistes ; 

SENIOR COST 

AND SCHEDIIUNG ENGINEERS 

Ceux-ci travailleront en étroits collaboration et au plus haut niveau, 
avec les équipes planification de notre client. Ils auront à concevoir 
et A mettre en place des systèmes de contrôle de délais et de coûts 
pour les projets (cost and scheduling Systems), Ces systèmes seront 
utilisés pour le suivi de la réalisation d'importants complexes industriels 
(plus de 250 millions de $J. 

Les candidats devront 

• avoir un diplôme de génie civil ou da mécanique 
■ avoir une expérience de chantier au sein de grandes sociétés 
internationales d'engineering et de construction 
a être billngtie François/Anglais 

■vouloir accepter des responsabilités importantes, bien rémunérées 
mais dans un environnement parfois difficile. 

Pour faire acte de candidature, prière d'adresser un C.V. détaillé à : 
ANNE-MARIE CHOMTON 
Directeur des Ressources Humaines 

Booz, Allen & Hamilton 

INTERNATIONAL | 

58, Avenue Kléber, 75784 Paris Cedex 16. A 


SORGEM 

recherche le 

CONS EULER-ORGANISATEUR 

D’UN ETABLISSEMENT BANCAIRE PUBLIC 

an BURUNDI 

U aura & : 

— Assister le . Directeur Général dans sa. gestion 
courante. 

— Mettre en place et contrôler les procédons 
administratives du siège et des agences. 

— Superviser la comptabilité. 

— Former l'équipe de direction et l'ensemble du 
personnel. 

Ce poste A pourvoir rapidement nécessite : 

— Une bonne connaissance des mécanismes ban- 
caires. 

— Uns tarés bonne expérience de l'organisation du 
travail administratif et comptable. 

— Un sens aigu des relations humaines. 

— Une aptitude k la formation. 

Le candidat retenu devra avoir : 

— Au moins 35 ans. 

— Une formation supérieure. 

— Plus de 5 ans d'expérience professionnelle. 

Envoyer C.V, photo et prétentions à : 
SORGEM. 152, bd Perelre, 75017 PARIS. 


JEUNES INGÉNIEURS 
débutants en électronique 

Ataüifeuaace et Mise en Œuvre d'appareillages de 
Prospection Minière à l'Etranger 

Groupe minier Français offre & 
des ingénieurs eu âectronlqua 
après période de formation la responsabilité 
de gestion et de mise en ouvre des moyens 
techniques : 

— pour effectuer la détection des minerais en 
avion, au sol et en forages; 

— pour assurer le fonctionnement des réseau» 
Internas de *Télf OT nninn * |Bit ' m| - 

Eertre n» 3 084 « le Monde » Publicité, 

5, rue des Italiens, 75427 Paris (B*). 


BANQUE TUNISIENNE 

k caractère international 
recherche 

DIRECTEUR FINANCIER 

dB nationalité tunisienne 
Le poste conviendrait & un expert comptable ou 
formation similaire avec expérience. 

Une expérience bancaire serait très appréciée. 
Envoyer C.V. manuscrit et téléphoner pour r.-v, 
SEGOMX. - IL DBOUDUN, 280-18-08, 

L rue Rlcbepaace. 75008 PARIS, 

200-16-08. 
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le centre d'études 
de prévention 


recherche pour 
détachement à l'étranger 
(contrat français) 


DES INGENIEURS DIPLOMES 

. .. - - HAUT NIVEAU 

minimum 2 ans d’expérience dans les différents 
domaines de la construction : toutes spécialités 
de génie civil et lots techniques. 

Envoyer C.V. en indiquant prétentions, impor- 
tance de la famille à déplacer et date de 
disponibilité au : 

Service du Personnel j 

C.E.P. - 34, eue Rennequin # 

75017 PARIS. f 



En Australie , Canada. Afrique 
du Sud, Afrique noire, Asie, 
Moyen-Orient, Amérique latine. 
Europe, des EMPLOIS vous 
attendent. Demandez le me>v 
sinl spécialisé M ON D EMPLOIS 
(M3) B-P-. 246-09 PARIS. 


offre/ premier emploi 


offre/ premier emploi 






tNG&MëUÊS GRANDE €CÙU 

débutants 

marketing- informatique -études et mftmisatiàn 

Notre Groupe (8.000 personnes - 3 milliards de CA. - 6 millions de clients - 80.000 fcolisl jour) a pour 
vocation la DISTRIBUTION. Nous sommes Leader de la Vente par Correspondance en France. Nous 
progressons d ' environ 15 % par an. 

Les Ingénieurs représentent 15 % de l'encadrement avec une moyenne d'âge de 32 ans Depuis plusieurs 
années notre politique en matière de recrutement est résolument orientée vers la recherche de Cadres 
débutants à fort potentiel, auxquels nous apportons une formation complémentaire en fonction de leurs 
besoins pour leur confier rapidement des postes à hautes responsabilités. 

Nos Techniques : à la pointe de l'informatique, nous utilisons également les techniques les plus avancées 
en matière d'organisation , d'automatisme, de manutention et de télédistribution. Dans le domaine 
1 marketing, les besoins de la clientèle sont approchés selon des méthodes statistiques nécessitant l'utili- 
sation de i 'informatique. 

Aujourd’hui, nous préparons demain : nous recherchons des Hommes compétents qui développeront nos 
moyens actuels et mettront au point ceux qui les remplaceront, tout en ayant de réelles qualités 
d 'animation d 1 équipe . 

Pour cela, nous recrutons plusieurs Ingénieurs en vue d’un premier emploi pour nos Directions ; 

• INFORMATIQUE • ETUDES et ORGANISATION 

Oae ce soit au niveau des applications ou des Nous recherchons des iagnkMBaÜt 

tM»hnimies il HOQS faut des Ingénieurs divers services (notammentlaDirectionIndvistneUe) 

Tî'iS^SqJ èomme dans le but d’amflioijr M detovaü dam 
moyen oui doit faire évoluer notre système ses. d ^ reats + 1 as ®“? *Sïï£* 
de distribution. affineront ** Bestlon de «* outü * 


DÉPARTEMENT 



Société d'ingénierie Paris 
rechercha pr posta A l'étranger 

UlOGUE 

spécialisé en mécanique 
des sols et fondations 
(en millau urbain, lotissements, 
grands ensembles}. 

Ce poste convient 
à un Jeune diplômé da ren- 
seignement supérieur, céllbab, 
ayant déjà 

une première expérience 
de géologie appliquée 
dans le secteur construction. 
Les candidats Intéressés pour- 
ront écrire (Joindre C.V. et 
préciser dernière rémunération} 
sous réf. 3 920 CONTEUSE pub. 
20, av. da ropére, Parls-1*'. 


Société d'ingénieurs conseils 
Paris recherche 



Téléphoner pour rendez-vous 
Service Relations du Travail 


•MARKETING 

Cet ingSnienr aura .poux mission d’assurer les 
études mathématiques et statistiques de la 
Direction Marketing pour le traitement de 
l'information continue dans nos fi c hiers. 

Atou, vous varierons plus en détail de notre Société et de nos politiques ainsi que de chacun de ces 
mrtes^ui impliquent ht prise en charge globale d'un ou plusieurs projets. 

« mn+nrt adresser C V + photo + prétentions en précisant le secteur qui vous intéressé 

SS mede BtanchemaDIe - 59100 ROUBAIX. 


359-72-02 


offres 

premier 

emploi 


£*M**it met 

chaque Jour à la dispa- 
rition de ses lecteurs 

cette rebrique dons 

les pages ''Annonces 




afin de regrouper les 

propos i tions uniquement 

destinées aux jeunes à 
la re cherche d'un pre- 
mier emploi. 



Société d'ingénierie Paris rech. 
pour ses activités 6 l'étranger 


296-15-01 


1 parapubUqu 

vocation internationale rech. diplômé crune grande école ayt 

ürasttssex 

en TRAVAUX ou CONTROLE fray. g l’étranger et en France. 

Veuillez écrire Moindre C.V. et 
indlq. rémunération actuelle) s/ 
réf. 10 918. CONTESSE PubL 
20. av. de l'Opéra, Parts-l". 


Entreprise de travaux publics 
recherche pour la 
NIGERIA 

UN CHEF COMPTABLE 

célibataire, rompu k l'exportât., 
partant anglais. 

Adress. C.V. dé|, photo et pré- 
tentions * sous référ. 1 078 M à 
5WEERT5 BP 289. 75424 PARIS 
CEDEX 09. qui transmettra. 


Importante société 
établie au Zaïre, possédant 
plusieurs sièges d'exploitation, 
rech. pour entrée Immédiate : 
1 CHEF COMPTABLE 
EXPERIMENTE 
âge maximum 45 ans, ayant 
également des connaissances 
de travaux administratifs. 
L'Intéressé devra pouvoir se 
déplacer dans les différents 
sièges pour la vérification 
de la comptabilité et la 
confection des bilans, 
ainsi que pour l'établissement 
en fin d'année des Inventaires 
et bilan consolidé. 

Faire offre m an user ^ avec C.V. 
et prétentions, en joignant deux 
photos, sous le ne 716 216 M A 
REGIE-PRESSE. 85 bis, rue 
Réeumur, 75002 PARIS, qui tr. 


ECOLE POLYTEC. FEDERALE 
LAU SA N NE- SUISSE 
cherche pour son laboratoire 
de céramiques : 
COLLABORATEUR S CI EUT IF. 
au bénéfice d'une formation 
dans le domaine des matériaux, 
da la physique appliquée 
ou de la chimie des solides, 
avec plusieurs années d'expé- 
rience dans un laboratoire de 
recherche- Une thèse de doc- 
torat serait appréciée. Entrée 
en fonction : dès que possible 
ou k convenir. Offres avec piè- 
ces usuelles bu : Service du 
personnel de l'E.P.FJ_ 33, av. 
de Cour, 1007 Lausanne SUISSE. 


Basque Salue 
Un Siècle da Succès, 
mob aussi ira années d'un pru- 
dent scepticisme, souhaiterait 
confier le démarchage de ses 
produits financiers et invnou- 
lisrs A un conseiller de trié 
haut niveau pouvant également 
apporter les preuves da sa 
réussite et de son marché. 
Lettre avec CV. «r photo k : 
Dr A. TONTCHEV, case postale 
CK- 1961 LES COLLONS. 

VALAIS (SUI5SE). 


Offres (remplois cadres. 
Ingénieurs, techniciens pour 
l'Amérique latine (Venezuela. 

Argentine, Brésil, Colombie, 
etc.) dans la revue spécialisée. 
Doc. A.L.E. (EU 
B. P. 422-09 PARIS. 



dans ce 

è ce poste, qui convient â 
un célibataire, voudront bien 
écrira (Joindre C.V. et Indiquer 
rémunération actuelle) sous réf. 
W 916 ■ CONTESSE PUBLICITE 
2D, av. de l'Opéra, Parls-I»» 1 . 



SMj 






















ge 32 — 




offres d’emploî 


CHEF DE REGION 

Partir en Province 

avec l’assurance d’une carrière nationale 

La présence industrielle de Ford Europe justifie les possibilités 
et les promesses d'évolution de carrière. 

Avec une implantation dans 15 pays, 22 unités de production, 
135.000 personnes, le CA est aujourd'hui de 25 milliards 
de francs. 

Le Directeur de Région que nous souhaitons intégrer à la 
Division “Machinisme Agricole” aura, pendant 2 là 3 ans, 
la responsabilité et le contrôle des objectifs commerciaux : 

H interviendra pour conseiller le réseau de 
concessionnaires dan s'sa stratégie de vente, sari 
organisation, sa gestion et sa politique de recrutement 

La solution optimale serait un candidat de 28 ans minimum, 
rapidement opérationnel grâce à sa connaissance des 
matériels agricoles (ou du milieu agricole) et des circuits 
de distribution, La nature et la qualité deson expérience 
commerciale nous intéressent autant que sa formation 
supérieure technique ou commerciale. 

Le style de management de Ford prévoit des orientations 
et des mutations valorisant les potentialités de chacun : 
du poste de Directeur Régional, vous pourrez envisager , 

une évolution au Siège (à un poste d’encadrement, A 

de Promotion des Ventes..) ou même une carrière JÊ& 

internationale. 

La pratique de l'Anglais 
est fortement souhaitée. 


Adr. C.V. à FORD FRANCE SA 
Direction du Personnel. 

344 Av. N. Bonaparte 
92504 RUEIL-MALMAISON 


. SOCIETE DE FABRICATION 
ET VENTE D’ARTICLES DE MENAGE 
recherche 

pour assurer la fonction de 

DIRECTEUR D’USINE 

— Ingénieur (Arts et Métiers ou équivalent), de 
préférence- avec expérience de service méthode. 

— Age 31 «TU» T^lwIniTim. 

— Aptltaüa et goût du commandera ant et de l’or- 
ganisation. 

Ayant noua se s ordres l’ensemble d'un établisse- 
ment de 500 penannea. U assurera la gestion du 
personnel, la responsabilité de la production, des 
services techniques de l'ordonnancement des maga- 
sins et services' d'expédition. 

Poste à pourvoir Région. EST. 

Logement et. voiture de fonction assurée. 

Adresser lettre manuscrite motivée avec C.V. dôt. 
et rémunération actuelle A : 

Numéro T. 001347 M. .REGIE - PRESSE, 

85 bis, rua Béaumur - 75002 PARIS. 


ORGANISME PUBLIC 
recherche 

MGtaüits 


DANS LE CADRE DE SON EXPANSION 
GRANDE MARQUE 

PRODUITS GRANDE CONSOMMATION 
r.KAnmt SUR -SON MARCHE 


DIRECTEUR DES VENTES 
EXPORTATION EUROPE 


es finir «t réaliser objectifs de développe- 
ment par paya, tant par l’animation et le mana- 
gement de réseaux de représentants que par le' 
suivi de la gestion des outils de services déjà 
Implantés dans les pays. 

Ce poste, à pourvoir à Xroyes G0), conviendrait 
à cadre 30 «wi minimum, ayant déjà exercé avec 
succès des responsabilités .similaire*, connaissant 
parfaitement l’allemand, et l'anglais jet capable 
s'intégrer dans équipe dynamique. 

Fréquents déplacements. 

Envoyer curriculum vltao ■ mauûserit détalllé- 
(+ photo), salaire actuel et souhaité i : 

M. BOTES, 77, Ile de Mlgmtan*. 78300 POIBST. 

Totale discrétion assurée. 


Importante E ntrepr ise de 
TRAVAUX PUBLICS 
(construction de réseaux électriques de 
toutes natures, installations tiectrtques 
fndustrkRes, génie dsB) 
recherche poser étoffer l'e n cadre m ent 
de sa DOŒCnON ï RÉGIONALES 


'iWÿiU'JJjpcWtViTniïUlK. 


auxquds Usera confié des responsabilités 
progressât* sur sa chantiers (conduite 
de travaux, gestion financière, relations 
cUentit*- . .J. 

La posta à pourvoir, situés sur l’en- 
semble du ’ territoire fiançais convien- 
draient à dés diplômés aÉcola telles 
que CENTRALE, TP., AM . * ENSI ou 


Envoyer C.7. détam£.phom et préten- 
tions sous référence J59M au : 


Cabinet Jem*3mede MAURICE 
ComsM.ptGestkmduPamumri 
42, rmLm&Æse- 75017 PARIS 


SOCIETE DE PARFUMERIE 

daté* à GRASSE recherche pour sem 
DEPARTEMENT COMMERCIAL 

un Responsable 
desVentes 
deVOuest 

ode formation supérieure commerciale ou 
technique, Û devra justifier d'une _ bonne 
expérience des ventes et du marketing des \ 


en France, Allemagne, Angleterre, Benelux, 
. Italie*. 

La connaissance de l 'anglais est indispensable, 
celle de l'allemand souhaitable. 

Ecrire avec C.V. et prétentions à No 37103 
COMTESSE PUBLICITE, 20, avenue de l'Opéra 
75040 Paris Cedex 01 qui transmettra. 


GROUPE INTERNATIONAL 

TRANSFORMATION DES MATURES PLASTIQUES 
recherche pour sa filiale 'française Implantée da ns 
la région de MONTARGIS (45) (lM km fiud Puis) 

RESPONSABLE DES SERŸiGES 
COMPTABLE H ADMIWSIRATIF 

Dépendant' directement du DJiacMbr Administratif 
et Financier, il aura la responsabilité complète 
des services : 

— Comptabilité générale et analytique 

— Trésorerie ; ... 

— Admii» latiatkm générale. 
q doit de préiémea : 

— Etre diplômé de l'enseignement supérieur (HJG.G, 
E43JUL, SCIENCES PO, etc. ott DXCA1; 

— Avoir une expérience d'au moins 4 ans dans les 
^^nufnfT BicoN^uuièi 2 

— Avoir da bonnes comulaaancee en an glai s et 
an informatique. 

Compta tenu des perspectives d'expansion du 
groupe, co poste c o m po rte da réelles paesUdUtte 
d'avenir. 

La rémunération aéra fonction dee compétence! 
du candida t retenu. 

Ecrire avec C.V. et photo, n* 38-283» CONTEUSE 
Pu VU 20. avenue de l'Opêru. Parla CI*), qui tr. 


RECHERCHONS 

: UN ANALYSTE 

en Informatique 

chargé de conduire les études liées à la mise en 
place d’un ordinateur Honeywell-Bull 64/20. 

Adr. candidature et a.V„ avant le 15 décembre 1977, 
à la Fédération de la Mutuelle Agricole de USURE. 
I& rue de la Fetite-Oité. 27004 EVREUx CEDEX. 


MARKETING - 100.000 


• Groupe an 'fort développement, 2* aux son 
marché (Composant industrialisé du bfttiment 
g ros o g avre) recherche son RESPONSABLE 
DEVELOPPEMENT COMMERCIAL. 

• La Société souhaite confier ce porte A un 
homme de Marketing de formation ESSBC. ESC. 
Dauphine, ayant quelques années d'expérience, 
si poaalULe dans le millau bâtiment. Le siège 
de la .Société est. dans une Impartante ville de 
province, à 200 km Ouest de Parla. 

Ecrire avec omr. vltae. phot, salaire actuel, aous 
n» 7014. à CXNOREN. 104. r. La Fayette, 75010 Fada. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ ITALIENNE 
. PRODUCTRICE DE LINGE DE MAISON 
AVEC FILIALE A PARIS 

recherche 

ATTACHÉ COMMERCIAL 

Pour SUD, SUD-EST, SUD-OUEST 

Le candidat Idéal est un homme d'environ 35 ans, 
porté A la vente (détaillants) 

Nous offrons : 

— un -encadrement dans le plus haut niveau de' 
la catégorie ; 

— nu fixe + IntémMmant, frais de Toute forfai- 
taires + Kilométrage. . 

Réponse avec curriculum vltae et photo à : 
DIRECTION EXPORT 

-Via VlsflOnti-dl-Modnme. 15 - 20122 Milano (Italie). 



CRÉDIT COMMERCIAL 


Importante Société 
Leader mondial dans sa brandie 

recherche 

Jeunes Diplômés 

de 

l’Enseignement Supérieur 

Four postes & pourvoir eu province, exigeant : 

• des qualités de contact, de dynamisme 
et de bon «mu : 

• le goût des responsabilités que compor- 
tent l'appréciation des risquas de crédits 
commerciaux et l'étude de la solvabilité 
des entreprises. 

tdrcea. lettre manuscrite. C.V. détaille, prêtent. 

et photo récente n« 38.390 COMTESSE Publicité 
20. Av. de l'Opéra — 750M Paria Cedex 0L 


GROUPE METALLURGIQUE INTERNATIONAL 

recherche 

POUR UNE DE SES FILIALES IMPLANTEE 

DANS L'EST DE LA FRANCE 
UN ANALYSTE PROGRAMMEUR (D.U.T.) 

avec ns ou Z ans expérience et capable da 
s'intégrer & une équipe assurant la mise an place 
d'applications sur machine c o n vers ati o n n elle . 

— REGION AGREABLE. 

— EMPLOI STABLE. 

— REMUNERATION 45.900 F ANNUELLE. 

— AVANTAGES SOCIAUX. 

Adresser lettre manuscrite. C.V„ 'photo et date 
de disponibilité à : SIGMA CONSEIL S JL, 
28. rue de Naplee - 75008 PARIS; 


f 


SECRETAIRE GENERAL 

SS 




recherchons 

FOUR LEUR DIVISION 

SOUS-VÊTEMENTS JIL 

CHEF P E VENTES 

POUR SECTEURS FRANCS ST EUROPE 
LS CANDIDAT DEVRA : 

— PARLER ET B C8X BI COURAMMENT L'ALLE- 
MAND BT VAMGLA1S. 

-Avon UNS BON NB CONNAISSANCE DSS 
. PROBLEM ES DE L'EXPORTATION. 

— VENIR HABITER TBOtBL 

AGE BQNXMUM : SS ANS. 
Déplacements fré qu ents en haut et en Rampe. 

Adressai" curriculum vltae manuscrit et photo, 
eans U référence 71.132 EXPORT. A : 
ETABLISSEMENTS ANDRE GtfJJEH, 

503 X - 1WW TROUES CEDEX. 

■Réponse A note oandldatur*. Dtsorêtion essorée. 



SOCIETE EUROPEENNE DS PROPULSION 
recherche pqur son établies ement de 
. . • BO R DEAUX 

UN INGÉNIEUR 

ayant ob l igatoir ement pluttauxa années d’expé- 
rience dana la unctinxttfani te fibre* pour 
recherchas en laboratoire dana la ewmatee te 
matériaux ccanposltes iSaattqpea. 

Adresser C.V. détaillé avec photo A 
. SJLP. (Service dn ptnaonntl). 

BJ>. TL «MO SAnrr-MEDABD-SN-JAZUtS. 


CADRE de DIRECTION 

Responsabilité Administrative du Personne) 

EQUIPE 30 PERSONNES 

Justifiant une compétance en COMPTABILITE 
FISCALITÉ, SOCIÉTÉS, BRANCHE AGRICOLE 
PROVINCE Sud-Paris - Ville Universitaire. 

Adr. C.V- photo et prêtant, n* 3JL238 CONTESaE 
Publicité. 20. avenue de l’Opéra. PARIB-l ar . 


SOCIETE D’EXPERTISE! COMPTABLE 
recherche pour 

ROANNE 

EXPERT COMPTABLE DIPLÔMÉ 

pour la responsabilité d’un bureau de 20 pononnas, 
eorcpnuant B chefs de groupe. 

BfeuBnératlaa Ocrée, 

Adresser e.V„ photo, prétentions et délais de 
disponibilité au n« 8-®S4, «la Mondes Publicité. 
5, rue dea Italiens. 75427 PARIS «*). 


vers anima tjon sraun achats. 

- «provision. meeesta. 
Sxoérience 3 ans dont achat 
ad vente oampeaants 
étatiranknns. Env. C.V, prêt 
8 : CGM • Del Se iÆ» 
pu mnanxA rue Oa Bel- Air. 
arm VBI»urtj*nn*. 


_ La Maison « quartier 
de Perl- Neuf à LA ROCHELLE, 
recruta 1 ANIMAT. POLTVAL., 
? ba 23 ■"*. “tant reçu la 
formation d'une école d'animé 
. H _ ,u i B, re du. BAAE 
et CA.PAS.E. ou DAPAAE 

ÇorvOdalures IS ctécwn 
du posta 2 Janvier 


Office public O'hlm ds Nantes. 

54. r. Félix- Faure 44037 Nantes, 
recruta eoowMèrM .sociales, 
loasmst rt assuré. 


Laboratoires Searfe 

recrutent 

dans le cadre du développement 
de leur Service des 
RELATIONS MEDICALES 

1) MEDECIN 

(Réf.M 23 ) 

Chargé de l'ÎNFORMATlON ECRITE 

— COURRIER MEDICAL 

— Rédaction des éléments médicaux et 
scientifiques des brochures et 
documents d'information. 

2) MEDECIN 

(Réf.M 24 ) 

Chargé de l' ASSISTANCE AU RESEAU 

— Fonction Médicale des Délégués ■ 

— Participation aux Réunions 
d'information. 

Ce poste suppose de fréquents 
déplacements. 

Pour ces deux postes, la connaissance 
de l'Anglais est souhaitable. 

U ne expérience préalable de 
l'information médicale serait appréciée. 


r 


Adresser C.V. et prétentions 
SERVICE DU P01SONNEL 
7, bd Romain-Rolland 
92120 MONTROUGE 


SEARLE 





r mmAvmmmm 

| GROUPE MATRA 

qui commercialise avec succès une gamme de 
mini-ordinateurs dont 20 000 unités sont déjà instal- 
lées dans le Monde, 

développe ses forces commerciales de PARIS 
et recherche des 

INGÉNIEURS COMMERCIAUX 

de formation supérieure 

et disposant d’au -moins 2 années d'expérience 
réussie dans la vente de systèmes informatiques. 
La rémunération élevée saura intéresser des candi- 
dats dynamiques. La connaissance de l'anglais est 
appréciée. 

Adresser G.V. à Monsieur J.-L DUHAMEAU ( 
MATRA INFORMATIQUE | 

■ 18, rue de Chatfllon- 75014 PARIS I 




r?*- 


POUR LA FRANCE et L’ETRANGER 

Notre activité : CA. 1,8 milliards de Francs, 
4000 personnes, négoce de combustible, 
exploitation de chauffage, maintenance 
d’équipements, installation dans le second- 
ceuvre technique aussi bien en France que 
dans 10 pays étrangers (Moyen-Orient, 
Amérique, Europe). 

Notre développement à l’exportation nous 
amène à recruter de jeunes ingénieurs 
généralistes, mécaniciens, électrojechnidens 
etc., pour les former durant 1 à 2 ans à notre 
technicité. 

Ils seront ensuite affectés à des postes de 
responsabilités soit en France soit à 
l'étranger dans des fonctions techniques 
opérationnelles ou commerciales. 

Une bonne connaissance de l'anglais ou du 
portugais est impérative. 

Envoyer C.V. -h photo sous référence 1076 à 
SWEERTSB.P. 269, 75424 Paris Cedex 09 
qui transmettra 

^ou téléphoner au 260.30.30, Mme TABOU AL 


V 


informaticien 


L'UNION DES CAISSES CENTRALES 
LA MUTUALITE AGRICOLE 
recherche un informaticien âgé de 
30 ans minimum, diplômé de l'ensei- 
gnement supérieur ou de niveau équi- 
valent. B aura l'expérience des démar- 
rages de SYSTÈMES MOYENS faisant 
appel au TËLÉTRArTEMBVT. Son rfito 

9tua de CONSEILLER sur le plan des 
méttiodes et des outils les équipes 
chargées de la mise en place de ces 

siratèmes. Ce poste nécessite une 
expérience de 5 ans minimum et sup- 
pose de fréquents déplacements en 
Provnee- IRéf. 8963/M) 

Mmutr nom CV. me «p» toute htùm amas. 
où» * photo pf préOuttfau, i SêaoSâhoiaa : 
92129 H08TB096E • Bartm Ihn im. „ 
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OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


La ligna La ligne T.C. 

43.00 49,19 

10.00 11,44 

30.00 34,32 

30.00 34,32 

30.00 34.32 

80.00 91.52 


Annonces (usas 


ANNONCES ENCADREES 
OFFRES D'EMPLOIS 
DEMANDES D'EMPLOIS 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


Le m/m coi. 

• 24,00 - 27,41 

5,00 5.7Ï 

20,00 22# 

20,00 22,81 

20.00 22# 


Chargé dei'i 


«-l'Qn c=ç 


offres d'emploi 


SOCIÉTÉ MULTINATIONALE 
renommée dans ^équipement 
mécanique do précision, recherche 
pour renforcer son équipe de vente 

1) JEUNES DIPLÔMÉS 

écoles comme relaies ou écoles d'ingenleurs. 

2) JEUNES 
TECHNICIENS SUPÉRIEURS 

attirés par ta fonction commerciale. 
Après formation au siège social (région 
parisienne) les candidats se verront confier 
un secteur géographique d'activités. 
Larges perspectives d'avenir pour candidats 
ambitieux, dynamiques^aptes à la négociation 
commerciale. 

Envoyer lettre manuscrite et CV à n° 1t252 
EMPLOIS ET ENTREPRISES 
18. rue Vblney. 75002 PARIS 


REPRODUCTION INTERDITE 


offres d'emploi 


offres d'emploi 


offres d'emploi 


PHILIPS 





_ , 




' Jr ‘ _ * . ... 
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’-V ÏNGEV; ’J~3 COUV^uiy 


MAT1AÔ 

recherche pour son département Contrôle 

INGENIEURS 
Grandes Ecoles 

— Ils assurent la coordination et la gestion technique 
et financière d’une affaire pour l'ensemble des 
activités- de contrôle. . 

— Ces postes concernent des ingénieurs électro méca- 
niciens de préférence, mais surtout ayant une expé- 
rience de 2 A 5 ans acquise en production ou en 
contrôle sur des marchés d’état. 

— Connaissance de l'anglais indispensable. 

Adresser CV, rémunération souhaitée en indiquant 
la référence NK 226 

ma Dfn àk à Monsieur KORFAN 
nrinl lin BP N" 1 -78140 VELIZY 


i 


Systems 

Vous avez: - soit un DIPLOME ESC ou une formation supérieure comparable, 
- soit une formation supérieure SCIENTIFIQUE que vous 
envisagez de compléter par une expérience au contact 
des réalités commerc/a/ëc et des responsabilités de gestion. 

PHILIPS Data Systems 

vous propose de participer, dans le cadre d'une carrière d' 

ingénieur commercial 


â la diffusion de sa gamme de produits 

• Ordinateurs de gestion • Systèmes de terminaux 

• Systèmes de saisie de données «Mini-ordinateurs 
Dans cette fonction vous devrez : 

•analyser les besoins et les préoccupations de vos interlocuteurs et mettre 
en évidence l'intérêt d’une utilisation de l'informatique 
•guider les utilisateurs vers les solutions les plus efficaces 
•conseiller les responsables lors des décisions qui jalonnent la mise en place 
de tout processus Informatique 

•coordonner les interventions de spécialistes au cours de ce s différentes étapes. 

Vous pourrez acquérir les bases nécessaires à l’exercice de ces responsabilités par une 
formation de 9 mois au moyen de cours et de stages pratiques sur: 

•le marché de l'informatique 

•les produits PHILIPS DATA SYSTEMS 

•les applications. 

Durant cette période votre rémunération sera fonction de votre niveau de formation et 
tiendra compte de votre expérience éventuelle. 

A l’issue de la formation, plusieurs postes seront offerts à Paris et dans les Métropoles 
régionales. 

Adressez votre candidature à : 

Direction du Personnel, PHILIPS DATA SYSTEMS, 

5, Square Max Hymans, 75015 PARIS. A 


MOYENNE ENTREPRISE MATÉRIELS T.P. ET 
INDUSTRIELS - FILIALE PUISSANT GROUPE 
RECHERCHE POUR PARIS 

JEUNE INGÉNIEUR 
AM-IDN OU TP 

dé butant ou quelques années d‘ expérience 
pour assumer des responsabilités polyva- 
lentes, techniques et cammerdales en 
France et dans, les filiales Étrangères. 

Larges, perspectives de développement de 
carrière pour candidat dynamique. 

Connaissances de l'anglais nécessaires. 

Ecrire sous référence LV 243 CM. 


4. rue Massenei, : • 
75016 Paris - 
discrétion absolue 


ëfâ 


Importante Sté textile Multinationale 
spécialisée dans 
la CHEMISE et le SPORT5WEAR 

(GA. 60 Millions) 

recherche pour son siège à Paris 

ADJOINT 

à son DIRECTEUR COMMERCIAL 

- 28 ans minimum, 

- capable de travailler en liaison étroite avec 
la Direction, pour définir (a politique de vente 
qui tiendrait compte de révolution du marché, 
d'établir les plans de collections et d'animer 
le réseau de ventes. 

- pour réussir, U faut des qualités de goût et de 
jugement; ainsi qu’une certaine expérience 
d'animation acquise dans l'habDlemenf, 

- anglais Indispensable, 

- voyages fréquents ô l'étranger. 

Envoyer lettre manuscrite, (XV., 

photo (récente) sous n°18409 B à Bleu Publicité 
41, av. du Château - 94300 VIncennes 
Le secret absolu des candidatures est garanti 


JEUNES INGENIEURS 




Clark Crédit 

Analyste Financier/Crédit 

La Société agit comme service de financement et de factoctag des 
ventes à crédit pour ses con ces sio nn aires et ses clients (Europe, 
Afrique, Moyen-Orient). 

Elle souhaite s'attacher deux nouveaux collaborateurs qui dans 
un premier temps se venaient confier des mission d'analyses 
financières, de réexamen des procédures et des action d’Audit~. 
auprès des concessionnaires avant de prendre dans un deuxième 
temps des responsabilités plus formelles au sein du groupe. 

Cette éventualité' demanda de bonnes co nn a i ssa n ces en compta- 
bilité et analyses fina n cières (DECS, ESC, Sc. Eco.,). Ella suppose 
une première expérience même brève dans ces domaines. L'usage 
courant de l'Anglais est indispensable (les entretiens se déroule- 
ront dans cette langue). 

Les missions confiées demandent une réelle disponîbüité (dépla- 
cements, même lointains, à quart de temps).' 

La rémunération de départ se situerait aux environs de 70 000 F 
par an. 

Les personnes Intéressées sont invitées à adresser leur, dossier 
■sous référence CF 1181/M à SEFOP qui les en remercie. 


7 rue Lincoln 75008 PARIS 


TRES IMPORTANTE SOCIETE de CONSEIL et SERVICES EN 
INFORMATIQUE NOUS DIFFUSONS, PAR UN SERVICE 
DE TEMPS PARTAGE A.R.L., DES APPLICATIONS 
SOPHISTIQUEES DE GESTION CONVERSATIONNELLE, 
NOUS RECHERCHONS DES 

Jeunes Ingénieurs 

GRANDES ECOLES 

Intéressés par l’informatique, ayant si possible 2 à 3 ans d’expérience d’entre- 
- prise pour prendre en charge, en liaison avec les utilisateurs, des projets spé- 
cifiques depuis leur conception jusqu’à leur mise en place et è leur suivi. 
Formation complémentaire assurée.- 
Lieu de travail : Puteaux. 

IcpIi 5 Adresser lettre man^C.V. détaillé, photo, rémunération 

_ J souhaitée, SOUS réf /73414/M A Mme CLE RE, à SéJé- 
FdriNllCfl CEG05, 33 quai Gallidni 92152 5URE5NE5. 


IMPORTANTE ENTREPRISE 
DE BONNETERIE 

Filiale d'un -Groupe de' dimension 

internationale recherche . 

modéliste - metteur an point 

• il supervisera la réalisation du produit 
initial, des gradations, têtes de série 
et 4’empioi des matières premières, 

• participera à l’industrialisation des. 
articles. 

•collaborera avec les chefs de produits 

• sera responsable d’une équipe de mo- 
délistes d’exécution de modèles -patro- 
nières gradeuses - échantillonneuses. 

techniciens confirmés 

(CONFECTION) 

•Expérience de l’atelier 

• Formation méthodes appréciée 

- bon contact - esprit d’analyse 

- capables initiatives- disponibilité pour 
frequents déplacements en France ét à 
['Etranger- Anglais indispensable. 

Poste correspondant à : 

«Chef de fabrication» 

Adresser dossiers de candidature avec 

C.V. précis et indication rémunération 

souhaitée s/réf.6940 à : 

P. L1CHAU S.A. B.P. 220 -75063 Paris 
Cedex 02 - qui transmettra 



recherche pour son usine de 

CORBEIL-ESSONNES 

des 

ingénieurs 
grandes écoles 

(Supélec, Télécom ou équivalent) 

débutants ou ayant 1 à 2 ans d’expérience, 
pour étudier les perfonmancesf onction ne! les 
des circuits LSI. 

Utilisation de programmes de simulation et 
aidé à la conception. Anglais nécessaire. 
Envoyer curriculum vitae à Monsieur Jarrié, 
- Service du Personnel — IBM France 
224, Boulevard John Kennedy 
91100 CORBEIL-ESSONNES ' 



5 rais de vente dons 

la chimie 

Tneéniem de fiumstiwi vous vendez dans ht chfcmaou la pharmacie depôisS-d ans 
^matériels de te chnicit é. Vos résultats sont vos mefflfiiires références. 

Tout en poursuivant une activité commerciale personnelle, vous êtes capable 
d'animer me petite équipe qompétento ( plan de tarai!, programmes, budgets, 
Eeàonfen anglais) avecyos partenaires dans le Groupe), 


Ecrivez sons référence 77448M au cabinet SGRCA. que nous avons d*tgé du 
locrutBmeflî rai mâdsant vos ambitions en matière de rémunération e t votre c on- 
ceptian de la difibskm de matériel dans Tîndustiie clmmqae et pharmaceutique en 

i yüT 



Siica 

64, rue U Boétie 75008 Paris 


Lorsqu’il 's'agit de transmettre rinformation, la fin 
en soi n'est pas la machine, mais le service qu'elle 
devra, fournit. Nos 

ATTACHÉS 

COMMERCIAUX 

commencent par rôtude approfondie des pro- 
blèmes réels de l'entreprise, définissent les solu- 
tions adaptées à leurs exigences propres, ce n'est 
qu'après qu'ils parient matériel 

Un diplôme d'études supérieures (de préférence 
commerciales) ou une première expérience de 
vente, complété par la formation que nous assurons 
au cours des premiers mets sont les éléments de 
base d’une réussite commerciale. 

La structure de rémunération que nous avons étu- 
diée pour eux est motivante dès ledépart (fixe +va- 
riable de Tordre de 65 à 70.000 F/annuel compta 
tenu des résultats, bien entendu) et participation ■ 
aux fruits de Texpansion. 

Postes â pourvoir à PARIS et sa banlieue et dans les 
départements suivants : Gironde, Isère, Lolre-Atian- | 
tique, Marne et Haute-Savoie. J 

Écrivez sous réf.V 81 â: | 

RANK XEROX 1 ™*g*™*«™* * 

93602 AULNAY-S0US-BQ1S 


■ cadre exportation 100 000 f 

JH Diplômé d’une ESC, vous avez acquis trois ans d’expérience de la vente 

■ à l’exportation. Vous souhaitez aujourd’hui la confirmer et l’affermir 
dans une entreprise performante. 

| Nous sommes, à Paris, un fabricant de produits industriels de 
H réputation internationale ; nous cherchons un cadre exportation i 
S capable de développer noire CA en Europe en introduisant nos produits 
H chez des constructeurs. Pour ce faire, 'vous choisissez les cibles, négociez 
gi les contrats, suivez les ventes. A 28 ans minimum, pariant parfaitement 

■ l’anglais et si possible l'allemand, vous pouvez trouver dans ce poste i 
une réelle occasion dé vous affirmer. 1 

■ Écrire à Mme J. MAXENCE, â Paris, ss réf. 3199 LM. 
me 

■ ingénieur de vente - Lyon 

I bilingue français-allemand 

| Le Directeur Commercial d'une société filiale d'un grand groupe 
■ métallurgique français, fabriquant et distribuent dans le monde entier - 
5 des biens d'équipement industriel, cherche un ingénieur de vente pour- 
■ négocier de nouveaux marchés en France et à l'export, assister [es bureaux 
de vente à fétranger et animer les agents mufti cartes. 
mm. Ce poste convient de préférence à un Ingénieur* ayant une expérience 
H: confirmée de la vente de biais d'équipement II a une pratique excellente 
9 de l'allemand et si .possible de l'anglais. 

w La taille du groupe assure, à celui qui y réussit, des’ possibilités d’évolution 
S' de carrière. 

Écrire â Mme G. D1LL, à-Lyon, ss réf. 430. LM. 
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OFFRES D'EMPLOI 

Ls ligne 
43,00 

La ligne T.C. 
49,19 

DEMANDES D'EMPLOI 

10,00 

11.44 

IMMOBILIER 

30,00 

34,32 

AUTOMOBILES 

30,00 

34,32 

AGENDA 

30.00 

34,32 

L PROP. COMM. CAPITAUX 

80^0 

- 81,52 


Annonces ciassecs 


ANNONCES ENCADREES 

Lb mftncol. 

T.C. 

OFFRES D’EMPLOIS 

24,00 

27,45 

DEMANDES D'EMPLOIS 

5.00 

5,72 

IMMOBILIER 

20.00 

22,88 

AUTOMOBILES 

20.00 

22.88 . 

AGENDA 

20.00 

22,88 



REPRODUCTION INTERDITE 


offres d'emploi 


offres d'empioi 


• offres d’emploi 


EUROPEAN CREDIT MANAGER • 
ASSISTANT Tfl FINANCIAL D1REGT0R 

La Société 

O Filiale européenne important groupe américain 

• Secteur manutention stockage pour l'industrie 
O Siège européen à Dieppe 

Le Posta 1201000 + 

• Second du Directeur Financier 

A Gestion du crédit et. conseil financier aux 
concessionnaires à l'échelon européen r 
O Evaluation financière des agents et clients 
0 Conception et gestion de pians de financement 
O Gestion comptes clients et contentieux 
0 Liaison avec Etat Major Américain. 

Le Candidat idéal : 

0 3 à S ans d'expérience 
0 Analyse financière, gestion crédit 
0 Société commercialisant biens d'équipement 
par agents ou organismes de crédit spécialisés 
Matériel TP, véhicules industriels, etc — ) 

0 Pratique langue anglaise 
0 Notions d'allemand. 

En voy er C.V. et préte n tions à S.EÜ.SJ., 

3, rae Trayon, 75017 PARIS Réf. A 913. 


C ENTRE NA TIONAL 
DE JL "EQUIPEMENT HOSPITALIER 
5 bis, rue Perlgnon (13*) 

recherche 

UN INGÉNIEUR 

Expérience wnwirwai* S ans laboratoire Instrumen- 
tation de mesure pour préparation et suivi d’essais 
comparatifs de matériel de technique médicale. 
wÂriiiimwi Paris - indispensable. 

Courts et fréquente dé pl acements province. 

UN TECHNICIEN 

LU.T. Sciences physiques. B.TJS. ou équivalent. 
Libéré OJL 4 Ingénieur dans l’étude des 

équipement. imii«p ^«t* w * 

fl nnn a Imiifg i<wi nunwTifa puhUo. BMituniüi PUIS. 


IMPORTANTE SOCIETE SPECIALISEE 
EN ELECTRONIQUE DE POINTE 
recherche pour son CENTRE D'ETUDES . 
situé en Banlieue Sud 

un ingénieur 
detudes 

TELEPHONIE / MICROPROCESSEUR 

ayant une première expérience 
Formation ESE -SUP TELECOM 

Envoyer C.V. détaillé sous No 38.131 Contesse 
Publicité 20, av. Opéra 75040 Paris Cedex 01 
qui transmettra . ■ 


ait À ik JkoA? 


ACP ^ AGP * Expansion. 1 & f £ 

est le sue fm Gnqn c’est la grade Rrme qui. x RL I 1 L — [ Ifl 1 ■ 

de Socüâs ffAnurara» dispose de moyeaB matt- e est nne co mnrgnauté - *■ \ expansion J 

*****-**■ »ss 

et tue rteba^em^m menas. Ns VBfflBiT des moa ” lions 

„ . an. vue d’nfiRmr et par- swvices tfa grande classe team. 

Expansion fscfiojxwr radèquaflat de é trne clientèle de beat et - ; 

esfte nam do Département sasprmiÉtsxDcraatfVHllcns nheaü. fis tant VBiDflEdta wmaoBreda vértflerpar 

ctoâJ pour asmnr Ut d& «Tun n&Bo de onOté. qn’Ils ont démontré leur - vnua-mfima ces affinm- 

trftnittoadaspiodattsfiim» C'EST LE SSUHIX capacité fi tonner, animer • . . floue «H de pmUclpar à 

tiers du Groupe. SANS LA POUSSEE et dblgBfd’sdres vendons. pns crHUoi originale. 

Sf vous avee SU ans au mtilna, une borne formation générale, al vous vous croyez réofletnent 
GAI, CRÉATIF, RESPONSABLE et TRAVAILLEUR, envoyez 

t» lettre tmuiueeiB» à AJ. PUBLICITE, rM.HE.ilfi .15 bd de* ItaBon» - 7SB82 PARIS, qui Uewew UaMrapps/ar fa rtüwncaj 


AGP 

est Ib eue fm Gra 
de Soctttta dAnwfiO 
leader de an action. 


apaanon 

esf te ram dn Département 
choisi pour astomrle tfo- 
trftmttoB des prodotts Unau- . 
cisrs du Groupe. 


AGP 

c’est la oraxte Hra» qui. 

(tmnpw (fa mams BBÜA- 

rtJuœrcofrtfranels poitr 
assaer son déwioppeneét 
et tue re ch er ch e conta» 
en. vue tmObnt et p*- 
feeSomwr radéqudat de 
sespmiUtsnixiBotNattois 
<fDD pnbëo de onStâ. 
C'EST LE SERIEUX 
SANS LA POUSSIERE 


Expansion 


c'est une communauté 
tnoaaassùm deJenrdcs* 
tti pana g» sûrs tfeux- 
tnènss. lis VBIOBtr des 
services de grande classe 
à nne clientèle de haut 
ntaaa.lt tant VENDRE dès 
qu’ils ont démontré leur 
capacité fi tonner, animer 
et d&igvd’aubes vendons. 


'"MERCK SHARP et DOHME CHIBRET 

FILIALE D'UN DES TOUT PREMIERS LABORATOIRES 
PHARMACEUTIQUES MONDIAUX 

recherche . 

eonçepteupfédaeteup 

change des publications de ta sode r - 

Homme de ca rac tère. Il sera responsable de la création, de la conception et. 
de la rédaction de l'ensemble des communications destinées notamment 
au personne] de l'en trepri se. 

Excellent rédacteur, il -aura on sera aigu des contacts humains et possédera 
une bonne pratique de l'anglais. ■ 

Doté d'un bon sens de l 'organisation et da capacités d'initiative, n bénéficiera 
d'une lama autonomie pour proposer .et mettre an place une politique de 
communications dans l'entreprise. 

La poste est à Paris. Possibilités da développement assurées dans le- cadre 
du Groupe pour un candidat de grande valeur. 

MSD Adresser C.V. et photo à J. LHUILUER 

MPDPH Directeur des Affaires Sociales 

gHAPft MERCK SHARP & D0HME-CH1BBET 

DOHME 3, avenue Hocha- 75008 PARIS 

CHIBRET 


6.I.E. Agence* de voyages 
et SociAtfa dB transports 
voyage u r » rfig. Centre-Ouast 
rediardie 


offres d’emploi 


SOCIÉTÉ DOUWE EGBERTS FRANCE 

LA MAIS ON DU CAFE 
recrute 

pour Bagnolet-GoIIiéni - 93 

UN RESPONSABLE 

COMPTABILITÉ GÉNÉRALE ET -AUXILIAIRE 

ET 

UN RESPONSABLE 

BUDGET ET PRÉVISION 

Rattachés an directeur nuancier 
BBC - BSSBC - SUP. de CO. 

Anglais courant. 

2 & 3 années d'expérience, 
recruta 

pour VîHeneure-la-Go renne - 92 

UN RESPONSABLE 

DISTRIBUTION PHYSIQUE 

Rattaché fi la direction générale 
Formation supérieure et plusieurs années 
d’expérience dans ce domaine. 



Adresser C.V. et prétention» à : 

DOUWE EGBERTS FRANCE 
TOUR GALLXKNI 2-36, avenue GaDiénl, 
83170 BAGNOLKT. 


Sté GROUPE P.UJC 
• demi -produits aluminium. 

recherche - 

AGENT COMMERCIAL 

• 25 ans minimum. 
Itinérant, résidant région 
parisienne, formation technlco- 
- commerciale, de préférence 
bien Introduit milieu bâtiment. 

voiture obligatoire. 

AdT. C.V. et photo fi Direction 
du personnel CUIVRE af 
ALLIACES, 19, ru» Victor-Hugo, 
m 70 BAGNOLET. 


Ent reprise 

ELECTRICITE INDUSTRIELLE 
re c h e rche son responsable 


COMPTABLE 


• • -Il sure i ■ 

— Un BTS (compt et œst. 

d'entrep.J. 

— 4 à 5 ans d*exs. et une 
cornâtes., da nnfarmattave. 

(1 sera ds une vnie unhrerelL. 
agréable et proche de Paris. 

Env. lettre + C.V. + prêt. 

N* T 001 2S4 M, Rfisle-Presse, 
15 bis, rue Réaimur, Parte-2*. 





en droit. 

— Avoir le sens da l’organisation et des rapports 
humains. 

Justifier d’une expérience prafeeaUumeUa. 

Env. C.V. détaillé, photo et prétentions n“ 48 35B, 
P^u svp, 37, rue du Général-For. 73008 Paria. 


GROUPE INDUSTRIEL 
DETAILLE INTERNATIONALE ' 

6 usines- 1 0000 penomes en FRANCE 
offre un posta de : 


n iwTaînalSTSn'ij ;l 


(HOMME ou FEMME) 

Lieu do travaS: PARIS 
FONCTIONS : 

m Conseil des divers établissements du groupe en 
matière de recrutement ; 

• rédaction des annonças; 

• définition des postes à pourvoir ; 

• réception et tri des ca n didat ur es, 

• diagnostic des candidats; 

• aide au niveau du choix final; 

• mise au point <Poat2s de recrutement. 

. Ge poste conviendrait à candidat de formation 
supérieure (28 ans min.) ayant au moins 5 années 
d'expérience dans une entre pri se Industrielle on 
un cabinet co rtsefl. 

De plus, le cand&fat devra être en mesure de faire 
évoluer son poste. 

Bnr.CVv photo etsalatreactuefÿréfSJMJ 1/771: 




OraNETHrBOIHSCF- 

3b« r. des Écoles. 78400 Ghatou 



fl/SraKHI QSSuTcw 


: LE CARBONE-LORRAINE 

GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS 
A VOCATION MULTINATIONALE 

- spécialisé dans la fabrication de produits 
industriels aux applications très diversifiées 
(industrie électrique, chimique, mécanique) 

PARIS 

>s ’ recherche 

INGENIEUR DEBUTANT 
ELECTROM ECANI Cl EN 

BREGUET, VIOLET, ESME, CHARLIAT 

ou équivalent 


pour fieco nder l'Ingénieur produit BALAIS 
INDUSTRIELS dont la mission est d’assurer le 
bon emploi des produits et procédés existants, 
compte-tenu des besoins de la clientèle et 
d'orienter les développements en fonction des 
perspectives d'évolution du marché. 

. . connaissances ALLEMAND 

et ANGLAIS souhaitées 

Réf. 423 

F -MS Mr , c ^ (i>tlill< i Photo et prétontlons * 

| Direction du Personnel et das Relations Sociales 
§ 43 rue des Acacias 75017 PARIS 

. Entière discrétion assurée 


AUTOMOBILES PEUGEOT 
18, rue des Pauvelle» - 92230 Lb Garenno-Colambes 
recherchent 

POUR SERVICE COMMERCIAL 
DE LA DIRECTION DES PIECES DE RECHANGE 

2 TECHNKXMXJMMERCIAUX 

DE HAUT NIVEAU 

— Expérience exigée le domaine automobiles 
et souhaitée en pièces de rechange. 

— Anglais BOUhalté. 

CONDITION INDISPENSABLE : 

Arabe (Libyen) parlé couramment 
Possibilité séjour étranger 

— Les candidats devront être libérés des obliga- 
tions militaires. 

Horaire variable 42 h. 50. Restaurant libre-service. 
Coopérative. Avantagea aortaux. 

Ecrira avea C.V. (Joindre pboto d’identité) 
bu Service da Personnel pour rendez- voue. 


IMPORTANTE SOCI ETE 

PRODUITS DE BEAUTÉ 

recherche 




Mission ; 

0 animation et contrSla dea agents étrangère ; 

• animation et contrôle dea agents étrangers ; 

• recherche da nouveaux marchés ; 

• envi des plans d'action commerciaux mis en 
place; 

• voyages fréquents. 

Profil : 

• C adre mlntmmn 35 ans, plusieurs années 
d'expérience dans an poste similaire. 

• Pratique courants ds lan g ues étrangères 
(anglais, allemand, espagnol). 

• Beos prononcé des contacts humains. 

• Préférence donnée box candidats déjà très 
bien introduits dans la branche des cosmétiques 
et parfums. 

S Formation supé rieu re. 

Envoyer C.V„ photo récente et rémunération 
actuelle sons référence T/01412 M. 

Régie Presse. 85 bis. ras Réauaur. Paris (2*) 


mSïlïlÜT DE RECHERCHES 

Banlieue Sad do Paris, recrute 



J 



ACUTRONIC 

R epr é s en t ant exclusif de NICOLET Corporation 
recherche 

2 INGÉNIEURS TECHNICO-COMMERCIAUX 

Pour la vante de ma matériels d'analyse s 

— vibration, brait, acoustique^ ; 

— signaux bio-médicaux (EJSXL, RM. CL, K.C.G.). 

• Formation ingénieur on équivalent. 

• Angle!» exigé. . . 

fl 2 tu - d’expérience minimum - ■*— la vente 

d'instrument» de -mesure on s ytéima da trai- 
tement do signal. 


Adresser C.V. et 
BJP. S3S VERS AILLE 


Mentions à 
18005 CEDES. 


C pour diriger 
commercial 


die Services le poste de Dbecteor CommerdaL 

Cds ne veut pas (fixe qoe non ne Tendions pas déjà. Non existons 
dcpgâ de XM mb i eui e » apnées et des cfianta - flg ge trem ve iil aarariliîwn 
daîra les s ec t ems de la mé ca niq ue, de h.diintieqDedehdistzibtztioii- 
^xéaent les services que son app ort ons à leur gestion, qoe se soit 
endirertonentâé^zrttraiieaL. 

Vener gfireret déwjogper ce port efiaifllp. , gnjmeriiogîn géiiksBi com- 
nuBP d g nx . Pr en ez co nta ct avec les consultants da cabinet de recrute- 
ment SIRCA aussi confidenfidtanent que von le souhaitez, sous 
référence 77155 M. *■ 


64, ni t La Boétie 75008 flans 


VN EVGÉMJR- 




Pour assurer la responsabilité de mesures fines et 
d'études dans le domaine des explorions 

One préférence sera donnée aux candidate ayant 
une connaissance pratique an mesures. 

Eodre avec cuir, vltae et prétentions & n» 38.072, 

CONTESSE Publlcltâ, 

ZO, avenue de l’Opéra. 75040 PARIS CEDEX OL 


Imporfanfe Société Industrielle 
région parisienne 

recherche 

INGÉNIEUR 

MÉCANICIEN - ÉLECTROMÉCANICIEN 

gL P°«?ble quelques années d*expêrlance nour 
aotionneurs. Ansiatelu 


. DELTA NEU 

rechercha d’urgence 

DÉLÉGUÉ 

technico-commercial 

aissjsjr 6 *- - — - 

études souhaité : 

— D.O.T, foRnotion technlquo. 

Formation assurée. 

Plia 4 - Æ ftSgggg smm, ou environ. 
Sf«^onS,£ t!8 " ment + remboursement frais 

Adresser curriculum xitae manuscrit a- 




manuscrit + pboto. 
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GROUPE ETABLISSEMENTS 
FINANCIERS PARIS <8*> 
recnsrclw pour ses services 1 
Juridiques et Contentieux 

1) PRATICIENS 

DU DROIT 

(Clercs d'huissiers ou Clercs 
d'avocats ou (t'agréés) 
très eu fait bas problèmes da 
recouvrement de créances 

2) JEUNES DIPLÔMÉS 

faculté de droit, ayant une 
ir» expêr. professionnelle 
si possible. Ecr. avec C.V. 
et ptato sous n« 18.711 B 
DI Cil 17. rue Lebcl 
P«xU »«00 ylncwines, 

Importante Société Parta rech. 

PAYSAGISTE D,PL0ME 

Pouvant faire état de quelques 
années de pratique en étude 
et réalisation d'aménagements 
urbains et régionaux, le can- 
didat retenu sera disponible 
rapidement pour travailler à 
l'étranger et en France. Veuillez 
écrire (Joindre C.V. + dernière 
rémunération) sous REF. 5.921 
CONTESSE Publicité 
20. av. de l'Opéra, Pnrlvl 


Pour emplois Immédiats 
ANALYSTES 
et PROGRAMMEURS 
Fortran ■ ANS GAP - PL. 1 
sur IBM, Cil, BURROUGH'S 
et LOGABAX 

BETINA “* '“.JsKï™-* 


Informaticien senior 

Venez diriger notre service informatique : une cinquantaine de person- 
nes, des IJ3.M., un début de mini.. . et de très gros projets. 

Nous sommes un groupe industriel diversifié qui attend beaucoup de 
son informatique, toujours plus. Aujourd’hui nous sommes sur le point 
de démarrer de nouveaux projets. Nous repensons nos systèmes de saisie 
pour mieux assister le commercial, la production, la finance. Nous 
n’hésitons pas à faire appel à des conseils et à du personnel extérieurs. 

Les hommes, les matériels viennent s’ajouter aux études lorsque l'on se 
trouve à la tète d’un service informatique, vous le savez car vous l’avez 
déjà été ; écrivez alors rapidement sous référence 77153 M aux consul- 
tants du cabinet de recrutement SIRCA. Vous pouvez compter sur leur 
discrétion, ils ne nous parleront de vous que si vous en êtes d’accord. 

Costal 

y 64, rue La Boétie 75008 Paris 
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j CHEF DE PRODUITS 

''Votu somme» leader dan» l'industrie de fabrication 
Je produits pour Second-Œuvre Bâtiment. 

■ziOO millions de C«4. - 1200 'personnes. 

Dynamisme, recherche et rigueur gestion sont nos 
[ trots atouts. 

S Vous éfas un ; 

tHEF DE PRODUITS CONFIRMÉ 

'formé par une société connue pour se» perfor- 
mances et pratiquant un marketing sophistiqué. 

S Vous avez ; 

— environ 30 ans ; 

' — vous êtes bilingue français-anglais. 

X 9 Vous désirez : 

— vous Intégrer dans une équipe chargée 
de mettre en place une gestion évoluée 
par produits; 

- — apporter à un milieu industriel vos 
connaissances, vos méthodes et vos 
techniques. 

Nota vous offrons de sérieuses possibilités de carrière 
au sein d’an Groupe international 
VU» de travail proche banlieue Pari», 
jtfsrctd'envoyer C.V. et prétentions à : n* 2.7B2, 


•Vg. rue rie.ChàbroijSOlQ Paris q. tr. 


S DATA 100 S.A. 

ZJ : SPECIALISTE TERMINAUX LOURDS 

ET SYSTEMES DE 3ATBTE 
recherche 

pour son équipe support clients 

- INGÉNIEURS LOGICIELS 

-Cm postes Intéressent des hommes e système » 
J (quelques années d’expérience. IBM apprécié) ayant 
acquis une bonne connaissance du logiciel et dési- 
rant orienter leur activité vers l'assistance tant 
ivarrt, qu'après-vente auprès de notre clientèle. 

■"-De bonnes connaissances en anglais seront 
_ appréciées. 

/ous offrons une carrière motivante au sein d'une 
Igfociétè en expansion rapide. 

■ostes & pourvoir sur PARIS et STRASBOURG. 
Envoyer ourrlcuXam vltæ. photo et prétentions A : 
L * DATA 100 S.A. 

A Bouxslâlàre, RJ*. 186. 92350 Le PleaEis-Robtnsan. 
A L’ATTENTTOZT DE M. GUI L L EM OT. 


IMPORTANTE SOCIETE 
INDUSTRIELLE OUEST DE PARIS 

recherche pour son 

SERVICE TRADUCTION 

traducteur 
technique 

d'allemand confirmé 

connaissance d'une deuxième langue 
{notamment l'anglais) serait souhaitable 
bonne formation scientifique et tech 
nique. 

Adresser curriculum vifae détaillé et 
prétentions sous référence ANCEL (à 
mentionner sur l’enveloppe) â 


Publiera Conseil 
EMPLOIS et CARRIÈRES 

30, nie VemeL 75008 PARIS 


CENTRE DE FORMATION 

(VAL-D'OISE) 

?SOPOSE 3 STAGES : 

» bote - agence ment d'intérieur : 

* décoration d'intérieur * revêtement sols et murs 


JEUNES GENS - JEUNES FILLES 

de 18 ans & 25 ans 
motivés par le travail manuel. 
STAGES rémunérés par I’ETAT. 

université ouvrière 

Téléphone : 227-93-73. 

82, avenue de VUlieis, 73017 PARIS. 


PJMLE. SOCIÉTÉ COMMERCIALE 
^IMPORTATION DE COMPOSANTS 
ELECTROTECHNIQUES 
recherche son 

Chef des Ventes 

ADJOINT DU DIRECTEUR COMMERCIAL 

Sa mission : 

• optimiser et développer es rentes, 

• animer, entraîner l'équipe de venta 
■omposée de 9 ingénieurs rommerriaux; 

• suivre et contrôler radmmisfraiion 
des /entes 

Son profil : 

• û est de préférence àigénieur 
électrotechnique 

• il peut ushfier de sa réussite rium» 
m poste similaire. 

T .V » p hoto f- prétentions s/re£ .079 

àS'WEEKTSBP 269 , 754,34 D «B ■'EDEJCB 


F.I. FMSHINGS INTERNATIONAL 

recherche 

CHEF de PROJETS 

i 30 ans environ. 

t ingénieur A.M. + I.A.E. ou équivalant av. 2 ou 
3 ans d'expé ri ence dana Société d’Etudea. 

> Langue anglaise exigée. 

Ecrire avec C.V. + photo + prétentions A 
FJ. PUKNINSHXNGS INTERNATIONAL 
38, rue de Llabonna, 75008 PARIS. 


IMPIE SOCIÉTÉ COMMERCIALE 

PARIS-10* recherche 

JEUNE COLLABORATEUR 

pour service export, 

matériaux et matériels pour construction 

B.TJL, D.U.T. ou éqiüveient 

Quelquea années d'expérience dans la fonction. 

Anplnla ln^l«pon«h l« 

Adr. C.V. et prêt. A n* 37.341 CONTESSE PUBL.. 
20, av. de l’Opéra, PARIS (l^r), qui transmettra. 


Notre client; un impor- 
tant groupe dont les 
services informatiques 
(plusieurs IBM 370 
dont un 158) sont implantés en proche 
banlieue sud, recherche son 

ADMINISTRATEUR 
BASES 
DE DONNÉES 

Le candidat retenu sera : 

• issu de l'enseignement supérieur et muni de 
solides connaissances système (DOS/VS), 

• expérimenté en matière de D3. et en particulier 
parfaitement rodé aux techniques de mise en œu- 
vre DLL 

• particulièrement sensibilisé aux problèmes de 
productivité, transportabilité et-de sécurité. 

Sa fonction lui permettra de : 

• suivre QUOTIDIENNEMENT l'organisation 
physique et l'implantation des différentes DE, 

• veiller en permanence à la sécurité de mise en 
œuvre desD-B. 

• jouer, en temps qu'exploitant un rôle de conseil ! 

auprès des équipes système et études, [ 

• perfectionner et faire évoluer sa compétence 
d'informaticien spécialisé. 

Nous étudierons avec la plus grande attention votre 
C.V. et vos prétentions que vous voudrez bien 
adresser, sous la référence L112,à : CAP SOGETI 
Formation - 5, rue des Morillons - 75015 Paris. 



•i.,’ if-ii v'-'.-X/ v » 1 


f Banque Privée > 

re ch erche 

JURISTE DE BANQUE 

LE CANDIDAT DEVRA AVOIR : 


— Uns solide formation Juridique 

— Une expérience de quelques années dans le 
service juridique d'une banque 

— Des références morales et professionnelles 

SES FONCTIONS CONSISTERONT : 




iH 

WSû 

tM 



■ iiVi l'ilUliaivli li 



Burroughs Q 

DEPARTEMENT EDUCATION 
pour assurer nos actions de formation rfan» lea 
domaines : équipement, systèmes, logiciel. 

Nous recrutons 

Un instructeur 

. da formation supérieure 

{Informatique de gestion) 

Expérience pédagogique souhaitée mais débutant 
accepté si motivé. 

Lieu de travail : PONTOISE (près garé). 

Envoyer CV détaillé et prétentions A M. G. GILLET 
8 A. BPRROPGH 3. 230, av. Lanrent-Cely 
02230 GKNNEÏILUEKS CadflX. 


Chaque semaine, “Le Mande information-prof essioiis" dresse le 
tableau récapitulatif des offres d'emploi encadrées pâmes dans "Le Monde*. 

Outre ceux qui, sans emploi, recherchent une situation, ce service est 
aussi destiné aux lecteurs qui pensent en termes d’avenir 

Nos synthèses leur permettent en effet de se situer cf évaluer r impor- 
tance de l'offre dans leur branche, dans leur spécialité, révolution des quali- 
fications. Analysai; une fois par semaine et cFun seul coup cfœü, l'ensemble 
des annonces pâmes dans "Le Monde” c'est le moyen, poux ceux qui ont une 
responsabilité dans fenfreprise, comme pour ceux qui exercent ces fonctions, 
de suivie les fluctuations du marché de remploi 


bonde commande à découper 

St Wsvie mPORflumon-PRorenionf 

Je désire m'abonner à la synthèse iiaMnmaiiiim » de la on des fauchons sabrantes : 
1) Mettre rare croix dans tes cases correspondant amc f on cti ofa s ioteane» ; 
□Direction générale; fonctions □ Personnel formation relations 

multipostes. humaines et sociales. 

□ Marketing relations pnMqnes pnbfcilé. □ Direction commerciale vente. 


Importante société électronique 
professionnelle banlieue ouest 

recherche 

INGÉNIEUR 


Four action tocimlco-comajerclale- responsable 
d’une sono géographique à l'exportation. 

— Diplômé grande école d'ingénieur ; 

— Anglais parlé et écrit indispensable ; 

— Expérience Industrielle et/ou commerciale d'au 
mniTi» 3 ans i 

— Connaissances en hyperfréquence appréciées ; 

— Déplacements fréquents A l'étranger. 

Envoyer cuir, vltæ, photo (retournée), n* 38.078 
30NTESSE PubL, 20, av. Opéra, PARI3-l ,r , q. tr. 


Q Informatique. 

□ Prodnction entretien. 

□ Ingénieurs. 

□ Etudes organisation et rechache- 

□ Direction financière et 
administrative. 

n Comp tabilité. 


□ TnjfeilH Hro t *f imm Of n. ■ ■ t ^ 

fcimico-caminan rf itig 

□ Banques - Assurances. 


□ Secrétariat de direction, tradnetians, 
docnmcntalioiL 

□ Cadres dft hntanfg- 


2) Entoure^ dans te tableau ci dewoos, le nombre de semaines retenu ; 

TARIF DES ABONNEMENTS (en ïfcaacs) 



Nombre 
da fonctions 


13 



CONSTRUCTEUR D'ORDINATEURS 


Haut de p’nfWTTi» 
recherche 


MAI ISIII WH 


TECHNICO-COMMERCIAUX 

pour prendre en charge les responsabilités sui- 
vantes : 

— présentations techniques, élaboration de propo- 
sitions techniques, démonstrations et Bench- 
maries, support technique avant et après-vente 
auprès de la clientèle. . ■ 

Les candidate, parlant couramment r anglais, 
devront posséder une forte expérience du système 
OS/MVS ainsi que des produits IMS. CIC3. TSO— 
Cette fonction de e systèmes support » auprès d’une 
clientèle de grandes entreprises sut la région pari- 
sienne est assortie d'une rémunération qui ne sera 
pas Inférieure & 120.000 r. 

Faire acté de candidature sous la référence 4.761 M 
à Jean PORRACCBXA. 


Le- tarif de Ibbonnemont est la corresponda n ce entre te nombre de fonctions et le 
nombre de semaines demandés. 

INFORMATION-PROFESSIONS est adressé sons pfi Semé soit an d omfcito soit aa 
Siège de la Sociéfcê de Ihbcnmé. 

(Le premier envoi sera assuré dès h aemaine auivmt celte de la lécepfica da bon 

w ^ m minvlp J 

Pour tons wm*angw*«n«wihi MmputaitMitair Bg, télép h o ner an 87U3D3, on écrira : 
“LE jaCOBSE? INFOEMSEIOîtPROnSSIONS - 5, ne dés îtaHens, 75009 RU0S 






ÿfiFiiEatg Dninflj: jje Wï 

; .V 'conseil en rëcrulement- • 

4?. RUE SÀifJT- HONORÉ 7500! PARIS 


NOM:. 


ADRESSE:. 


.ou SOCIETE:. 


Fnns)^ - EIEANGE2 eavcd aérien: + 


pale, industrielle okgbval 

recherché 

CADRE COMPTABLE 
ET ADMINISTRATIF 

de prendre les reeponsBbmtte suiv 


Capable de prendre les responsabilités suivantes : 

— Comptabilité générale. 

— Trésorerie. 

— Prix de revient. 

— Problèmes administratifs et de gestion g énérale. 
Niveau D.E.C.S- + plusieurs années d’expérience 
P.M-K. exigée. 

Situation Intéressante,. 

Evolution possible vers posta de niveau supérieur. 
Adresser C.V^ prétentions À : 

COMPAGNIE MARCEL CHARRAN 
27; rue Marbeuf. 75003 PARIS. 


ï 
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OFFRES D'EMP.LOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA . ' 

PRQp; COMM. CAPITAUX 


' La ligne. La ligne T.C. 

43.00 43,10 

10.00 11/44 

30.00 34,32 . 

30.00 34,32 

• 30.00 34,32 

80.00 91.52 


Annonces omise* 


ANNONCES ENCADREES 

Lem/m col. 

T.C. 

OFFRES D’EMPLOIS 


27,48 

DEMANDES D’EMPLOIS 

5,00 

5,72 

IMMOBILIER 

20,00 

22A8 

AUTOMOBILES 

20,00 

22,88 

AGENDA 

20,00 

2288 


REPRODUCTION INTERDITE 


| offres d’emploi 

offres d’emploi offres d’emploi offres d’emploi 




IL .1 IM 

Recherchons 

RESPONSABLE 

i ÀMHUCAM EXPRESS 
I.B.C. 



représentation offres 




aimées d'expér. dans la venta 
Indbpens. Anglais souhaité. 
Posta stable A pourvoir 1 défaut 


RUEI LrMALMAI SON «Z 
recherche 


lamr. 7fL Adr. C.V., photo# prêt. 
No T 001394 M# Rétfe-PresM# 
85 -fais, rua Réeumur, Perts-fl". 


BANQUE INTERNATIONALE recherche pour- 
son Département; Gestion un 


JEUNE UNIVERSITAIRE 


ig;4»n i ; , ,, y. i 1 j 




titulaire d’une maîtrise de gestion 
(Dauphine oa équivalant). 

Il sera chargé de travaux concrets et 
réalisera des études appliquant un sens 
d’analyse et de synthèse. 

Adresser G.V; sous réf. 1911-M à I-CA 
qui transmettra. 


tmim 


J ç Inîematicnc! Ciessiliôd Advertising 


SCOT 

rechercha 


UN ASSISTANT 

ÉTUDES FINANCIÈRES 




MGâlIBRS 

Lggldel - Mitra. 

INGÉNIEURS 

ANALYSTES- 


— «voir 2 A 3 années d'expé- 
rience ds un part* similaire, 

— parler anglais couramment 

— avoir ta LG.CS. ou équfv., 

— de préfér. avoir l'expérience 
des Insûtullons financières. 


Le Ville de NANTERRE# 
lixuxn habitants recruta r 
1 Une Puéricultrice D.E. 
pour croche familiale. 


RICHARDS-ZEGER MONTRES 

recherche 


2 REPRÉSENTANTS 
EXCLUSIFS PROVINCE 


Rlchards-Zeger - 52. rua Lafayette 
75 009 - Parta - Tél. : 770J51.il 


Logement assuré A titre onéreux. 
Adresser candidature et curri- 
culum vftaa à 

M. le Maire (ta NANTERRE 




PROGRAMMEURS 

Assembleur, tps réel, 
contrôle de processus 
Industriel (Matériel 


Le statut dans I» compagnie 
sera cadre et ta salaire entre 
60 et 70.000 francs annuel. 


type NOVA# Sotar, 
Mitre, etc.). 


Envoyer C.V. référence 01 é 
A.E.I.B.C. 

Service du Personnel 
1, avenue de Chatou 
92580 RUEIL-MALMAISON 


S té d'études et Réalisations 
Industrielles à LEVA LL OIS 
recherche 

CHEF COMPTABLE 
niveau BP ou DECS. 

, Allemand souhaité. 

Énv. C.V. manuscrit avec photo 

é PAN ERG O N SA 
41, bd Matasherbes# 75008 PARIS 


Sté de Transports recherche 

AGENT CCIAL 

pour développement clientèle, 
activités transport, 
manutention, levage. Fixe + V> 
+ frais. 252-15-50 
pour rendez-vous. 


.3. RUE O HAITTEVIILE • 75010 - PARIS 






GROUPE DU CRÉDIT COOPERATIF 




applications COBOL 


«9 


CADRE 


Connaissances de I*angl. requis. 
Ecrira avec C.V. et prétentions. 




AS^MCOKSULÏING 



pour renforcer oere. Contrôla Budgétaire qui conçoit 
méthode», élabore et suit budget» prévisionnel*. 


Lx candidat DOIT AVOIR : 


— *• fonnatlna supérieure ; 

— 2 on» expérience contrôle intenu on 
de gestion, dans secteur bancaire. 


et prétentions. 



PUTEAUX 

ANALYSTE- 

PROGRAMMEUR 

FORTRAN 


EXPERIMENTE 

CTI Honeywell Bull, Bac DUT 
ou maîtrise informatique 
Se présenter 

rnr M, rue de Provence OT 
mi n54HI 


_ Importante association . . 
médico-sociale privée cherche 
pour son Contre chirurgical 
Porte de Pantin 
INFIRMIERE D.E. 

. pour service de nuit emploi 
stable, bon salaire, avantages 
500C. - TéL pour R.V. 202-22-26 


Organisme redi. aide-comptable 
qualifiée pratiquant la dactylo. 
Libre au 1" Janv. 78. Env. C.V. 
manuscrit et prétendons â E-J.C. 
15, r. de BruxaUes, 750M PARIS 


Société d'ingénierie . 
de fours de sidérurgie ayant 8 
réaliser nombreux contrat» 
à l'exportathm recherche 



OFFSET 


Titulaire du -D.E.CJ. et ayant 


au moins 2 ans d'expérioii 
dam un cabinet. Ecrire 
5.FJE.C.F., 2, av. Hoche Portai» 


Base : PARIS EST 


Pour Fane des plus Importantes 
sociétés de commercialisation 
d'équipements Industriels . pour 
(IMPRIMERIE. 


Animateur 
de formation 


Sous l'autorité du Directeur 
commercial' et en étroite 
relation avec la Direction 
technique, Il sera responsable 
du Département OFFSET. 
Se fonction sera double : 
promouvoir les ventes et 
assurer l'administration de 
son département. 





travaux 
à façon 


ENTREPRISE ARTISANAL 
Peinture-E tadrtdtf-Pluralial 
Appts, Bureaux, entretien 
d'usines - Devis 'gratuit 
TEL. : 84*5440 


capitaux ou proposit. comm. 


HONG-KONG 


f: ‘ 

«• \ 

.s ‘m î 


Groupe de sociétés ayant des Intérêts financiers 
chez oea fournisseurs cherche Importateur distri- 
buteur d'articles fabriqués A Hong-Kong, en Corée 
et A Taiwan. ■> 


Bro it*i B«oflilnagroo|M Boia a tkiMlpredttoailMvéhitttelniligtiiris, 
noue c e ntra ata nq w iwi H I de ta ftiu eeboB et do perfacflonsaxiait de 
rtnsembte ta puXHieJ de espace. - - 1 

1 r(. rv»«^WA« «Tr u -t m ». 


Il est requis : ' 

• Une fonction commerciale 
supérieure ; 

• Une expérience de quelques 
années dans la vente (Téqul- 


Sté expertise comptable cherche 
ASSISTANTS début <u confir- 
més. Ntv. D.E.CS. 

Ecr. avec C.V. et prétentions ï 
sodip, .5Q, r. Justice, 20» - 


Noa spécialités : alimentation, articles divers, 
Jouets, nouveautés, marchandises variées, quincail- 
lerie et textiles de basa. 


pements industrial* ; 

• Un tempérament 

de commercial comptât, 
homme de terrain et bon 




Nous oommes Intéressés en retour par la représen- 
tation en Asie de l'Est de marques rennmn 
Nous pouvons reproduire vos échantillons. 
Catalogues sur demande. 


ta 1 ltttafc*inffeiMfrftfftmtai«ri»HinalilanfcfldraitasjpeRta 0 - 
renentdns raidnrion tas sages testais ■accoarewdUDL 


gestionnaire.;. 

• La pratique de raiamand. 


Il «TB&pgtfclperUN tfflfaMna dMheafatalnniBlÎBn^ffldiontka itils 
idieMipoiBtilesiDoyMetproBi —Ms do ttt l—aisaBsr ftfl xn rt i on . 
ÜMtrtstaowfewirtMOflénéiNssrttaÆqigwlta Bu BMl Iia fcooaitat i ils 
»# lwi oo pxydiid.Uiiapw»l>i*» »p <ilâ xa dBi»lifaneiianoBda»da*' 
farilw ooamnkle 

smunraupoaniinm oqHpa pwraiuMK^PittiiyitiiQuniKiiiaiiMnDQB 

dépote: tasantaga ffoo pstênutiinaps. 

. • ■ - liaads bavai ftltappasCTS}. . 


Adresser CV. détaillé et une 
lettre manuscrite a réf. 25M/M 
à ORES - GROUPE B05SARD 
105, bd Haussmann, 75008 parla 



Pf 


■»*iriï.rT 







A. JBand Global Ltd, roam 301. U po chan cham- 
bers, 185-195, des vœux rond, central. Hong-Kong. 


Urgent, groupa Mèrhatlanal crée 
lab or atoire pharmaceutique «t 
France, qui dlftaera as pro- 
duits à usage unique, réchartae 


SodétA A str uc ture légère 
Leader . sur marché hâtas 
technicité, offre poste 


TRIKDEL 




mmmm 


Société Spectacles M Cinéma 
ch. ASSOCIE avec CAPITAUX 
TéL : 407-49-92. 


Vous charriiez un correspondant 
Cadre financier, 40 ans, bien Im- 
planté dans TOULON et sa rfg. 
Etudier, ttes preposl fions. Ecr. : 
HAVAS TOULON 5076 


cours 
et lejçons^ 




CCC?J.‘v-L STATION SU a POSTc AUX C A, \ Di DA T S PSECCLECTIDPCPJL! 




A7O0 personnes 
recherche pour ses services 


cherche pour ses senne 
« EXPORTATIONS » 
du siège social 


*■ 'dt * «KM 


M i m 


APPRGCIATIOrü PROFESSIONNELLE REMISE AUX CANDIDATS 


TE PAIN JACQU ET à Bezons (95) 


B 


étoffe son DEPARTEMENT MARKETING 
et rechercha 


IlE 


chef de produfls 




Ayant 2 à.3 ans d'expérience Marketing comme 
assistant, de pr é f érence dans la Brandie 
Alimentaire. • ■ 



CADRE 

ADMINISTRATIF 




information 
divers 


autos -vente 


pour assurer la gestion 
administrative et financière 
da contrats (notamment 
opérations de crédits, et 
assurances A l'exportation). 




• Expérience souhaitée dans 
mu fonction similaire. 

• Bonnes connaissances 
bancaires appréciées. 

• Anglais In di sp ens able, 
seconds langue E possible. 


TROUVER 

EMPLOI 


♦nâte 


l if# V , ’ J l!- i i 




'- 1 ' ^ 


A court terme, H aura le responsabilité d'une ganme 
de produits, leader suris marché fra n çai s. 

^ Ecrire talée CV détaillé en précisant 

) le salaire actuel, sous référence 12L9D1 M 
- ùPlflNEMPtOI-TO.il»duMc« • . 

75002 Ports. J 


Ecrire lettre manuscrite avec 
C.V, photo et prétentions, sous 
r é te rs nce A 27 A •: 

Société TRINDEL DP/PS 
44. r. (ta UsbonDBr 75008 Parta. 




La CIDEM (Centra (Tlnforma- 
tlon sur l'emploi, association 
sans but lucratif) vous propose 
GUIDE COMPLET (230 pages) 
Extraits Or sommaire : 
a Les 3 types de C.V. : rédac- 
tion, exemples, erreurs à 
éviter. 




Particulier vend 


VW GOLF L 


f » L , a ÏSÏÏÏSÿ® £L. 5BS . pl4fl,!S ' 6 CV, an. 1976, étal 


/ecrctoire/ 


Stecrf t/rires de direction 


• U méthodes peur- trouver 
remploi désiré ; avec pians 
d'action détaillés. 

a Réussir entretiens. Interviews, 
a Les bonnes réponses aux tests. 

• Emplois les plus demandés. 

• Vos droits, lois et accords. 
Pour Information, écr. CIDEM, 
6. sq. Monslgny, 70- La Cbmay. 


Prix Argus. 
Téléph. B4B4N45. 


Société Internationale 
recherche pour PARIS 


A.G. NIELSEN COMPANY 


INGÉNIEURS 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 


MeTteUng et Etudes de Marché 
28, boulevora de GreneUe, 75015 PARIS 


recherche une 


Toutes dUdplUHi 
OOUsboraXears et consultants. 


Sartre 5XT, 43. rua Du Ttar, PARIS (é*. 


SECRÉTAIRE DE DIRECTION 


parfaitement bUlngoe (fcangata-snglata) appelée A 
jouer un rôle d’ssatatanto pour, la création de 
nouvenea activités. 


Le posta réclame des qualités dOnltlatlva et (Torga- 
ntaaxian, - 


CHEF DES VENTES 

F R /- C F 


Avantages sociaux - 13* mois - Vacances au choix 
Cantine - Horaire 5X8. 

Ecrire avec photo, C.V. et prêt. A Mlle THORBAHN. 


La Sg çMi* (1.28 p. 14 M de CAI fabrique des piéoas 
métafliquas décodées et amboutlas. 


travail 
à domicile 




Demande 


divers 


Secrétaire cherche manuscrits A 
dactylographier. TéL: 004-25-92. 


SECRETAIRE CHERCHE 
TOUS TRAVAUX DACTYLO 
Ttttoh. : 366-80-72 


bateaux 


LANCIA 
AUTOBIANCH! 

Garantie ' art usine 
il. rue Mirt>el. Pans 5 r 
336.38.35 + 


caravane/ 




PRÉPARATEUR 


m^D^jtemj^sidant une expérience de le vm- 


„ Familier du langage JLCJL. 

St 

de lancement et jobs. 


tbdBWêaïrxluttriek 

^•e Parte. Rémunération 60 000 F-)-. 

No pas envoya- da C.V, 


2° UK IAT. 2 


Secrétaire 


A la misa 



pour INSTALLAT) 
MAINTENANCE DEPANNAGE 


Age mtabniBn K ans 
B.T5L OO DJU.T. 
ELECTRONICIEN 




X 9 EPOB 5 TANTK SOCIETE FRANÇAIS* 


pour BON USURE à XVBZ (EeillTluu) : 

INGÉNIEURS-É ECTRONICIENS 


Débutante ou quelque* «mitai expédance ' i . 
. LOQIQD* Mi, ÔjBiOS^ Sflcraproceaw&r 
(LoKlctel et matériel). 

Avant la goût d* la programmation, do l’Installa- 
tion et de la zntan au eamlaltaagn de ajrxttaiea 
de tétéooncrOle. 


lotit ans av. et prit, aoue référenns DTO. A : 
AOIP - BJP. 301, 75834 PARIS CEDEX 13. 




Ecrire A n* 39 J» PU BU ALE 
B. P. VH4Bf 79082 PARIS. - 
CEDEX 02 . qui UaPWBH r » . 




i\. . I I., . vi l . -I l ,1, - 






les annonces, classées du 



sont reçues par téléphone 

du lundi au vendredi 

de 9 heures à 12 h. 30 - de 13 h. 30 à 18 heures 

au 296-15-01 


Dhe «ponte gMBgjBée avant 15 benres peut parafe £s h IojAskûl 


1 1» 9 A 







































* • • LE MONDE — 29 novembre 1977 — Page 37 


demandes d'emploi demandes d'emploi 


L^Or 


J’ai 34 ans, exe. Sec. Eta Dir. plna uns expér. 4e 
Tente mater, InTormatiq. pumilaziflâe avec budgets, 
compta-, anal., reL ham., rel. Crtaka. trav. adxnln., 
rédact. courante, not. compta hll. Fr./Angl. - Réf. 
PJMLE. et Industrie. TJ. pris. * Volt. dépL posa. 

Fr -/Etranger. 

Goût da 1 initiative et des responsabilités, 
recherche poste : 

ASSISTANTE DE DIRECTION 

Four Patron dynamique, exigeant et débordé, 
sachant déléguer. 

Ecrire sous le numéro USD « le Monde » PubL, 

5, rue des Italien» - 75427 PARIS-0A 


m 




■îm 


TE 


m 


m 


de 




formation 

profession; 


USX - CANADA 


L* immobilier 


appartements vente 


m 


MARAIS 2 

H eft. CHARME. - ODE. OMC. 




CADRE EXPORT 

31 ans, célibBL, diplômé E.S.C- 

reaierche 

«ÇlreprtM pour ma renés pu 
Moy .-Orient et Asie da Sud-Est 
posa, temps partiel pour PJA.E. 

Anglais - Arabe - Espagnol 
Ecr. n» T 1.440 M, Régie-Presse. 
BS bis, rue Réaumur, PARIS-2*. 



Vous êtes situé en province 

INGÉNIEUR - 31 ANS 

Erp. biens intermédiaires, biens d'équipements 
production puis commercial. 

Actuellement Chef de Produits 
Je rechercha un poste d’importantes reaponsa- 

bUltéa ft iwm i i HfialAiR, 

Ecrire N° 8052 « La Monde » Publicité 
5, rue des Italiens - 75427 Parla -9» 


rfi 


XVI» MUETTE 

IMM. PIERRE DE TAILLE 
3 ETAGE. ASC. VOTE, PAYE 
B tnmttt confort sur ver- 
r. cure -f ctore de service 
A RENOVER 

PROF. LIBERALE AUTORISEE 

PRIX 975.000 F 

LUNDI, MARDI da 14 A 17 h 30, 
7» RUE DE LA POMPE 
OU 723-96-05 


VICTOR-HUGO - ETOILE 
Part, à Part de préférence, 
très bel appartement 130 m". 
TéL pour rendez-vous 727-77-03. 


GLACIERE. Gd séjour, 2 cfcb.. 


Etage élevé. ÔDE. 42-78. Soleil. 


MONGE. Campagne à Paris, 
céfoor, 7 fenêtres sur verdure, 
4 chambres, 4 i. de bs, ZW m=. 
TERRASSE • ODE. 95-10. 


K, RUE VAN EAU 
Immeuble neuf, l*r étage. 

GRAND 4 PIECES, 110 M2 
Belle réception «3 m É + 2 ctib. 
sur lardln Intérieur, salle de 

bains et salle d'eau marbre, 
nombreux placards. 

Visite sur rendez-vous : Z&&-36-36. 


propositions diverses 


A VENDRE OU GERANCE LIBRE i 

À DJIBOUTI : Affaire très saine. 

Dépannage - Vente - Entretien - Appareils électro- 
niques pruTenslormela - Poarfb. adjoindre Rad.- 
Tfifrjyrén. - S pécial isé matL maritime : K wffit #«w 

sec., ssb, cb, vhp, Radars, Echo-sondBUZG, Gyro- 
compas. 

Bénéfice net annuel prouvé : 400.000 Fl*. 
Ecrire : RADAR-SERVICE - BP. 446 DJIBOUTI. 


REPRODUCTION INTERDITE 


propriétés 



locations 
non meublées 
Offre 




m 




-g«*Propo^ 


«S 


rwi uw i i ! 


CADRE SUP ERIEUR 44 ANS 

EXPERT COMPTABLE 

diplômé, expérience approfondie des problèmes 
comptables, fiscaux, financiers, droit des sociétés 
acquise m™ différents secteurs, dont iibihbmtiw 
recherche poste de confiance 

soit DIRECTION COMPTABLE ou FINANCIÈRE, 

soit 

ASSISTANCE DIRECTE chef d'entreprise PM.E. 
J. VAUX 19 ter. rue de Saine - 78110 DE VESDîET. 


J.F. 24 ans. Dactylo- Correspond, 
frappe de textes franç. et atlem. 
Pas da chiffres, cherche poste 
■table. 40 X 13. Intérim s'abat. 
Ecr. n> 78334 M, Réole-Presse. 
85 Ms, rue Réaumur, 73002 Paris 








Dans rue calme, petit 
imm. neuf prend luxe. 

Beau studio 25 m= + parking 
+ té J. 218J00 F. 

Via. s/pl. 6, rue Fermât, 
sauf mercredi, de 14 à 19 b. 30. 


CHARLES-MICHELS. - Récent, 
studio tt cfL balcon, téL 1-200 F 
ch. comprises. Mardi 13 h. 30 
a 14 h. 30, rue Saint-Charles 
n« 81 14" étage face). 


tn. OMS r6sMs » cc MJJM o* 

VI*. 3/pL fi, rue Fermât, imm. de grand «♦«mina 

iuf mercredi, de 14 à 19 b. 30. , ’ . 

Le Parc au bord da rean 

ia.sfR.-V5 766-13-14 ÿ SffiSr' , BE , V ? 

43, RUE DE BUYIORE T "ff-USS 

Beau STUDIO moderne. 

Voir mardi da 15 A 19 ti. 



as ans, 7 ana expér. banque et représentation 
tous produits, 

niveau B.TJ3. gestion, courant. 

TRES BIEN INTRODUIT DES MTï.lH ïnf 
VflflCOLES, BOURGUIGNONS et BEAUJOLAIS 

cherche situation A responsabilité 
Maison de vin- de préférence ou fabricant. 
Libre de suite. 

Ecrire n» T. 001.388 IL, BEQIE-PBESSE. 

85 bis. rua Béamnur, PABZ3-2*. qui transmettra. 


^-TROUVER 


- n tt. CADRE COMPTABLE 

FRANÇAIS - 52 ANS 

.. .;..yV: 5 en» expé ri ence fiscalité algérienne 

cherche poste expatrié ALGERIE 
Libre sons trois mois. 

Ecrire N* 2000 « le Monde » Publicité 
5. rue dea Italien» 75427 PARIS-S". 


; - dsj 

DE BANQUE 

33 ans, respoesable service 
ETRANGER^ 10-ansexpèrt ence. 

toutes opérations Internationales, 
recherche 

emploi similaire ou autre. 
Ecr. n* 7BJ90 M, Regle-Presse, 
BS bis, rue Réaumur, PARIS-2". 


CADRE HOMME 
Chef administration commerciale 
et des ventes, grande expérience, 
cherche emploi similaire Paris 
ou rég. Pans. Ecr. M. Viens, 
IB, rue d'Alembert, 75014 Paria. 



PLACE DU TERTRE, ds Imm. 
XW rénove sur Jardin prive, 
200 m 3 , gd séj. + 3 chb. + 2 
s. bs. a wc, ails, amenasse. 
CALME TOTAL et 1 STUDIO 
indépendant Prix élevé Justifie. 
MARDI, de 14 h. 30 à 17 II, 
4, RUE CORTOT. 


IB 1 . R- RAMEY. 90 m*. 6 p„ 
culs., bs, 2 wc. ch. central, 
4" élg. Imm. ravalé - 567-22-88. 


pcceptiMMi, directement sur 
E CHAMP-DE-MARS - somp- 
tueux 400 m2, 2 portes paliéres. 
Prix élevé JustlfiiL Exclusivité 
■ TAC » - 329-33-30. 


villas 


L'OKDUMTEURC & k 

MAISON de LHMMOB1L1ER 

séteoHonne gratuitement 
ftaff. que vous recherchez 
■parmi celles de 1ÜDQ 

* rBf 5ig* te FJLAJ-M. 

PARKet 120 KM AUTOUR 

Consultation sur place ou téL, 
‘Par correspondance : 
questionnaire dur envoi 
de votre carte de visite. 





u DOCTEUR Di DROÏÏ 

H. 33 a, 5 a. collaborateur dans 
cah, esns. jurldlq. an droit des 
stés, canna iss. angU esp., HaL. 
formation compl. comptabilité, 
gestion, ch. emplDl dans service 
Juridique efllrepr-, organisation 
profestomt., centre da consulL 
Ecr. n» 84)63, « la Monde a Pub», 
5. r. des Italiens, 75427 Paris-V. 




Rite 



LfÜ 





. H., 27 ans, DEA 3» cycle, SC. 

Jco. (étude de la production), 
srUflcat de maths appliqué a 
Eco, certncat intarmallque de 
«bon, cherche poste bureau 
lud- éco. ou gesL Ecr. Didier' 
3ANE5, Les Petites Fontaines, 
«. A m» 5, 61780 DOMFRONT. 







locations 
non meublées 
Demande 


J.H. ch. chambre Indépendante 
(chauffée), loyer modéré, tout 
arrondisse ment Têl. : 484-22-94. 
après 18 heures. 

APPT UEIIE SAINT- I 
KW GRATIEN 
4" et dernier étage, 106 m2 + 

16 m2 balcon, 2 pa 
5504)00 F T. T JL 


HHJIUY ^ . 

prte* , 7»qoo n R t 'p l 83 ™"* 1 ^ F "■*«■ “ W7 - ûz - 

MICHEL & REYL - 265-ÎMB. * 


Dans bel Immeuble 
ELEGANT DUPLEX 
6 PCES, 150 ■». r.-de-ctL avec 
JDIN PRIVATIF 100 «*, profes- 
sion libérale pocslb. BOX, TEL. 
600.000 F - 704-88-18. 




risld. tr. beau pev. récent, hall 
vaste sél 4 3 dibres, beir., cuis., 
bains, w.-Cm ch. eenU ss-soi gd 
gar v buancL, chaut., s/Iard dos 
Px. -530J)oa avec 1 063)00 art. LIBRE. Le Perreux. bord Marri* 

MB "m&gg&j*" 0 * App™? îTcÆ Æ! 

«u» 847-28-09/11-20 aar., balcw ensoleillé. 7ILOOO + 

1-450 rente. LODEL, 700-0049. 


locations 

meublées 

Offre 


MEUDON-lâ-FORET 

Bon placement, étage élevé 
ssudio lotit confort. 
MARTIN, Dr Droit, 742-99-09 


SEMAINE - QUINZAINE 
OU M0G - MACSON 

loue timUo au 5 P. 
standlnu.43, r. St-Charles, 
75015 Paris. Téi. 577-54-04. 


locations 

meublées 

Demande 


INGENIEUR CONSEIL rech. 
pour membres de famille 

2 AH ï une BIEN MEUBLE 

OH 5 VI U tt confort 

pr Janvier et février sautament. 

mm ■ y - ■ n* 

BU R. 733-87-84, DOM. 7224*47 


mmm 



chalets 





33 ans. formation ■npfiriaura, 
espagnol, anglais, 8 ans expè^ 
rlence diversifiée exploitation. 
Chef de projets : commercial, 
comptabilité analytique, ordon- 
nancement. rech, responsabilités 
INFORMATIQUE 
ORGANISATION 
CONTROLE DE GESTION 
France, étranger. Lïb. rapidem. 
Ecr. n» 78JB4 M, Régie-Presse, 
B5 bis, r. Réaumur, PARIS-? 


ÉTUDES ECONOMIQUES 
ET STATISTIQUES 

J.H„ » a., 1 a. exp„ dés. O JM-, 
lia et DES, Sa Eco + Ha Socki 
rech. p. ét. éCDruxn. et/ou slallst. 
Ext. m 2010, • le Monde > Pub., 
5, r. des Italiens. 75427 Paris-9» 


(prax.1 IMM. NEUF, STYLE 
MARAIS, Appt. Jamais habité, 
6 P. duplex. 870000. Finitions 
compris. 14 h. 30-18 h. 27B-46-43. 



I à 6 PIECES' 556*17-49 

HABITER NICE • OMIEZ 

Juste devant le Musée Ma tisse 

Aires ^ <ou 

S SSJV K- iSSSfc* 

pans de 3JJOO m2, piscine. S/w. * r * "» 75427 parlvir 

Le Séréna, 146, av. des Arènes, 

06000 NICE - TéL : (93) 81-37-37 


locaux 

commerciaux 


iMMSONS; 

|DE j 
.FRAN CE I 

propose chaque mois 
2000 maisons à vendre 
directement 

A 

paries notaires 

Dani tous i-;> kiosque-. 10 1-'. 

I..w pruclüiitii 
nnmeros pour 25 F. 

DE 4-vXÀKCî: 


Queyras, part vd chalet en 
cours reconstr. 18000 F. Ptathey 
22 bis, rue PETRARQUE dfii"). 


P immeubles 


SORAIPA, 60, r., des Morillons, 
Paris (ISO - 531-85-56 a ch. pour 
elle : Imm. libre ou occupé de 
bonne présentât. Parts et proche 
banXeue Sud. Même avec vos 
travaux. Intermédiaire accepté. 


fermettes 




DIRECTEUR 
DES VENTES 

NEGOCIATEUR - ANIMATEUR 
HOMME D'ACTION 
ET DE TERRAIN 
applique votre politique cdale, 
organise el dynamise réseaux 
V.R.P. et exclusifs. 

13 ans expér. vente au détail, 
gde distribution et exportation. 

Ecrire D. E. SL, rifér. 211-41, 
12 , rue BanJbirt, 75014 PARIS. 



L'ORDINATEUR <fete 

MAISON de LT'MMOBIUER 
sélectionna gratuitement 
rsff. que vous recherchez 
parmi rafles de 1D00 

UroJteïgne's F.K.A.IÜ. 

PARIS et 120 KM AUTOUR 
Consultation sur Place au téi. 
•Par 'Correspondance : • 
■questionnaire sur envol 
de votre carte de visite. 


appartem. 

achat 

m 




130 km Autor. dans charmant 
bourg av. commerces s/ terra In 
clos et planté 1J00 m. Vue 
ImprenablB, préfabriqué excat- 
lente quant* 4/5 P- s. de ta, 
W.-0., chaut. Px toL 14DJX» F. 
Crédit 90 %- 05-371 2245-80. 


5 S BAIL î -69 “''."J? 

« lit s/2 nlvx, loyer 13JOO P 
P» annuel - Tôl. 23347-08. 


LAFAYETTE - POISSONNIERE 
300 m* au sol, 500 «a utiles, 
bureaux, téL, en. cenL + entre- 
pWs ou petites Industries, 
400.000 F les murs libres. 

FRANK ARTHUR •***- . — - 

766-01-67 __ 93-ST-DEN1S. DIRECT PROPfL. 

134, bd Haussinann, Par1s«", FACE MARCHE, r.-de-dt. B15«* 
rechercha urgent X 4, 5 et 6 P. CCIAL+ss-soL Part g A vendre. 
Neulily, 8-, 16», 17» m&rw 822-30-09, matin. 

à rénover. Vente rapide. 



„ bv „M0WAR6IS 

IM KM AUTOROUTE SUD 
en bordure directe canal 

terrain 12.000 m2 
Très belle fermette satina Ise, 
partait état, habitable de suite, 
accès routa et Bros bouts 
tous commerces a 1 km, 
vue et site imprenables, 
construite toute en pierres 
pays, comprenant séL rustkme 
40 nft cheminât, -cuis* chbres, 
s. d'eau + 6 P. + posslbîiM 

amènaser grenier. Le tout 

390 n} 1 au sol, eau, électricité, 
force branchés. Affaire 
recommandée par son état ; 
site et environnement. 

Prix total 318JKD F. Traite 
avec 60.00 eut. Long crédit. 
LES PEUPLIERS, Relais mlsl, 
5 km. Sud N. 7 MONTARG1S. 

TEL. 15 (M) 85-22-92 et 
après 19 h. : 15 (38] 92-32-33 
74 HEURES SUR ». 


FERMETTE *AÏ" 

16 (U) 52-76-15 et 52-30-19. 


MO xm bua Pans. Magnrtique 

CORPS DE FERME 

200 m2 au sol. 4 pces. s. creau, 
um, 2 granges atten., beau gre- 
nier amenas S/terras., 5.000 m2. 

250X100 F CAB. BOUVRET, 
27, av. GAMBETTA, JOIGNY. 
T. (B6) 62-19-44 CW (861 62-16-73. 



ROMORANTIN. T. (54) 76412-92+ 


terrains 


appartements 

occupés 


fonds de 
commerce 

wm raifffi 


U MAISON DE 

L'IMMOBILIER 



27 Ws, av. de Vil fiers, 
75017 PARIS. 757-62-02, 


A vdre fonds de eomm. prtt-ô- 

12 e - VUE S/SHNE prowIncQ et^tanilae PARIS, 

paru Imm. rénové avecasc. EMPLACEMENTS ttr ORDRE 
3 P. occupées + 1 ensemble surf, au sol entre 180 et 270 "" 
102 5* “i* étege. + réserves, grandes façades. 
387-57-8*. Ecr. à T 0QM52 M Régie- Presse. 

85 bis, rue Réaumur, Parte-2*. 


ordinateurs ou équivalent. 


5, r. des Italiens, 


DIRECTEUR ADJ PJiE. 

53 ans. 10 ans dir. adUewroy,. 
4 a. dir usiné, gde expé r. gesL . 
budget prod., organls^ lufui k i i _ 
ch. place équJval PME prov 
Ecr. no 8X141, « le Monda » Pub.. 
5, r. des Italiens, 75427 Parte*. 


ANNONCES CLASSÉES 
TÉLÉPHONÉES 

296 - 15-01 




h. emploi. T. 


hôtels-partie. 



vous A prendra au 203 - 05 - 82. 


Boutiques 


Boutique quart. St-Honoré, 50 ng 
prét-ù-port. cession da bah 3JJ0C 
mas. + charaes. Reprisa A mil 
T 6L : 2SMW7 (H !<• 1 B h.) 


L.0JPÆLM. DE ROMAINVILLE 

9, allée des Fontaines, 93238 ROMAINVILLE 
TéL : 843*55-55 

APPEL D’OFFRES A CANDIDATURES concernant 
la cession d’un bail à cTnne aorte 

encan lndéteemlnée sur on terrain du 2-500 m2 
environ, avenue T/win» g Romainv ille. 

Le terrain est situé rien* un not rénovation de 
LM» logements terminés et occupés (5.000 loge- 
ments environ dans un rayon do 1.000 mètres). 

P petit être destiné & l'activité commerciale, 
ternaire. Le promoteur devra en outre assurer 
180 places de parking g l’opération. 

Un pré-dossier technique peut être consulté sur 
rendez-vous auprès de Mme RQUQEMONT. 

Le délai des dépôts dés candidatures est <*»* an 
20 DECEMBRE 1977 à 17 HEURES. 


1AOO ha, coton de première qu»* 

H» ou brut. Terres arables 

shufes dans la Kern County, 

s gTWaf *fl t . , wg 
ïrtfjWAÏ 

0^1 hectare. 14800 Deauvllla ■ TéL : 88 -iÎm 


RITCHIE Realty, 
1603 Caltfomla Avenue# 
Bakerafltid, 
Cafifomia 93304 U.SA 
Tétéph. s 1-605-337-5173 
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£e Menée 



EN ILE-DE-FRANCE 

LÈS PARCS DE STATIONNEMENT PARISIENS EN DIFFICULTÉ 

Service public et sociétés privées 


Paradoxe. Les parcs « pu- 
blics » de la -Ville de Paris 
sont . construits et gérés par 
des sociétés privées. .Selon 
une tactique épro u vée, les 
pouvoirs publics ont en effet 
concédé pour trente à. 
des entreprises privées ce 
qui demeure néanmoins un 
« service public »; Cette dou- 
ble caractéristique crée, sem- 
ble-t-il, un certain nombre 
de difficultés. 


En 1955, le premier parc public 
était mis en service, rue Saint- 
Honoré. Afin de répondre plus 
rapidement aux nouveaux besoins 
en stationnement de la capitale 
et de mener & bien un ambitieux ■ 
programme, les autorités pari- 
siennes ont décidé de faire appel 
aux -fonds privés en concédant 
ces ouvrages pour trente ans. A 
l’Issue de oette période les parcs 
reviennent '& la Ville. Aujour- 
d'hui 43 paies sont ouverts, 
41600 places de stationnement 
sont fl-inri offertes aux Pa ri s i e ns 


Moins dangereux que la rne 


Les statistiques le démontrent : 
Iss parcs sont moins dangereux 
que (a rue. Une récente étude a 
permis de dénombrer su cours 
du premier trimestre de 1977 
quatre agressions, quatre vols de 
véhicule, cent vols .à la roulotte. 

• SI Ton compare cette situa- 
tion ù ce qui bb passe sur ta rôle 
publique, oo constata que, pour 
un nombre de places de station- 
nement dtx fats supérieur (trois 
cent cinquante mille places envi- 
ron), on a déploré dans la même 
temps vingt lois plus de rois et 
d’agressions », préclse-t-on à la 
Ville de Paris. 


« Nous avons surtout affaire è 
des bandes de latines qui vlan- . 
nant • taire * un parc le samedi 
soir, dit un responsable de par- 
king, puis tts disparaissent et 
nous ne ' les revoyons plus 
jsmals. » ■ ■'■ 

Depuis te mois d'aoOt, Ta sécu- 
rité des parcs fait l’objet d’une 
mesure particulière : la VHIe dé 
Paris et les sociétés se cotisent 
pour financer une société de sur- 
veillance qui fait des rondes dans 
les établissements. » Nous avons 
Immédiatement constaté une di- 
minution des rois et des agres- 
sions », affirme M. PehueL 


mais les sociétés concessionnaires 
rencontrent difficultés : la 

rentabilité financière et la sécu- 
rité. 

J Tout le monde le sait. H existe 
de «bons 2 et de «mauvais» 
parcs. Les bons Sont situés au 
centre de Paris (& Notre-Dame, 
par exemple, 'la recette annuelle 
atteint 3 700 000 francs} alors que 
la construction du parc a coûté 
& peine le double. Les mauvais 
sont situés & la périphérie de 
l'agglomération.' « Je fermerais 
volontiers trois de mes par os : 
ceux, de la porte des Lüas. de ta- 
porte de Satnt-Ouenet de la porte 
œ Italie : les entrées ne couvrent 
même pas le salaire des caissiers. 
Il serait plus économique de 
laisser entrer gratuitement les 
automobilistes », affirme M. Jean 
Péhuet. président de l'Association 
des promoteurs et exploitants du 
parc parisien et responsable de. 
la Société des Grands Travaux 
de Marseille (G.T.M.). 

Or. si les sociétés de parc peu- 
vent affronter la mauvaise situa- 
tion financière de certains de 
leurs établissements c’est parce 
qu’une péréquation s’instaure 
entre les différents parcs trois 
conces si onnaires seulement- 
exploitent 34 des 43 parkings que 
compte la capitale : « Notre bud- 
get est équilibré,' reconnaît 
M. Péhuet, car nos 8 parcs , cen- 
traux bénéficiaires financent le 
déficit de nos 7 parcs périphé- 
riques déficitaires . »' 


TROBS OUVRAGÉS SUR LA CAPBTALE 

Du Paris des fouilles à celui des utopies 


En mars dernier, tous ceux qui 
s'intéressent à l'histoire de Paris 
apprenaient qu’on venait de dé- 
couvrir, à la faveur des travaux 
entrepris dans la cour tFtin hôtel 
particulier construit en 1796 rue 
de la C haussée- (T Antin, des 
sculptures provenant de la façade 
de Notre-Dame de Paris dévastée 
sous la Révolution et en particu- 
lier les têtes des rois de Juda 
qu'au pensait à jamais disparues. 
Cette découverte suscita un im- 
mense intérêt, et la . Banque du 
commerce extérieur, propriétaire 
de V hôtel de la Cbdussée-d'Ajitih, 
décidait de présenter Vensepible 
de ces sculptures au musée de 
Cluny. 

M. François Giscard d’Estcdng, 
à qui on doit la découverte de ce 
trésor. M. Michel Fleury, direc- 
teur des Antiquités historiques de 
Paris, et M-JErlande Brandenburg, 
conservateur du musée de Cluny, 
viennent de faire paraître un tris 
précieux et .très bel ouvrage ï où 
de remarquables photos per- 
mettent de retrouver .Y ensemble 
de ces sculptures. Trois textes 
abondamment fllustnés accom- 
pagnent les reproductions. M. Gis-, 
card d’Estaing. pour ■ sa part, 
relate Vhistotre des statues 


royales, tandis que AT. Fleury, 
dans . une étude qu’a a intitulée 
Histoire d’un crime, analyse la 
destruction systématique de toute 
la statuaire de Notre-Dame 
ordonnée par les autorités révo- 
lutionnaires. Enfin, M. Friande 
Brandenburg fixe la place de ces 
découvertes dans Vhistotre de la 
sculpture du treizième, siècle. 

M. Yvon Christ avait publié? , 
en 1970, ' Paris des utopies, as 
étaient évoquées des Imagés de la 
capitale « telle qu’elle . aurait pu 
être », inventaire de projets restés, 
à r état de rêves ou d’illusions. 
C’est une nouvelle édition de cet 
ouvrage, mais considérablement 
augmentée, qtfü vient de faire 
paraître, où on trouvera, non sans 
surprise, des projets aussi extra- 
vagants que V éléphant de la place 
de la Bastüle. dont la maquette 
de plâtre et de toile ser- - 
vit de refuge aux deux enfants 
des Misérables de Hugo, ou 
bien la verrière qui aurait pu. 
recouvrir, à V exemple de la Gàl- 
leria de Milan, le boulevard des 
Capucines, - sons - oublier la 
rotonde qu'on avait envisagé de 
construire au carrefour Riche8cu>- 
Drouot, ce qui poserait de sérieux 


Analyse des maiges, coûts et prix de revient 

Un cycle de formation permanente Intensive 
(5 fois 4 heures] organisé et animé par l'IFAPE 
162, rue Saint-Charles 75015 PARIS. Tôl.: 578.02^8 

JyHnH te savo ^ e nse€iierde Froiiversité; 
îKlB plus le savoir faire du monde des affaires. 


- problèmes, actuellement, à la cir- 
culation. 

- Faudm-t-ü en conclure, comme 
le dit Yvta. Christ, dans sa pré- 
face, que « toutes les chimères 
d’hier et d'aujourd'hui sont théo- 
riquement valables, seule l’habi- 
tude nous faisant accepter, pals : 
célébrer celles qui né se sont pas, 
avant de naître, évanouies*.». 

Enfin . ' MUe Sylvie Lcçuret, 
conservateur ou Centre archéolo- 
gique de la VlUe de Paris, et 
M. PhiBppe Courtines, à qui on 1 
doit de nombreuses réa li sations 
audiovisuelles, /viennent de 
publier, sous le litre un peu inat- • 
tendu Paris Story, une histoire 
de la capitale, vivante évo- 
cation puisée aux meilleures 
sources. Enrichi de nombreuses 
atusiraUans, . de reproductions et 
de photos, c et ouvrage ravira 
grands et petits et permettra ù 
tous de faire raie longue prome- 
nade dans Paris à trav er s les 
siècles, de la fondation de Lutèce. 
à l'aménagement du quartier de 
la Défense, en passant par le dix- 
septième siècle, époque faste du 
Marais, ou le dix-hmtième siècle, 
tpsi vit la vogue du faubourg 
Saint-Germain. Mais ce qui fait 
le prix de cet agréable volume, ce 
sont les petites notes , qrdi placées 
à la fin de chaque chajntre. en 
apprendront plus que beaucoup 
drœuvres importantes sur le déve- 
loppement et la vie quotidienne 
de Paris, des origines a nos jours. 

ANDRÉE JACOB. 

★ aXiM Bols retrouvés. Notre-Dame 
de Paris ». éditions JoH Cuenot, 
voir dirrnslon, uo F. 

★ Tvan Christ, « Parta des utopies, 
Paris toi qu’Q aurait pu être ». Sal- 
lasd écL. 118 P. 

★ Sylvie Legaret, Philippe Cour- 
tines : « paris Story s, Denoêl. 160 P. 


ne restez pas aux portes de Paiis, 


àl* 

En plein cœur de Montparnasse, 
le Sheraton est le plus grand hôtel de la Rive 
Gauche avec ses 1000 chambres vastes et 
silencieuses dorr"^ DaA > /♦«*■**■*. 
bar, téléphone ifi 
fims vidéo), ses 
ses salles de réc 
et de conféreno 
spacieuses, 
ses 2500 places 




pour réserver: 260 3511 


Le Sheraton, tfest aussi une table 
gastro n omique réputée le Montparnasse 25", 
un bar feutré “Le CoraH” où a fait bon 
•■“tenta; “La Ruche* 
it à service rapide 
(de 7 h â 23 h), 
[tiques luxueuses, 
s et des jantes 
calme, détente et 
üégance. Le cœur 
Paris bat virânent 
au Sheraton. 


m® 

Paris-SheratonHolei 


La construction d’une place de! 
sta tionnement coûte de 30 000 à 
50 000 7. Leur prix de location 
varie selon- les arrondissements de 
855 F par trimestre & la Madeleine 
à 680 F porte de Saint-Cloud. 
Mai» ce ne sont pas ces locations 
.(40 % des places dans un parc 
central, & Baint - Sulplce par 
exemple) qqi permettent aux 
gérants de faire des bénéfices, fis 
préfèrent pratiquer ce qu'ils 
appellent le stationnement rotatif. 
Or, depuis, que là Ville de -Paris 
a découvert les vertus des parco- 
mètres, les pans de stationnement 
-ont enregistré une baisse de leur 
clientèle. C'est ainsi que plusieurs 
sociétés (G.TM. et Sogéparc 
notamment) ont entrepris des 
actions Judiciaires contre la Ville. 

« L’apparition des parcomètres 
entraîne un certain, manque à 
gagner dam notre budget, affirme 
M. Gilles Dambrièrp, de Sogéparc. 
Nous demandons. à la Vüle de 
nous reverser une partie des béné- 
fices qu’elle réalise depuis l’instau- 
ration du stationnement payant. 
D’autre part, les autorités pari- 
siennes ne font pas respecter la 
réglementation du stationnement : 
ainsi le parc des Ternes est. loin 
(Pitre plein alors que les véhicules 
se rangent à l'extérieur en double 
fi te.» 

Est-ce la fin des parcs concé- 
dés? A Sogéparc, on reconnaît 
que l’affaire est moins rentable 
que prévu. « Si nous ne sommes 
plus très loin d’équOibrer notre 
budget, reconnaît M. Dambrière, 
notre déficit annuel atteint tou- 
jours 10 mlUions de francs. Nous 
avons donc refusé de construire 
de nouveaux parcs.* 

H existe une soixantaine ' de 
projets -de parkings pour la capi- 
tale : leur réalisation sera confiée 
à une société d'économie mixte. 
«Ces opérations sont moins ren- 
tables que les p rentiers parcs mis 
en service, dit-on & la ville de 
Paris. D’autre part, la part des 
places vendues va augmenter au 
cours dis armées à venir pouf 
dépasser .50 à . 60 %. Le risque 
financier moins grand pourra être 
assumé par les pouvoirs publics. » 

MARIE-CHRISTINE ROBERT. 


Tjf commission extra - munici- 
pale de l'environnement a dis- 
cuté le projet d'aménagement du 
quartier & la demande des asso- 
ciations. ' Le rapport établi con- 
jointement par S.OA -Paris et 
notre plate -forme, après une con- 
sultation approfondie des habi- 
tants et des associations locales, 
a proposé à ladite commission 
les principes d’aménagement sui- 
vants : 

— Un réexamen du projet de 
ZAC (Zone d’aménagement con- 
certé) combiné avec celui des 
terrains de l'ex-radiale, l’aména- 
gement de ce secteur devant évi- 
demment être conçu globaleme n t - 
et non morceau par morceau ; 

— Une étude d'ensemble 
possibilités - de réhabilitation les. 
plus complètes, cette étude étant 
réalisée avec raide d’organismes 


Quels architectes? 


Quand les associations d’un 
côté, . les architectes • de l'antre 
auront compris que la seule façon 
de désarmer l'administration est 
de faire ce que elle ne fait pas : 
avoir de .l'imagination et mettre 
cette Imagination en forme pour 
pouvoir aussi l’expliquer et la 
débattre avec la population. 
Quand cela .sera bien compris -et 
admis et que cela passera dans 
la réalité quotidienne du «fait» 
et non pas seulement du «dit», 
alors on pourra commencer & 
parler de «démocratie urbaine»! 

1 Mais ' dans l’immédiat, en ce 
moment de crise aiguë de la com- 
mande publique, voilà que seront 
construits dans le quartier Gull- 
lemlnot quatre mille quarante lo- 


gements. une école maternelle, 
trois crèches, deux foyers, 1300 
mètres carrés de commerces. 2000 
mètres carrés d’espaces verts, un 
hôpital-. 

A qui iront ces commandes? 
Selon quels critères et quels choix 
les répartira-t-on ? Se laissera- 
t-on une fols de plus « piéger » par 
le.- concours, ^Ingénierie et autres 
alibis? Il faut .que tout cela soit 
mis sur la place publique- 

La bataille de la radiale a été 
gagnée à la fols pour des raisons 
'd'opportunisme politique (élec- 
tions) et de bon sais. Reste A 
gagner la bataille urbanistique 
et architecturale. 

XONKL SCHEEN, urbaniste archi- 
tecte. 


TÉMOIGNAGE 


Où est passé le 7 h. 35 ? 


Une usagère qui emprunta les 
lignes de banlieue nous fait part 
de son désarroi : \ 

.7 h. 30, mardi 16 novembre, 
gare de Maisons-Laffitte , dans 
. las Ÿvatlnes. Encore un peu 
■endormis, lés voyageurs com- 
mencent è se masser sur le 
quai où doit s’arrêter le train 
de 7 h. 35, qui, normalement, ■ 
doit les ■ conduire en dlx-aaot- 
mhiutes i Parla - Saint -Lazare. , 
Les minutes passant dans le 
froid, les voyageurs, de plus au 
plus nombreux, s’interrogent du 
regard. Panneaux d’information 
et haut-parieurs restent muets. 

7 h. 40, toujours pas de nou- 
velles. El personne ifen aura 
Jamais, car. derrière le guichet . 
le chef de gare — ou le ton c- 
tloonalra qui est supposé fêire 
— a Installé un paravent de bols 
pour se mettre è T abri des 
voyageurs qui ont le toupet de 
se renseigner. 

Agacé par rimpatlence légi- 
time des usagers qui devront 
rendre compte de leur retard 


.è leur employeur, le préposé à 
la vente des billets, seul em- 
ployé visible, se met' en colère: 

. «Je. 'n’y suis pour rien», c lame- 
. t-ff ù . plusieurs, reprises. 

Soudain, une voix résonne 
dans le haut-parieur : « Le pro- 
chain train pour Paris partira du - 
quai B.» &est un omnibus, le 
soml-dtrBCt de 7 h. 36 a été 
purement et simplement sup- 
primé. Pour changer de quel, 
;// leùt « emprunter la passe- 
relle », c'est-à-dire monter un 
étage, taira quelques mètres et 
descendre sur feutre quai. A 
' peine le foule s' est-elfe mise en 
mouvement que le sifflet du 
départ mentit. On se presse, 
on se bouscule, on s'entasse. 
Il est plus de 8 h. 10 lors de 
t’arrivée en gare Saint-Lazare. 
Nouvel embouteillage sur le 
quai : des contrfltsurs, dignes 
et arrogants sous leurs casquet- 
tes, attendant impatienta devant 
les voyageurs qui ne retrouvent 
pas assez vite leur ticket dans 
leur poche. 


• Cette aventure pourrait n’éîre 
qu’une simple anecdote al les 
retards et suppressions Inopinées 
de trains n'étalent de plus en 
plus fréquents. 

IL» SJf.CJV. explique ces per- 
turbations par les travaux en 
cours entre Houilles-Carrières et 
Maisons-Laffitte pour élargir la 
plate-forme et construire deux 
voles nouvelles qui serviront à 
la desserte de la ville nouvelle 
de Cergy-Pontolsa. Ces aménage- 
ments ferroviaires provoquent 
des ralentissements de et 

ont, aux lunirea de pointe, un 
effet de boule de neige qui 
oblige & «opprimer, de temps à 
antre; quelques rames. Une 
autre série de ralentissements 
étalent prévus le 27 novembre 
Jusqu’au 10 décembre. 

L'explication de U SJT.CJp. est 
claire et convaincante. Ce qui 
l’est moins, ce sont les raisons 
pour lesquelles aucune annonce 
par baut- parleur ni aucun pan- 
neau dans les Rares concernée» 
ne signalent aux voyageurs ces 
Incidents de parcours. Le service 
public, c’est aussi l'Information 
des usagers.) 


VOUS DEVEZ VISITER 
LES BUREAUX 
DU PONT DE SÈVRES 

36.000 m 2 de bureaux sur métro 

pour petites et gi^uules entreprises à partir de 400m 2 


(ÆfSSàiBi 

ÉÉÉ3 


.¥<*' “1 


1 


• Métro ligne n° 9 

• 90% des bureaux en jour naturel 

• charges réduites . . 

• Tour Vendôme : les premiers locataires se sont installés 
en octobre 1977 

• TotirB3:Iiviaisanl“tTÎm. 1978 
Renseignements pour la location 1 (Tour VENDOME) 

SAGGELVENDOME 266.S L05 

Renseignements pour lu vente (Tour B 3) 

S.E.C.L : 766-5L76 

Location» (Tour VeodOme). Vente : (Tour B3). 

GJLM 260.3L03 




DÉBAT 

Pas assez d r « ouverture» 
dans le quartier Guilleminot 

L» rénovation du quartier Guilleminot dans le quatorzième 
arrondissement entre la gare Montparnasse et la porte de Van- 
ves suscite remous, controverses et parfois affrontements vio. 
lents. Le nouveau projet de la municipalité 1» le Monde • du 
22 novembre) est critiqué par les associations locales et des 
architectes. Les récents incidents provoqués par r expulsion de 
squattera rne de l’Ouest et rue Verôngétorix, ont encore alourdi 
le climat du quartier. ^ 

La plate-forme des comités parisiens et de participation a 
la vie de la cité et M. Ionel Scbein, architecte urbaniste, noua 
font connaître leur point de vue. 




reconnus compétents- en cette 
matière : 

— Un aménagement qui soit 
- orienté vers le maintien des ar- 
tistes et artisans auxquels la Tille 
de Paris doit procurer tes moyens 
financiers (prêts à long tenue 
et à bas taux d'intérêt) de rester 
dans le quartier s’ils le souhai- 
tent. 

Ce nouveau projet de PAZ 
(Plan d'aménagement de zone) 
devrait être présenté au publie 
du 14” arrondissement avant sa 
discussion au Conseil, avec les 
études qui auront été réalisées: 

D’ici la. un moratoire complet, 
publie • et* officiel, ' serait établi 
pour empêcher toute destruction 
nouvelle ou expulsion.» 

' JACQUES REMOND, président de 
la plate-forme dee associations. 
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~orse 


|r : i2$$ex d^ou Les radicaux de gauche proposent 

^ q e, iif Ure> 1111 régional élu 

iittHt «ht quartier Cuiiiemî De notre correspondant 




De notre correspondant 

^L? a,e ^* onr Parnasc l t * ans le n« ' Ajaccio. — La fédération de la Corse-dn-Snd du Mouvement 

. cvMxovtateç et J. . et la iwj^Vties radicaux de gauche vient de rendre public un projet de' 
T®* 11 prajet de la muitici-fr 5 ^rom* i^îtatut particulier pour nie qui prévoit une assemblée régionale | 
.CtîÜïjut par Sçç pal fié {, j “lysine au suffrage universel et à la proportionnelle et un exécutif 
•i.JtfanUi tnctàen*< n — 5i0ciaî iiias régional. H est précisé que les antres régions françaises pourront 

L aîâ.-1Wi*rfl P^O\ DQIlîk ^Calür tm ofn 1 ti+ îila . i l îwwft kïAf. Iamr i'aII on — nna fn^fA 


TOw« et rue V e .- 


re-cS« ° qués par 11X1 8tatut identique dès lors qu'elles possèdent «une forte 

* LI "g^tari x< 0Q . réelle particularité au plan de la tradition et de la culture ■ 

enc »ïaj.>t que leurs conseils généraux en auront déddê à la majorité 


dtw comités narît aC0| tjt ;t t I UB lBurs conseils généraux 

Éf# ■«. M. Ioceî Schein * ParK . *** «“* 

Ê&Ç*' lie iTie. Ilecte ari,3j*% Le préambule du projet que les 

îj,ï, *“*, radicaux de gauche ont min 

Üpil ~t ifn - y:- J , L u point déclare notamment : 

TÏIMWI IHU a dis- 'Y. co 23 =;. n . : Longtemps notre système cen- 

WaBbtiùtaatcz en ..Tulisateur a raboté les dîrrersités 

WMtttle dSË JL-^S-Z — Yr. 1 ~,.- St culture régionales . Il a inter - 

luan-nu:- £--•*- c V;i , Yr = . r - i ?îni^ Ut, l'intérieur du corps social, 

_ u ”. ■ -- /ter mhtntfi* rf/it 


nm, naris 
Mltapl* des hiîr.- 
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K lque et financier d'assumer de 


. . • : - '^actifs loin de r uniformité cen- 

" y:. Csmi '‘J-ralisalrlce, dans l’épanouisse - 
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■- -ements d'intérêt régional, et 

;-v! ■ oordonne l’engagement et la réa- ■ 

:yi.jsation. Elle est administrée 
--'-c£^ar une assemblée Téglonaïe dé 
. . 9 membres (27 représentants de 

> i a Han te -Corse, 22 de la Corse 

ta Sud) élus au suffrage uni- 
^-eisel à la proporti onnel lft dans 

■ aa *5*® cadre de chaque département. 
:= .-O^j'exécutif régional a autorité sur 

- -r*^ üïïSST'-oos les services régionaux, le 

■ - ~ -Tréfet devenant commissaire ré- 

- ' *■ •-■ — ^jionaL « L’assemblée reçoit com- 
.... '.'^zTiunicaüoit des projets et propo- 

■ r ~^~rjitions de loi concernant la 

. ..rC'orse *, et fait connaître son 

- ::.r. '■^-i.'^avîs. A ses côtés siège, k titre 

•• . Y:; - j consultatif» un conseil économie 

- "■ .■_:. , '~ a iue et sociale, et un comité de 

— 'T Jévdoppement culturel et du 
’.V . ,/ ladre de vie; 

- •* - T T ;~r,*2 33 est précisé que les crédits 

• V ~~ • budgétaires affectes k 'la Corse 
" . * . r: - - .“Y-^ont augmentés chaque année du 
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^ • (De notre correspondant.) 

Orléans. — L’Aérotratn est 
- •• :7Tiorf et bien mort. Le conseil 
.. général du Loiret, qui s’est 
'.'[‘.['-•réuni le 25 novembre à 
— 1 "Orléans, a dressé son constat 
■ ie décès. Le projet a été offi- 

ciellement abandonné Ü y a 
. -- «quelques mois, après i me 
' . ’^ÎWi de la SJV.CJ?. établi 

" ■ le concours de Za 

T -— ‘jzDéTAR et de Ta société de 
■ ïAérotrain. 

~" f l'T One Hpîie expérimentale 

-:ïune vingtaine de kilomètres, 
:: •• --jrr&ude à une éventuelle liat- 
. 7 Y.^son Paris-Orléans, osait été 

- 1 / .'.'^aicnstniite au nord d’Orléans 
•• ■* • '“^.'y.r.ît déroulait son tdaduc de 
. ;; '. a r réton dans Za campaque beau- 

’ y ..'srWWBMfc tout a» Zbnà; de Za 
r :r " . ipne de chemin dé /er. Au- 
^.Zl^ain visiteur de marque ne 
y • ■' ■^-Vt^wittalt Orléans sans qu’on 
• ■ r ■ ‘ ai ait proposé un petit tour 
-jCAérotrain. 

: Le ministère de l’équipe - 

- 1 ■ - jient et de V aménagement du 

: - 2 Y, territoire rient de /airs savoir 
s; - — : - /u’en accord avec la société de 
.-r : ^'Aérotrafn, a a été décidé de 
"... - Y'-tfi plus /aire de dêmonstra- 
»-•■ ' 'V.'Vibns à partir de f$7î. Les 
. ‘ •- ;A-.-: s- * , r 3 >sims«aiei p » ffénéraui du Loiret 
,::i : ^ x’ont pu que prendre acte de 
sette décision tout en Za 
^✓sqreffant et en ^interrogeant 

«r le sort qu'il convenait de 

''■éseroer à l’ouvrage _ luimême. 

- — - — ' i Que peut-on faire d’autre 

ce qui a été prévu 7 
;Z- — * i déclaré M. Max Nublat, 

wiseüler communiste, on at- 
endra que la ligne pourrisse 
[ans la terre beauceronne. 
7est une question de siècles, 
•oilà tout. » 

RÉGIS GUYOTAT. 


• Malène, site pittoresque. — 
irchipél de M-olêne, situé k 
i-tühenda entre le Couquet et 

i/vlff-Æ d’Ouessant, vient d’être clas- 
lj Jw 1 parmi les sites pittoresques du 
L nistêre U. O. du 2 6 novembre), 
ms te Morbihan, ce sont tes 
nés et les étangs littoraux de 
ivres et de Plonhinec qui font 
sonnais partie des sites pitto- 
ajtes (/.O. du 37 novembre). 
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• Larme, Naussac, Wtores* 
mt commun . — Les comités de 
Fense du tj vr*sui (Aveyron), de 
.ussac (Lozère) et de VUlerest 
aire) ont déddê, au cours d’une 
Twim à Naussac, le 13 novem- 
>, de coordonner leurs actions 
sc les groupes qui s'opposent à 
mtres projets de 'barrage dans 
Jd&aie, tes Vosges et le’ Val de 
lie.’ - 


même pourcentage que le budget 
de l’Etat. Pour contrôler le déve- 
loppement de lHe .sept établis- 
sements publics régionaux sont 
crées sons le contrôle de l’assem- 
blée : une agence de l’emploi, 
une agence foncière, une caisse de 
crédit, une société de développe- 
ment industriel, un office des 
transports terrestres e taéxiens. 

La Fédération de la Corse du 
Sud a. d'autre part, examiné la 
situation électorale. Le Mouve- 
ment des radicaux de gauche pré- 
sentera un candidat dans les 
quatre circonscriptions de la 
Corse : les deux députés sortants. 
MM. Nicolas Alfonsl . à Ajaccio, 
et Jean ZuccazeQl k Bastia (tous 
deux avec le soutien du PJS.), 
M. Toussaint Luciani, conseiller 
général à Sartène, et M. François 
Giacobbi, sénateur, président du 
conseil régional à Corte-CalvL 
Dans ces .'deux circonscriptions, 
le PB- a annoncé les candidatures 
respectives de M. Paul Ettori et 
de M. Vincent Carlotti. conseiller 
général: Toutefois, pour ce qui 
concerne Corte-Cahn. des négo- 
ciations sont en cours en vue 
d’une candidature unique de 
M. GiacobbL 

PAUL S1LVANL 


Provence"AlpeS"Côte"d f Azur 

L'INAUGURATION DU MÉTRO DE MARSEILLE 

L'État nous a mal aidé 

déclare M. Gaston DeHerre 

De notre correspondant 

Marseille. — D’accord, il était gratuit, mais tout de même ! 
Qui aurait pu prévoir ce raz de marée, cette ruée joyeuse et colo- 
rée, cette prise de possession qui ressemblait k un b gigantesque 
entrée en mêlée ? Les Marseillais se sont jetés sur leur métro 
comme s’ils voulaient s'assurer qu’ils ne rêvaient pas. On a 
estimé — pour la seule journée de samedi — à quelque cent mille 
le nombre de ceux qui ont voulu essayer jusqu'à satiété ce beau 
jouet tout neuf, et autant pour la journée de dimanche. 

C’était la fête et on s’est bien 7973. que pour faire construire le 


ENVIROXNEMENT 

La protection des animons et des plantes 

en voie de disparition est renforcée 


amusé. Une fête de famille puisque 
le maire de Marseille n'avait pas 
lancé d'invitations officielles en 
dehors de celles qui ont été 
adressées & M. Lucien Vochel. le 
nouveau préfet de région, et k 
des amis socialistes : MM. Charles 
Hemu, maire de Villeurbanne, et 
Arthur Notebart, président de la 
communauté urbaine de Lille. 
« S’il n’y a pas de ministres, c’est 
parce que je ne les ai pas invités. 
a précisé M. Defferre. S’ils étaient 
venus, j’ aurais dû me montrer 
désagréable. » 

Le sujet de oette mauvaise 
humeur, le maire de Marseille l'a 
donné lors de son discours Inau- 
gural : a Le gouvernement avait 
promis à Lyon et à Marseille une 
subvention de 50% : elle n’a été 
finalement que de 25% hors taxes. 
Les ministres parlent souvent de 
privilégier les transports en com- 
mun. Il y a loin de3 paroles aux 
actes- Il a fallu plus de temps 
pour les démarches entre le mo- 
ment où le conseil municipal a 
voté à l’unanimité, en 1964, Ut 
principe de la construction du 
métro, et le moment où les tra- 
vaux ont pu commencer en août 


métro lui-même. Neuf ans d’un 
côté, quatre ans de l’autre. & 

Autre batte placée par le maire 
de Marseille, oette fols k l’adresse 
des sidérurgistes : a Le métro cu- 
rait coûté ■ moins cher si nous 
n’avions pas dû payer les rails à 
un prix anormalement élevé. Nous 
nous sommes heurtés à une coali- 
tion des fournisseurs. Nous avons 
saisi les instances qualifiées du 
ministère des finances. On nous a 
promis une enquête, des sanctions, 
un rabais. Nous attendons tou- 
jours. » 

TRANSPORTS 

• New-York : plaintes contre 
Concorde. Dix-neuf personnes par 
jour en moyenne appellent l'ad- 
ministration fédérale de l’aviation 
américaine (FJLA.) pour se plain- 
dre du bruit causé par Concorde 
qui vient d’entrer en service à 
Kennedy Alzporfe. La F-AJL a. 
en effet, réservé un numéro de 
téléphone spécial pour recevoir, 
24 heures sur 24, les plaintes des 
résidents proches de l’aéroport. 


La loi de protection de la 
nature, votée au mois de 
juillet 1976. entre progressi- 
vement dans les faits. Sept 

nouveaux décrets d'applica- 
tion ont été publiés au « Jour- 
nal officiel > du dimanche 
27 novembre. 

□s organisent la protection 
de la faune et de la flore et, 
en premier lieu, celle des 
espèces sauvages dont certai- 
nes sont gravement menacées. 
Font désormais l'objet de mesu- 
res de sauvegarde spéciales dix 
espèces de mammifères (dont 
l’cruis, le lynx et le bouquetin), 
trente espèces d’oiseaux (dont 
l'ours, le lynx et le bouquetin), 
trente especes d’oiseaux (dorffc 
la cigogne et le cygne) autant 
d'espèces d’insectes et trois cents 
espèces de plantes. 

Pour les animaux « étrangers », 
en vole d’extinction, les décrets 
prévoient des restrictions et même 
des interdictions. H est désor- 
mais Interdit aux fourreurs de 
vendre des peaux de félins tache- 
tés et d'importer -'•& peaux de 
bébés phoques. L'Importation des 
serpents eux-mêmes est contin- 
gentée. Quant aux taxidermistes 
— les empailleurs d’an tan, — ils 
devront pour exercer leur métier, 
présenter un certificat de capa- 
cité et tenir registre des animaux 
qu'ils traitent H en va de même 
des directeurs de zoo dont les 
établissemmts (cent cinquante 
actuellement en France) sont sou- 
mL k une réglementation qui 
devrait assurer leur bonne tenue. 

Aux termes des nouveaux textes. 
Q sera possible de classer des 
sites pour leur seul Intérêt géolo- 


gique au fossilifère. De même, les 
particuliers ont désormais la pos- 
sibilité de créer sur leurs terres 
des c réserves naturelles volon- 
taires ». 

Pour mettre . en œuvre -ces 
diverses mesures les décrets pré- 
voient le renforcement de deux 
organismes existants. C’est ainsi 
que la commission départemen- 
tale des sites, où entreront deux 
représentante supplémentaires 
d’associations, aura à donner son 
avis sur les projets de réserves. 
Le Conseil national de protection 
de la nature, qui comprend vingt- 
huit membres et dont l'action a 
été jusqu'ici très effacée, va être 
réorganisé. Désormais, dix repré- 
sentants d’associations y siége- 
ront. Le conseil pourra être 
consulté sur toutes les questions 
touchant à la protection des 
espèces. H aura même k connaî- 
tre des études préalables d’impact 
sur l'environnement auxquels sont 
soumis tous les grands projets 
d’aménagement. S'il est doté des 
moyens de fonctionner, ce conseil 
pourrait donc devenir un rouage 
important de la politique écolo- 
gique. 

M. Michel d’Oman o, ministre 
de la culture et de l'environne- 
ment, qui présentait à la presse 
les sept nouveaux décrets, a es- 
timé que, grâce à eux, le rythme 
de création des réserves natu- 
relles allait s’accélérer. Sur les 
cent prévues, une quarantaine 
seulement existent « Nous arrive- 
rons aux cent réserves promises 
en 1980 » a assuré le ministre. 
M. d'Ornano a également indiqué 
que, lors du vote de la. loi de 
finances, son budget bénéficierait 
s d’une rallonge de 5 à 10 mil- 
lions de francs ». 
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Orfèvres à Paris 
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Le Printemps sait choisir. Tous ses 
articles viennent des meilleurs 
fabricants. En orfèvrerie il s'adresse 
aussi à des spécialistes. Parmi eux: 


Orfèvrerie Boulenger 


Ercuîs, Ravïnet d'Enfert, $f-Médand, : 
Boulenger, Frionnet François, WMF. 

Ces maîtres orfèvres attachés à la 
tradition vous attendent au Printemps. 
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RÉGIONS 


Lorraine 


AUX PORTES DE NANCY 

U centre sdegongge et tectnique oe irahois 
pourrait apperter 12000 emplois oe met niveau 


Présentant le 23 novembre 
les décisions du gouverne- 
ment relatives & la régional!-, 
satlon de la politique- 
scientifique et technologique, 
M. Fernand Zcart, ministre de 
l'équipement et de l'aména- 
gement du territoire, a fait 
savoir que, en liaison avec 
l'école des Industries agro- 
alimentaires, l'Institut . fran- 
çais des boissons, de la bras- 
serie et de Za malterie 
constrtdrait sur le plateau de 
Brabois, prés de Nancy, un 
centre d’essai ponr le maté- 
riel d'embouteillage. La- ré- 
gion lorraine Tout. Taire de 
ce parc d’activité de Nancy- 
Brahais, où est dé/à Installé 
le centre hospitalier univer- 
sitaire, un pôle de dévelop- 
pement scientifique, techni- 
que et de recherche exem- 
plaire, à l’image de celui de 
VaDbonne - Sophia-Antipolis, 
prés de Nice. 

(De notre correspondontj 

Nancy. — «Pôle «Pi excellence 
nationale en matière médicale, 
pharmaceutique et agro-alimen- 
taire », selon les termes- mêmes 
du comité économique et social 
de Lorraine, le plateau de 
Nancy - Brabols vient de voir 
se confirmer sa triplé voca- 
tion de centre hospitalo-univer- 
sitaire^ de zone d’habitations et de 
pôle scientifique et techniq ue 
Tant du côté des élus que des 
pouvoirs publics, des Instances 
privées que de la population, les 
réserves exprimées en 1976 sem- 
blent maintenant dépassées. La 
volonté de développer le projet 
se concrétisera début 1978 par la 
mise en chantier de l’hôpital d’en- 
fante (332 lits, 10 milliards de 
centimes). 

Encore à moitié rural en 1974, 
le plateau de Brabols, situé à 
6 kilomètres de la place StanJAlAs, 
changea définitivement de voca- 
tion lorsque furent ouvertes en 
cet endroit, deux facultés de mé- 
decine, en face du centre hospita- 
lier régional et lorsque furent mis 
en chantier 1200 logements sur 
des zones boisées. 


Quelques points noirs toutefois. 
Le premier concerne les commu- 
nications. Le centre de santé n'est 
desservi - que par Santé et Re- 
cherches. la RN 74 Nancy-Neuf- 
chàteau élargie jusqu’à la bre- 
telle. toute proche de l'autoroute 
de contournement de Nancy 
(A- 33} vers Strasbourg ou Paris. 

Autre obstacle qui apparut en 
juin. 1976 avec la protestation de 
l'Association de défense du pla- 
teau de Brabols,. soutenue peu 
après par les militants commu- 
nistes des communes de banlieue 
concernées (Vandceuvro et Vll- 
lers). Lee immeubles et navülons 
d’habitation prévus dans le projet 
Initial menaçaient la forêt qui 
embellissait encore le plateau. Pas 
plus de six étages et douze à 
quinze logements par hectare as 
maximum sur les secteurs boisés 
forent les moyens termes retenus. 

Trente disciplines 
médicales 
- éf chirurgicales 

Pourtant, remarquait le 7 Juil- 
let 1976 le docteur Sadoul, prési- 
dent de Biolor (Association de 
promotion de la recherche dans 
les secteurs bio-médical, phar- 
macie, nutrition et santé) « V en- 
semble. du plateau de Brabois, 
constitué par le centre hospita- 
lier régional et ses annexes les 
deux facultés de médecine, les 
unités de recherches, l’Institut 
national de recherches -pour la 
sécurité, le centre de médecine 
prêvepXtoe, le centre de gédogie, 
et, dans un avertir proche, l’école 
d'infirmières, l’hôpital d’enfants 
et Vlnstitut national polytechni- 
que, représente un complexe 
remarquable que beaucoup de 
rrOles pourraient envier à-Fagglo- 
mératûm nancéierme ». c On ne 
peut méconnaître, continuait, le 
docteur Sadoul. l’intérêt que repré- 
sente ce plateau pour Vimptimta- 
tion de laboratoires ou d’industries 
du tertiaire créatrices d'emplois. » 

Vint ensuite le projet d’ad- 
joindre au centre hospitalo- 
universitaire du plateau un 
pôle scientifique et technique. 
Le 20 septembre -1977 fut créée 
l'association « Nancy - Brabois, 
innovation pour la recherche et 


l'industrie s, dont ~ hL Claude 
Coulais, secrétaire d'Etat à la 
recherché et à l'industrie, maire 
.de Nancy; devint le pr és ide n t. 
Les personnalités gr ou pé es dans 
l’association se sont donné poux 
mission de contacter les . entre- 
preneurs ou les institutions inté- 
ressés par le site de Brabois et.de 
favoriser la commercialisation des 
terrains Hiqponthim à rachat ou 
à la location (l). • 

Cette association de la recher- 
che ‘ publique et de 1 Industrie 
permettrait de taire du plateau 
de Brabols un « pôle de recher- 
che », comparable à ceux de VSl- 

bonne près de Nice et de'Qrenoble. 
La première des activités de pointé 
attendues sur le ‘parc’ d’activité 
est le bureau de recherches géolo- 
giques et minières (B.R.G-M.) qui 
y installera son siège régional, 
récemment transféré de Metz à 
Nancy. De son côté* .l’Institut des 
hnigftnrre, organisme de recherches 
de haut niveau, logé à l'étroit à 
Nancy, a- choisi lui aussi le Bra- 
bois. 

Enfin, l'information récente 
selon laquelle l’hôpital d’enfants 
sera mis en chantier an début de 
1978 a encouragé ceux qui croient 
à la vocation polyvalente de 
Brabois. Le projet de l’hôpital 
d’enfants avait été plusieurs fols 
remis en- cause parce que le 
ministère de la santé est aujour- 
d’hui plus favorable .aux petites 
unités.. Or, M. Coulais, farouche 
défenseur depuis 1968 de la créa- 
tion d'un hôpital d’enfants, a 
tout de même obtenu Pagr fanent 
du ministère. L'Etat 
20 % des 100 millions de francs 
du devis total. Plus de trente 
disciplines médicales et chirurgi- 
cales différentes se trouveront 
alors représentées sur le plateau 
de Brahms sur lequel on prévoit 
à terme là création de douze mille 

emplois. - : 

CAMILLE FRADET. 


(1) Dorant le conseil régional do 
LotnbM. quH px&dcfB, M. Jsan- 
- Jacques Berran-Sobrelbor a indiqué, 
le 34 octobre, que la développement 
de la Lorraine technologique serait 
— après l'autoroute Lorraine- Bour- 
gogne — la prochaine priorité de la 
région. Utl» la création de ce pâle 
technologique, de recherche et 
d’innovation, donnera lien, selon 
IL Bervan-Schrelber, a une rude 
bataille. 


A PROPOS DE... 


_ Le préfet de la région Bourgogne, préfet de la Côte- 
d'Or, a reçu une délégation de l’Association' ponr la 
sauvegarde de la vallée de l’Ozarain venue lui remettre 
nne pétition signée par pins de cinq cents ' personnes 
hostiles à la construction d'une tour hertzienne de . télé- 
communications, hante de 117 mètres, entre la commune 
dé Jàflly4ès-M6iifins et celle de Boux-sons-Salmaise. 


Cette association vient de mar- 

■ - quer ainsi un nouveau point da,is 
ta dispute qui f opposa eux P.T.T. 
M. Michel tfOrlieno, ministre de 
lé culture et de l'environnement, 
avait auparavant ■ pris ta ft et 
cause pour sa thèse. - Le projet 
actuel (des P.T.T.) ne me semble 
pas satisfaisant -, lui écrtwdt-fl 
le B octobre. 

L’acheminement des commun! - 
: cations téléphoniques entre les 
centres urbains peut être assuré 
soit par c ébles coaxiaux enter- 
rés, sôft par faisceaux hertziens. 

La première technique a 
P avantage rfunè certains sou- 
plesse, puisque le câble peut 
être Uré de villes en villes, eu 
fut ètà mesure que les crédits 
sont disponibles. Et) contrepartie, 
elle: est ’ assez, fragile, et leé 
eoreprtses de génie cMI sec- 
tionnent m moyenne deux câ- 
blas coaxiaux par leur ouvrable. 
De aon côtà, le faisceau hertzien 

■ est techniquement plus contrai- 
gnant, mais II coûte 20 6 90 Ve 
moins cher que le câble, et sa . 
sécurité, saut attentat, est 
absolue. 

La franco a surtout misé sur 
le oible coaxial. Ên 1989, 89 Vb 
du réseau de tSécommahicatlans 
i grande distance utilisaient 
cette ' tébhntque.' Par *, soUcl ' de 
sécurité et de. redondance, les 
télécommunications ont décidé 
de ..rééquilibrer - progressivement, 
leur réseau. En 1B76. Bff'Vé du 
trafic :: ôtaient acheminés par 
cible. L’obfeCtif fixé pour. 1882 
est de partager également la 
capacité dea volés de transmis- 
sion antre les deux '.procédés. 
Aujourd’hui, la. -FÎtinco compte 
quatre cent cinquante' fours ou 
pylônes hertziens, hauts de 
quelques dizaines de métras &. 
123 métros (tour de Chenne- 
vlèneaur-Mame). 


«.Nous nous sommas dotés 
d'équipements hertziens compé- 
titifs. note M. du Mesnil, direc- 
teur des télécommunications du 
réseau national. Les différents 
’ ministres des P.T.T. ont obtenu 
• une augmentation des crédits 
d’investissements des télêcom- ’ 
. munlcatfons. au point que. en 
197B. la part du réseau Interur- 
bain s’est élevée à 4,1 5 milliards 
de francs. Nous parvenons à 
doubler notre capacité fous les 
deux ans et demi. Parallèlement, 
nous, avons développé une poli- 
tique d’information sur les tours 
hertziennes 8 l’aide de pla- 
quettes, de 'lettres aux préfets, 
de contacts avec tes architectes 
. dea bâtiments >de France,, avec 
les -services de l'environnement 
et avec Ja pressa- Au sein du 
.comité de . répartition des 
. stations radio- électriques 
(CORESTA), des commissions 
des sites et" des commissions . 
des opérations Immobilières et 
de l’ architecture, nous avons 
Joué la concertation. - . t 

- Ce souci s’est traduit par une ■ 
multiplication dea ' modèles de 
tours t ari louant sur l’acier et ■ 
le béton, sur les tonnes (canne- 
lée, cylindrique ou conique), sur 
-le nombre des plates-formes, les - 
télécommunications ont essayé 
de mieux intégrer leurs énormes ' 
fûts, peints en blanc et rouge ’. 
en raison dea contraintes aéro- 
nautiques. 

" « Nous avons accepté plu- 
sieurs fols des suppléments de 
prix, - parce qu'on nous deman- 
dait de déplacer une tour de 
300 métrés (Rouen), ou de la 
changer de montagne (Clermont- 
Ferrand). ou de la peindre en 
Jaune ,au lieu du rouge. Nous 
. sommes prêts eux mômes efforts 
dans la vallée de rOzeralh, mais 
les contraintes techniques sont 


très fortes. » En effet, les fours 
- doivent être «en vue directe », 
c’eat-ô-dtre sur des éminences. 
La distance Idéale entre cha- 
cune d’elles est de GO kilo- 
mètres ; 

Pour la liaison " hertzienne 
■ UJIe-Relms-Dilon, qui desservira,' 
6 Troyes, une s tâtion de télé- 
communications par satellite à 
partir de 1979, « Il n’y avait donc 
pas trente-six tracés possibles » : 
iss BOO mètres de la touffe Cham- 
peron qui dominent’ la vaüéa 
de fOzeraln s’imposaient 

Attendre dix ans 

C’est à une autre fôgfque 
qu’obéit r association pour la 
sauvegarde de la valée de TOze- 
raln, présidée per M* R--F. Ro- 
sey. Quatre vallées ont ; de tout 
temps, servi de passages entre 
les bassina, de la Seine et de 
la Saône : celle de TArmançon, 
où . ont été. construits le Canal 
de Bourgogne et l'autoroute, 
celle de la Brenne où. passa la 
route nationale 5, celle de rOze 
où a été construite ta vote de 
chemin de fer Paris-DIfon et 
celle de f Ozeraln -restée Intacte 
depuis qu’une vole gallo-romaine 
empruntait ses coteaux. 

« La tour hertzienne de 
117 mètres qu'on nous promet 
est Inacceptable, qu'allé soit 
balte ou. pas. déclarent les mem- 
bres de l’association. On 4a ver- 
rait de partout,' 

» Nous disons qu'elle ne cadre 
pas .avec le Heu. Notre pays 
est tout de modestie et d’équK 
libre. U n'exista' 'aucun château 
d’eau, aucun accent . vertical. 
Les coteaux et tes éperons bas- 
culent en douceur dans la val- 
lée. C’est un site vierge 
Puisque Tadmlnlstrâtlon des 
télécommunications déclare ne 
rencontrer aucune opposition en 
France — hormis celle de la 
vallée "de rOzeraln' — é /b 
construction- de ses-, tours, pour- 
quoi n'accepteralt-alle pas d'af- 
fecter une Infime partie de ses 
crédits ’à la recherche d’une 
solution plus élégante 7 

ALAIN. FAUJAS. 
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Toutes les routes du Moyen-Orient sont dans notre Petit Livre jaune. 

Abu Dhabj, Amman Bagdad, Beyrouth, Le Caire, Damas, Dhahran 
Dubai, Jeddah, Koweït et Théhéran : la routeXpétr^S 1 
a vous. Lufthansa vous propose 36 correspondances par E*';*‘i 
semaine (Via Francfort ou Munich) au départ d’Orly OuesT 
vers l'un de ces 11 royaumes de for noir. 

Départ d’Orly OueslUmite d’enregistrementil 5 minutes. frÊ™SSSïe r ''j 


Lufthansa 



lue tour hertzienne dans la vallée de l’Ozerain 

Les P.T.T. et « leur » paysage 
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LA POLITIQUE PE REMPLOI 

Le plan du P. S. prévoit notamment la création 
de trois cent mille embauches dans le secteur public 
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M. Jean-Paul Bach y. délégué national du 
P.S. au travail et à l’emploi, devait présenter, 
ce lundi après-midi zg novembre, devant la 
presse, le plan dn parti socialiste pour l'emploi. 
Le document très dense, d'une vingtaine de 
pages, qui a été remis aux journalistes et qui 
sera ultérieurement complété par des notes 
techniques, « s'il a valeur de référence et de 
synthèse, se veut surtout un instrument de 
réflexion et d’action au service des militants >. 

« Le parti socialiste, écrit M. Bachy dans la 
présentation de . ce plan, refuse l'éclatement 
actuel de la politique de l'emploi en deux bran- 
ches distinctes, dont Tune à dominante écono- 
mique 1 serait dévolue au ministère des finances 
et dont l'autre, à, dominante sociale, subordon- 
née à la première, relèverait du ministère du 


travail f_) Pour le parti socialiste, la politique 
de l'emploi doit être globale et intégrer étroi- 
tement les aspects qualitatifs et quantitatifs, • 
Ce plan, qui est le plus complet jamais pré- 
senté par le P.S. sur le problème de l’emploi, 
va plus loin, dans plusieurs de ses proposi- 
tions — dont nous publions le résumé dindes- 
sous — que le programme de redressement 
économique présenté il y a trois semaines par 
M. François Mitterrand devant l'Association 
des journalistes économiques Ce le Monde > du 
9 novembre). En particulier, IJ prévoit l'indexa 
irisation wriiritum-m de tons les chômeurs h 90 % 
du SMIC Cau lieu de 50 % & 68 % selon les 
cas) et la création de 300000 emplois publics 
Can lieu de 210 000, dont 60000 à titre 
temporaire). 


ALA'.X rA’.C 


usouw 
noir. 



1) DEVE LOPP ER DN GRAND 
SERVICE PUBLIC DE L'EM- 
PLOI 

Réorganisation de l'administra- 
tion du travail et de l'ANPE^ 
donnant plus d'importance A 
l'échelon régional, et renforce- 
ment des effectifs et des moyens 
de l’AJtf-PJS. et de l'inspection du 
travail ; coordination, simplifi- 
cation et développement des pou- 
voirs des Instances paritaires 
consultatives, compétentes en ma- 
tière d'emploi et de formation 
professionnelle, ouvertes aux or- 
ganisations syndicales, à tous les 
échelons, nationaux et régionaux. 

Application effective du prin- 
cipe du monopole public du pla- 
cement, au profit de rANJPJEL; 
contrôle de YAXIÆJ2. sur le tra- 
va ll tem poraire ; coordination des 
ASSEDIC et de l’aide publique 
pour l'Indemnisation des chômeurs; 
extension du bénéfice des alloca- 
tions familiales aux jeunes à la 
rechercha d’un premier emploi 
et anx femmes qui sont & la re- 
cherche d’un nouvel emploi, après 
un long arrêt de travail, consacré 
notamment à élever leurs enfants. 

Garantie de ressources mini- 
males A tous les chômeurs égales 
A 90 % du SMIC. 

Généralisation A toutes les pro- 
fessions de l’Indemnisation du 
chômage partiel ; création d’un 
conseil en formation dans chaque 
agence locale ' pour l'emploi ; re- 
définition du tôle, des moyens et 
de L’arggniation de l’AFPA. 

2) FAVORISER LES CREA- 
TIONS D'EMPLOIS ET LES 
CREATIONS D'ENTREPRISES r 

Mise en œuvre d’un plan de 
création de troif^ cent_jnilte_gm - __ 
plots pdSBcs dans les secteurs dé- 
ficitaires: éducation. P.T.T., santé, 
administration dn travail, etc. ; 
modification dn finan ce m ent des 
charges sociales. Mise en* place 
d’un système fondé non plus sur 
les salaires, mais sur les résultats 
économiques réels des entreprises. 

Aides sélectives aux investisse- 
ments, dans le cadre de conven- 
tions liant systématiquement 
l’octroi de fonds publics aux 
créations d’emploi ; mise en 
œuvre d’un programme d'in- 
vestissements publics dans les 
équipements collectifs (construc- 
tion, logement, transports, etc.) ; 
définition, dans le cadre du plan, 
de priorité en faveur des sec- 
teurs d'activités créateurs d’em- 
plois nombreux et qualifiés : 
machines - outils, équipements 
électriques, etc. ; droit de regard 
de l’Etat sur l'utilisation des 
fonds publics versés aux entre- 
prises privées. 

Refonte du système d’aides di- 
rectes A la création d'emplois ; 
simplification des procédures ad- 
ministratives autorisant les créa- 
tions d’entreprises ; octroi de 
prêts spéciaux, A taux d'intérêt 
préférentiel pour les créations 
d’entreprises, pour l'artisanat et 
les P.MJ3. utilisant une main- 
d’œuvre nombreuse ; possibilité 
pour les communes, départements 
et régions de créer leurs propres 


entreprises ou de prendre des 

pa rH**ip n ti»nR dans les fîrmpg in- 
dustrielles ou commerciales. 

3) DIMINUER ET MIEUX 
REPARTIR LE TEMPS DE 
TRAVAIL 

Abaissement de l’âge de la re- 
traite à soixante ans ; lutte sévère 
contre les « cumuls » par l'inter- 
diction pure et simple des cumuls 
abusifs, la taxation des entre- 
prises embauchant des a cumu- 
lards s ou continuant à faire tra- 
vailler leurs salariés après l'âge de 
la retraite, et par la revalorisa- 
tion des pensions de retraite les 
plus basses. 

Réduction programmée et par 
branches de la durée du travail 
jusqu'au seuil moyen de trente- 
cinq heures hebdomadaires ; limi- 
tation rigoureuse du travail posté 
et du travail de nuit. Création 
obligatoire d’une cinquième 
équipe dans les secteurs où le 
travail en continu est rendu obli- 
gatoire par des impératifs tech- 
niques ; réglementation du tra- 
vail A temps partiel et des ho- 
raires s à la carte a ; extension 
du droite au congé-formation et 
des congés - éducation ouvrière 
(stages syndicaux et stages réser- 
vés aux représentants élus du per- 
sonnel) ; heure d'information syn- 
dicales mensueHe rémunérée prise 
sur le temps de travail. 

4) PROTEGER LES TRAVAIL- 
LEURS CONTRE LES LICEN- 
CIEMENTS 

Réforme et limitation du droit 
de licenciement ; mise en œuvre 
d’une politique de reclassement 
des travailleurs et d'aide aux en- 
treprises en difficulté par la recon- 
naissance d'un droit d'appel des 
représentants du personnel sur les 
projets de licenciements collectifs 
auprès des consei ls régionaux ; 
la mise en place, dossier par dos- 
sier. de commissions ad hoc char- 
gées, en liaison avec les banques 
publiques régionales d’investisse- 
ment et les administrations 
compétentes iA_NJPJB. notam- 
ment). d'assurer la relance des 
entreprises en difficulté ou le 
reclassement des travailleurs. 

Réforme du droit de la faillite 
supprimant les privilèges exhorbi- 
tants des syndics et des tribunaux 
de commerce au profit des tra- 
vailleurs. 

5) DEVELOPPER LES DROITS 
DES SALARIES DANS L'EN- 
TREPRISE 

Renforcement des prérogatives 
des représentants du personnel en 
matière d'information sur la si- 
tuation économique des entre- 
prises ; affichage des salaires et 
des pestes & pourvoir dans l'en- 
treprise. 

Détermination paritaire des 
règles de promotion, d'avance- 
ment. de mutation, etc ; contrôle 
du comité d'entreprise sur le 
contenu, le montant et l’affecta- 
tion du budget de formation; 
contrôle du comité d'entreprise 
sur Les investissements (achats de 
machines, équipements, etc.) 
dont les conséquences sur l’emploi 
sont évidentes. 
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A la CEGOS, 5* cycle de formation-perfectionnement 
animé par des Ingénieurs Conseillers d'entreprises 

pour 

DIRECTEURS COMMERCIAUX 

ET 

RESPONSABLES PRODUITS 


pour aborder en infer-expériences vos préoccupations : 

• COMMENT RÉADAPTER VOTRE STRATÉGIE ACT-MT 

- . '.’C- ?" c *' . attaque ou repli ? Plans ou opérations ? Exportation redressement. 

• COMMENT ÊTRE CRÉATIF MAIS PRAGMATIQUE 
pour trouver clients et applications nouvelles. 

• APPRENDRE A UTILISER LES MÉTHODES ■ GLOBALES > 
approches fonctionnelle, structurale, systémique. 

• COMMENT ASSOCIER ET VALORISER LES COMPETENCES 

techniciens, chercheurs, producteurs, vendeurs, clients et four- 
nisseurs pour se développer. 
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6) CHANGER LE CONTENU 
DU TRAVAIL, AMELIORER LA 
SECURITE : 

Développement sélectif des 
expériences d'enrichissement des 
tâches, d’équipes autonomes, etc., 
dans la mesure où elles sont négo- 
ciées avec les organisations syn- 
dicales et où elles débouchent sur 
des améliorations concrètes (élé- 
vation du niveau des qualifica- 
tions et des salaires, diminu- 
tion de la charge et du temps de 
travail). 

Détermination paritaire des 
cadences de production et de l'or- 
ganisation de travail : développe- 
ment des compétences des comi- 
tés d’hygiène et de sécurité en 
matière de prévention ; droit 
reconnu aux comités d'hygiène et 
de sécurité de suspendre ia pro- 
duction, en cas de risque Immé- 
diat d'accident, avec possibilité de 
recours devant l'inspection du 
travail ; harmonisation des sta- 
tuts dans l'entreprise par la mise 
en place négociée de grilles uni- 
ques de classification. 

7) AMENAGER LE TERRI- 
TOIRE, SOUS LE CONTROLE 
DES COLLE CT IVITSS : 

Transfert du tiers des ressour- 
ces fiscales aux collectivités, afin 
qu'elles aient les moyens d'inter- 
venir dam; la vie. économique de 
leur région ; création de banques 
publiques régionales d'investis- 
sements ; mise en œuvre d'une 
politique d’aménagement fondée 
sur la polyvalence et la diversifi- 
cation des activités Industrielles et 
de service, à l’échelon régional, 
afin de faciliter les reconversions 
et les changements d’emploi sur 
place, sans déracinement géogra- 
phique. - • — - 

Lancement d’un programme de 
développement rural par la créa- 
tion d’équipements sociaux (foyers 
ruraux, services de remplace- 
ment pour les agriculteurs, ser- 
vices d’aide à domicile, etc.), et le 
redéploiement de l'artisanat ; éla- 
boration de plans régionaux pour 
l’emploi permettant une réparti- 
tion des crédits et des investisse- 
ments fondée sur des critères 
objectifs et contrôlés par les élus ; 
mise en place d’une planification 
nationale démocratique.' assortan t 
à tous les échelons les représen- 
tants des élus, les organisations 
professionnelles et les confédéra- 
tions syndicales représentatives. 


MOT D'ORDRE DE GRÈVE 
DU LIVRE C.G.T. 

POUR LE 1* DÉCEMBRE 

La Fédération française des tra- 
vailleurs du Livre C.G.T. appelle 
les travailleurs de la profession à 
un arrêt de vingt-quatre heures le 
jeudi l" décembre et les Invite 
à participer massivement aux 
manifestations locales et régio- 
nales, précise un communiqué qui 
poursuit : 

« Face à la situation des tra- 
vaüleurs. qui ne cesse de se dété- 
riorer, contre la politique d'aus- 
térité mise en ceupre par le 
gouvernement et le patronat, nous 
exigeons : le droit au travaiL 
l’arrêt des licenciements, un em- 
ploi pour chacun, le retour des 
travaux confectionnés à Vétran- 
ger, l'amélioration du pouvoir 
d’achat et le relèvement substan- 
tiel des bas salaires, avec an 
minimum mensuel de Z 200 francs. 
Caméüoration des conditions de 
travail, l’abaissement des horaires 
hedbomadaires et Vacance ment de 
Vâge de la retraite, le respect et 
V extension des libertés syndicales 
et une véritable formation profes- 
sionnelle pour tous. . 

s Le comité exécutif appelle 
U ensemble des travailleurs du 
Livre I employés, ouvriers, cadres) 
à faire du jeudi l •• décembre 1977 
une grande journée de grive et de 
manifestation pour montrer clair 
rement au gouvernement et tnt 
patronat le refus de l’austérité et 
pour exiger l’ouverture de vérita- 
bles négociations sur leurs reven- 
dications. > 

• Le Syndicat des journalistes 
français CJ?JD.T^ dont le conseil 
national s'est réuni -samedi 26 no- 
vembre, « confirme l’appel à tous 
les journalistes pour que la jour- 
née du I* décembre soit marquée 
dans toutes les entreprises, si pos- 
sible, par des arrêts de travail de 
vingt-quatre heures, des assem- 
blées générales de journalistes ou 
in ter-ca têgorieües, des délégations 
et dépôts de pétitions auprès des 
directions d’entreprise, la partici- 
pation ata manifestations. Mais 
cette forme d'action — la grève de 
vingt-quatre heures — n’a de 
sens que, si éüe marque le début 
cTun processus (factions qui doit 
se poursuivre s, souligne le conseil. 


LA FIN PU CONGRES C. F. T. C. 

Il faut que les salariés prennent leurs affaires en main> 

déclare M. Bornard, secrétaire général 


Sans imprévu, le trente-neuvième congrès de la 
CJ.r.C., réuni à Versailles, s’est achevé, le 
lUmanchc 27 novembre, par l'adoption, à l'unani- 
mité moins vingt voix, du rapport-programme pré- 
senté par M. Jean Bornard. secrétaire général. Il 
actualise les objectifs de l'organisation chrétienne, 
en accord avec les jpiitdpes d'apolitisme et. de 
réformisme traditionnels. La confédération précise 
ses conceptions sur la place du syndicalisme dans 
la réforme de r entreprise, dans la cité, dans la 
vie régionale et dans l’économie du pays. - 

Selon elle, il convient moins d’innover que de 
mettre réellement en œuvre ou de renforcer les 
procédures et les structures déjà existantes, qu’il 
s 'agisse de la médiation pour résoudre les conflits 
du travail ou des institutions régionales pour 
vaincre le chômage. Une constatation s domi- 
nante » a été faite par M. Bornard : « Tout le 
monde proteste, mais il n’y a que 20 â 25 % de 
syndiqués parmi les travailleurs. H faut que 
les salariés prennent leurs affaires en main. La 
revendication principale, c’est le renforcement du 
syndicalisme pour ne pas laisser démolir ce qui 
a été acquis. » 

La résolution générale se donne pour objectif 
numéro un « du travail pour tous a, ce qui 
implique notamment la relance de l'activité orien- 
tée vers des secteurs d'intérêt économique et social 
( bâtiment , équipements régionaux, services 
sociaux), Tamélioration des postes de travail, l'en- 
couragement aux métiers d’entretien et de répa- 
ration, l’amélioration de Y environnement, une 
meilleure adaptation des offres à la demande, le 
fonctionnement effectif des diverses commissions 
paritaires (interprofessionnelles, régionales, etc.}. 
La CfJT.C. réclame aussi la réduction des horaires 


effectifs de traoaü à quarante heures et la mise 
' en place dans un délai de deux ans d’une réforme 
donnant la possibilité pour tous de partir en 

retraite à soixante ara. Les autres points essen- 
tiels portent sur la participation des travailleurs 
au progrès, la restauration des solidarités, en 
particulier en faveur de Za famille ( avec un sta- 
■ tut social de la mère de famOle). 

Mettant raccent sur rtnstawatian d’une démo- 
cratie économique, les congressistes demandent le 
rétablissement d'une responsabilité effective des 
organismes de sécurité sociale, le contrôle plus 
étroit par les représentants syndicaux de la gestion 
des fonds, y compris des réserves, de tous les orga- 
nismes paritaires et la réforme de la composition 
du Conseü économique et social afin de donner 
un tiers des sièges aux salariés . Enfin, l’accent est 
mis avec insistance sur les libertés : celle des 
syndicats dans l’entreprise, celle de l’enseignement 
et la liberté d’expression et d’information s donnant 
à la CJP.T.C. une place équitable sur les chaînes 
de télévision ». 

Une dizame de nouveaux militants ont fait leur 
entrée au conseü confédéral, la moyenne d’âge de 
cet organisme de quarante-quatre membres est 
ainsi abaissée de cmquane ans à quarante-sept et 
demi. Cette promotion s’est répercutée dans le 
bureau confédéral, le rajeunissement n’impliquant 
aucune modification dans son orientation géné- 
rale. La représentation féminine dans les orga- 
nismes confédéraux reste limitée à quelques unités, 
en total divorce avec la participation des 
sydiquées. qui représentent environ 40 % des 
effectifs, et avec l'actualisation du programme, qui 
reflète uns meilleure acceptation de la présence 
des femmes dans le monde du travail. 


Parmi la centaine de délégués 
qui se sont succédé à la tribune 
du congrès de Versailles, M Jac- 
ques Tessier, président de la 
CJP.T.C, a pratiquement été le 
seul & évoquer la consultation 
électorale de mars prochain. En- 
core le fit-il allusivement, en 
disant que notre pays étant sans 
doute celui « où sévit le plus gra- 
vement la grande peste contem- 
poraine qui s’appelle Za démago- 
gie ». 

Nul non plus ne parla de la 
grève nationale lancée pour le 
l* r décembre par la C.G.T- la 
CJFD.T. et la FJSN. Personne ne 
fit davantage référence â la lettre 
que M. Barre vient d’adresser aux 
interlocuteurs sociaux. 

- ta mise à jour du programme 
revendicatif à moyen terme foca- 
lisait-eUe l’attention (les mili- 
tants an point de les rendre 
imperméables aux échéances im- 
médiates ? Tant s’en faut, mais, 
en mettant entre parenthèses ces 
problèmes d'une brûlante actua- 
lité, les congressistes ont voulu 
montrer une fois de plus qu'ils 
entendaient, en toutes circons- 
tances, se tenir en dehors de tout 
débat politique. 

Les mots en « lame b ici n’ont 
pas cours. SI quelqu’un, par 
exemple a prononcé celui de 
marxisme, ce fut uniquement pour 
imputer â la doctrine de la lutte 
des-- classes le refus opposé pex 
la: c.G.T. et la CJD.T. & la si- 
gnature des récents accords dans 
le secteur public, que le syndica- 
lisme chrétien porte & son actif. 

’Taffraif 
de l'apolitisme 

Les jeunes qui entrent â la 
CF.T.C. l’affirment nettement : 
ils y viennent non seulement en 
raison de la référence â la doc- 
trine sociale chrétienne, mais 
aussi parce qu’ils se sentent déga- 
gés de toutes les Idéologies poli- 
tiques. Parce que, comme l'ont 
dit MM. Michel Covet ou Serge 
Couasnon. ces jeunes sont las des 
théories qui subordonnent' tout 
progrès social à l’engagement 
dans le camp du capitalisme ou 
dans celui du marxisme. 

Si ces militants de vingt ou 
trente ans réclament avec une 
Insistance croissante leur part 
dans les postes de responsabilité, 
ce n’est pas pour changer de 
cap, mais pour agir et secouer la 
sclérose qui menace les aînés (1). 
Ces aînés dont les sépare une 
génération et qui. par définition, 
restent attachés an statut qvo se 
méfient de tout ce qui pourrait 
être une forme d’à entrisme» et 
tiennent aux leviers de commande 


des n nwimwiirfjw parmi les adhé- 
rents, affirmait un dirigeant, tan- 
dis que d’autres se flattaient d’être 
anticléricaux. 

En tout ram, plusieurs militants 
responsables vont être candidats 


LE NOUVEAU BUREAU 


Présidente d'honneur : Mlle Ma- 
deleine Trfbclati (employés). 

Président : M. laeqnea Tenter 
(employés). 

Vice - présidents : MM. Charles 
B a h n r e 1 (K. G F., ns-de- 
F rance) ; Pierre Bolsard (édn- 
oatlon nationale, Ile-de- 
France) ; François .Castelli 
(banque, Provence - CAte 
d’Axur) (1) ; Emile Combler 
(métallurgie, De-de-Fxance) ; 
Robert Garni on ni ère (Sécu- 
rité sociale, Basse-Normandie). 

Secrétaire général : AL Jean 
Bornard (mineurs). 

Secrétaires généraux adjoints : 

. MAL /ean - Pierre BergmelU 
(min onze, Ile-de-Franee) ; 
Jean G mat (employés, Ile-de- 
France) ; Fohannés Page 
(presse. Ile-do- France). 

Trésorier : M. Jean Thuillier 
(crédit, Ile-de-France). 
Trésorier adjoint : M. Edmond 
SxymansM (mineurs, Pas-de- 
Calais). 

Membres dn bureau M. Guy 
Drflleand (1) (employés,' Ile- 
de-France) ; Etienne Gerold 
bâtiment. Lorraine) (1) ; Jac- 
ques Gorremans (aviation ci- 
vile, Zle-de- Fronce) ; MUe Ro- 
berte Le ' Dantec (nuances, 
ne-de- France) : MAL Ernest 
Marquant (P.T.T„ Nord-Pas- 
de-Calais) ; Jacques Vcyssière 
(fonctionnaires, Ue-de- 
Fnmce) : Charles Walter (mi- 
neurs. Alsace) (1). 

Membre d’honneur du b are an : 
M. Claude Perrault (fonction- 
naire, Ce-de-France). 


(1) Les quatre nouveaux 
membres. 


travail de vingt-quatre heures est 
s ans effet 

M. Jacques Tessier, pour sa 
part voit un signe « cC excellente 
santé » dans le silence observé par 
les militants au sujet du scrutin 
de 1978, car, nous a-t-il dit quelle 
qu* soit la couleur du gouverne- 
ment qui sera en place après les 
élections, la situation ne sera pas 
facile. « On peut tabler sur les 
engagements pris devant l’opinion 
publique en matière de respect des 
libertés syndicales, estime le pré- 
sident de l'organisation chré- 
tienne. ■ Il n’est pas imaginable 
que soit remis en cause le droit 
d'existence de Za CJ.T.C. Dans 
r hypothèse d'une majorité de gau- 
che. la CJF.T.C. comuûtrait un 
afflux d’adhésions comme ce fut 
le cas en 1936 ou en '2945. alors 
qrf après 1968 notre organisation 
s'est consolidée. H ne serait pas 
exclu qu'un certain nombre de nos 
idées s oient reprises parce que 
nos dossier* sont Immédiatement 
applicables dans l’entreprise ou 
dans l’économie. 

« Face à la monlée 

des maférialismes » 

j Dans le cas inverse, nous 
avons peut-être des raisons d'es- 
pérer que nos propositions de 
réforme aient de meilleures chan- 
ces d’aboutir avec la majorité 
reconduite qui aurait senti passer 
de près le vent du boulet » 

Le président de la CJP.T.C. dans 
son discours de clôture, quelque 
peu moralisateur comme à l'ac- 
coutumée, a déclaré ne pouvoir se 
taire devant la trop évidente 
« baisse d’influence sinon le désar- 
roi apparent dans certains cas des 
forces spirituelles et morales ». 
« Certains mauvais bergers ont 
tout simplement changé d’Evan- 
gi le. a-t-11 dit Face à la périlleuse 
montée des matérialismes, nous 
continuerons de veüler à ce que 
les travailleurs ne prennent pas 
la proie pour l’ombre. » 

JOANINE ROY. 


aux élections législatives, quitte A 
abandonner leurs fonctions pour 
faire campagne (2). 

Quant à l'absence de la C.F.T.C. 
dans la grève du lf décembre, 
elle s'explique aussi par son relus 
de mêler l'action politique et le 
syndicalisme. L’analyse des mili- 
tants chrétiens, dès avant le 
congrès, avait été unanime (à une 
voix près, celle de M. Guyomard 
au conseil confédéral) : la crise 
économique, ont-ils estimé, est 
générale et profonde. Un arrêt de 


( 1 ) H faut avoir exercé pendant 
cinq ana des responsabilités dans 
une fédération ou une union pour 
présenter sa candidature au conseil 
confédéral. 

(2) Pour ue pas l'avoir encore 
fait. M. Lessart, vice-président de 
l'union régionale de Normandie, qui 
se présente da ns le Calvados au titra 
du Mouvement régional normand' 
contre M. d'Ornano, va être traduit 
devant le conseil de disciplina, ce 
qui soulève les' vives protestations 
de M. René Guyomard. le bouillant 
président de la môme union régio- 
nale normande, A qui la C.F.T.C. 
doit le développement de son Im- 
plantation dans ce secteur. 


dont Ils furent écartés lorsqu'ils 
étalent minoritaires Hmw l 'an- 
cienne CJ.T.C, avant la scission 
do 1964. • 

Cet attrait de l’apolitisme a pu 
se constater aussi au SNEC (Syn- 
dicat national de l'enseignement 
chrétien), qui est en passe de 
devenir le plus grand syndicat 
national de la CJ.T.C. Ses mili- 
tants sont fréquemment interve- 
nus dans le débat Leur objectif 
n'était pas de satisfaire les 
revendications des enseignan ts, 
mais d’adapter renseignement aux 
aspirations, des Jeunes, de « le li- 
bérer de l’endoctrinement politi- 
que n et, surtout de . défendre 
l'école libre. 

Néanmoins, dans les couloirs, 
certains militants ne cachaient 
pas des opinions politiques ou 
philosophiques offrant l'éventail 
de tris les partis. R y a même 


B En Grande-Bretagne, les 
prix à la consommation n’ont 
augmenté que de 0.4 % en 
octobre, contre QJ5 % en sep- 
tembre. Le taux annuel de hausse 
a été ramené & 14.1 %, contre 
15,6 %, soit le. taux le plus faible 
enregistré depuis août 1976 
(33.8 %>. Ce taux était monté 
Jusqu'à 17,7 % en Juin dernier, 
pour ensuite s'infléchir. Depuis le 
début de l’année, 1 Indice a aug- 
menté de 11 %. — ( Ageft ) 


étudiants de wmnig de 25 ans à la recherche d’un emploi 

T Institut de Gestion Sociale ouvre au mois de décembre 
un sta ge s pécialisé de formation supérieure préparant aux 

POSTÉS D’ASSISTANTS DIRECTEURS DE PERSONNEL 
ET DIRECTEURS D’UNITES 

orientations • techniques de gestion sociale, bilan social 
* amélioration des conditions de travail 

8 mois de prép aration professionnelle , alternant travaux 
d’études, d’application et séminaires d’approfondissement 
et (F entraînement, 

conçue en liaison avec les entre p rises, en fonction de 
besoins nouveaux, cette formation est 

réservée aux étudiants de moins de 25 ans ayant suivi 
avec succès 3 aimées d’études supérieures (niveau licence, 
maîtrise, école de gestion et d'ingénieurs). 

les candidate sélectionnés recevront une indemnité men- 
suclle équivalent à 90% du SMIC. 

Les demandes de candidature doivent être. 


INSTITUT DE GESTION SOCIALE 
• 2, rue de la Paix 75002 Paris 
TéL260.10.30 
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LES ENTREPRENEURS INDIVIDUELS DISPOSENT EN MOYENNE 
DE REVENUS SUPÉRIEURS A CEUX DES SALARIÉS 

mais leur travail est souvent familial 


. .les récentes mesures de taxation prises 
par M. Barre & l’encontre d’un . certain 
nombre, de produits alimentaires s'expli- 
quent par le Fait qu'en gonflant ses 
marges bénéficiaires depuis la fin de 
1976, la distribution de gros et de détail 
s’est arrogé une part croissante du revenu 
national an moment même où les salariés 


voyaient leur pouvoir d’achat stagner ■ 
ion n'augmenter que très faiblement. 
L'opposition salariés-non salariés pour le 
partage du revenu national n'est pas 
nouvelle. Mais dans la mesure où la 
tentative actuelle du commerce d’arron- 
dir ses marges est ra contradiction avec 
les TwnninuHirifttthnH du plan Barre, on 


doit se demander si ce comportement 
s'explique par un retard des revenus non 
salariaux sur les revenus sala riaux . 
L’étude que vient de publier le CERC 
(Centre d'études des revenus et des coûts! 
et dont nous avons déjà rendu compte (X) 
apporte quelques lumières sur la 
question. 


Le CERC fadlqne d'abord les 
niveaux moyen* des solaires indi- 
■ viduels des principales catégories 
de salariés en 1978 pour des temps 
de travail réels, c’est-à-dire 
variables selon le* Individus, tes 
professions, etc. : 

• Cadres supérieurs .. 85100 F 

• Cadres moyens .... 44 300 F 

• Employés 28.100 F 

• Ouvriers 25 800 F 

• Salariés agricoles.... 23 200 F 

Pour la même ««info. iss béné- 
fices moyens ont été — après 
amortissement — les suivants, 
pour les principales catégories de 
non-salariée. : 

• Industriels 240 000 F 

• Gtos commerçants .. 169 000 F 

• Artisans 83 000 F 

• Petite commerçants . 78000 F 
’ • Professions libérales. 206 000 F 

• Exploitants agricoles 48700 F 

A l’évidence les revenus non 
salariaux ne peuvent être compa- 
rés tels quels aux revenus sala- 
riaux (2). puisque les premiers 


(1) Voir le Monde de» 28. 24 et 
29 novembre. L’érode du CBBO esc 
publiée aux Editions Albatros, 14. me 
de l’Armorique, 75015 Parla 

(2) Cependant, tous 1*8 chllfrea 
cités d-desaus (salaires et bénéfices), 
sont donnés après déduction des 
coti sation s sociales. 


rémunèrent non seulement l'en- 
trepreneur et, le cas échéant, les 
membres non-salariés de son en- 
treprise, -mate aussi le capital mis 
en œuvre : les n-w^hinga. les In- 
vestissements-. On doit tenir 
compte du fait que le capital de 
l’entrepreneur lndlvldat 1, SU 
n’était pas Investi en machines, 
par exemple,- serait 'placé en ac- 
tions ou en obligations et rappor- 
terait des Intérêts. 

Le CERC a pu estimer cette 
part de bénéfice rémunérant le 
capital pour cent deux professions 
étudiées. Sa conclusion est ■ que 
les » bénéfices des entrepreneurs 
individuels sont dans une forte 
proportion — surtout pour les 
professions libérales — des reve- 
m nus du travail ». 

Ayant pu Isoler ce qui, dans le 
béné fice, revient au capital, le 
CERC fournit pour la rémunéra- 
tion du Seul travail des non- 
salariés les «Qiif-ft*»*» moyens sui- 
vants : 

— Industriels : entre 195000 F 
et 215000 F; " 

— Gros - commerçante : e nt re 
140 00G F et 150 000 F ; 

— Artisans : entre 70 000 F et 
75000 F; • 

— Petite co m merçants ■: entre 
65000 F et 70 000 F; 

— Professions libérales : entre 
190 000 F et 195000 F; . 

— Exploitants agricoles : 
40 000 francs environ. 


.Ce sont -ces chiffres qui peu- qui travaille avèc sa 


vent être rapprochés des salaires 
Individuels cités au 'début de cet 
article. On volt, par exemple, que 
m£rrw» ] e salaire moyen du cadre 
moyen (44 300 francs)- est très 
Inférieur à la rémunération 
moyenne du travail des artisans 
(entre 70 000 F et 75 000 F) et des 
petits commerçante (65000 F à 
70 000 F). 

Des comparaisons 
difficiles 

Ces chiffres doivent pourtant 
être rapprochés avec prudence 
pour trois raisons : 

1) Il existe de très fortes « dis- 
persions s dans les professions 
non salariées, beaucoup plus far- 
tes que celles qui existent parmi 
les salariés (nous avons publié 
datiB le Monde du 25 novembre un * 
graphique à se sujet). Ep fai t, la 
notion de revenus moyens est trop 
Abstraite pour qu’on- puisse en 
tirer des conclusions simples. 

2) Dans l'état actuel des sta- 
tistiques, il est Impossible de sa- 
voir, combien de personnes -ayant 
travaillé dn.n» r entreprise se par- 
tagent le bénéfice. Nous ne par- 
lons pas des salariés puisque le 
bénéfice a été établi après paie- 
ment du personnel de. l’entreprise, 
n s’agit de prendre en compte 
tous les travailleurs non-salariés 
de l'entreprise : le crémier, par 
exemple, qui travaille avec son 
épouse (le bénéfice est alors à ' 
partager en deux), l'agriculteur 
qui travaille avèc sa femme et 


Autoroute de l’Est 


(Publicité) 


BON A CONNAITRE 


son £Qa (bénéfice à diviser en 
trois), etc. 

Le CERC admet qu'on sait très 
peu de choses sur le sujet. L'en-, 
quête < emploi » de 1974 Indique 
tout de même qu'il faut compter 
quarante-quatre « aides fami- 
liaux » — c’est la terminologie 
— pour cent entreprises indivi- 
duelles et membres de professions 
libérales. Outre que . les propor- 
tions sont très variables d’une 
profession à l'autre (le -boucher 
est souvent aidé par. son épouse 
mais' pas le -menuisier), certains 
aides familiaux ne travaillent pas 
à temps plein, notamment dans 
l'agriculture, ce qui complique 
encore les données du problème 

Abandonnant à- ce stade du 

- raisonnement les moyennes; le 
CERC suggère quelques cas-types : 

« Soit un boulanger assisté toute 

■ Fannie par sa femme et dont le 
.revenu du travail: est- le revenu 
moyen c alcul é , pour les artisans 
(entre 70000 et 75 000 francs). 
Cela correspond après division 
par deux à un revenu par tête 
de l’ordre de 38000 francs, s Pour 
le -crémier assisté à mi-temps 

- par sa. fille, le revenu : moyen 
c. petit commerçant » sera divisé 
par L5 ; il correspondra donc à 
un revenu par personne d’environ 
45 000 francs. . 

3) Il est très difficile de com- 
parer les temps de travail des 
salariés et des -non-salariés. On a 
vu -que les revenus individuels du 
boulanger et du - cnèmier pou- 
vaient être dans certains cas .de 
36 000 et 45 000 francs, par ah 
c'est-à-dire tous deux supérieurs 
au revenu du cadre moyen 
(44300 francs) et' A plus forte 
raison à' ceux des employés 
(28200 francs) et. des ouvriers 
(28100 francs). Mais boulanger - 
et crémier né travaillent-ils pas 
plus longtemps, ne partent-ils pas 
moins en vacances ? Globalement 
et en s’appuy ant sur certaines 
statistiques, le CERC émet l'hy- 
pothèse que si la durée du travail . 
des non-salariés est en moyenne 
20 % plus longue que celle des 
salaries, iî faut dhninuerde 1&5 %' 
les reverras individuels des- non-- 
sa la ri é s pour faire une bonne 
comparaison. Mais ce n 'est q u’une 
approximation et le CERC ne 
pousse pas plus loin le raison- 
nement. 

Une chose apparaît sûre pour- 
tant la bonne connaissance des 
revenus salariaux comparée à la 
mauvaise connaissance des reve- 
nus non salariaux entraîne une 
Inégalité fiscale importante. Les 
différences les plus criantes entre 
catégories soclo - professionnelles 
proviennent probablement surtout 
de là. 

ALAIN VERNHOLES. 


EWTISSEMENÏ [NI IMMOBILIER U RESTAURÉ OR A RESTAURER 


If l’ojft pour Fàrvesthneur (prefenionoel au no») 
d'acheter des appartement» en copropriété dons 
de» immeubles anciens restaurés ou à restaurer 


dans la bat da tas Jouer. - 

Résultat : forte croissance de capital# haute ren- 
tobiüté- 


Quels immeubles? 

Anciens, mais solides, situés à 
Paris ou dans sa périphérie Immé- 
diate, dans des quartiers à forte 
demande locative et dont l'expan- 
sion est dans le futur et non dans 
le passé (lé Marais, c'est trop 
tard). 

Qaeb appartements ? 

De moyenne surface, correspon- 
dant aux besoins des célibataires 
ou des couples sans enfants, pré- 
férant payer en loyer ce qu'lis 
paieraient en transport. 

Quelle restauration ? 

Tout doit être restauré : gros 
oeuvre, parties communes et ap- 
partements. 

Attantioa : la restauration est « la 


dé de voûte » de cette formule 
d'investissement. Sans elle, l'ac- 
croissement du capitol est faible 
et la rentabilité compromise. 

Quelle rentabilité ? 

14,50 % par an en moyenne, ri 
l'on tient compte à la fois de la 
rentabilité nette produite par les 
loyers et de ('augmentation de (a 
valeur du capital calculée en 
francs constants (en outre ce type 
d'investissement bénéficie d'une 
fiscalité privilégiée}. 

Quel» capitaux invest i r? 

Pour un studio, il vous fout un 
minimum de 35.000 F, représen- 
tant, à la fois les 20 % d'apport 
personnel pour tout achat immo- 


bilier et les frais de notaire et 
d'emprunt, le reste étant ' fourni 
par un - emprunt, qui peut être 
couvert par m plan d'épargne 
logement arrivé à terme. 

Comment procéder? 

Si vous n'êtes pas tout à la fois - 
architecte, entrepreneur, gestion- 
naire et banquier, il vous sera 
très difficile de mener à bien 
cette opération. Nous vous conseil- 
lons de vous adresser à un spé- 
cialiste. 11 en existe de très 
sérieux. Citons l'un dû plus im- 
portants • la Compagnie Française 
d'investissement. 8, av. Hoche 
75008 Paris. Tél. ; 758-68-80 
Cette Société procède gracieuse- 
ment à des études très poussées 
et personnalisées. 
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Chômage partiel 
et licenciements 


Chaque four, bon nombre 
de salariés se font voler 
comme dans un bois— par des 
employeurs dont la bonne foi 
est totale : situation para- 
f lftrnJA et cependant extrême- 
ment fréquente lorsque des 
. licenciements liés aux diffi- 
cultés traversées par r entre- 
prise sé greffent sur un 
contexte de chômage partieL 
On sait qu’un salarié licen- 
cié a droit, sauf faute grave, 
à un préavis suivi d’un 
-« délai-congé » — un mois, 
- ■ deux mois, plusieurs mois— 
— pendant lequel le contrat 
de travail continue normale- 
ment œstre exécuté. Toute- 
fois, l'intéressé peut être dis- 
pensé a d’exécuter son préa- 
vis », auquel cas la loi lui 
ouvre tout naturellement 
droit à une indemnité com- 
pensatrice e Tan montant égal, 
précise-t-eüe. aux salaires et 
autres avantages qu’a aurait 
perçus au cas d’exécution 
effective du contrat pendant 
lit période de délai-congé. 
Mais comment calculer cette 
indemnité si Fentreprise subit 
une baisse de régime généra- 
trice de chômage partiel? 


Premier cas de figure, la 
baisse de régime survient 
après le ou les licenciements, 
pendant la période canes* 
pondant au délai-congé non 
exécuté : les uns sont ren- 
voyés, - les autres mis en chô- 
mage partiel , invités par 
exemple à travailler trente 
heures hebdomadaires au 
■lieu de quarante. Raisonne- 
ment immédiat : si ceux çtd 
partent avaient exécuté leur 
préavis, üs auraient partagé 
le sort de ceux qui restent et 
n’auraient donc perçu, du 
fait de ce chômage partiel, 
que des salaires réduits— Il 
convient donc d’attendre la fin 
■ de la période de délai - congé 
pour calculer le montant de 
rindemntté compensatrice gui 
leur est due en tenant compte 
de cette réduction. 

Malheureusement , Ü 
-ne s'agit là que d’un so- 
phisme — disons même une 
puérilité — qu’aucun laxiste 
ne saura it avaliser. La raison 
en est simple : certes l’inté- 
ressé doit bénéficier dune 
ifidemndé 'compeTisathce d’un - 
montant égal aux salaires 
tju’ü aurait perçus si le délai- 
congé avait été exécuté ; mais 
encore favt-i l ne pas oublier, 
d’un autre côté, que si ce 
délai-congé avait été exécuté, 
ü aurait dû V être dans des 
'■ conditions conformes aux dis- 
positions contractuelles-. Rè- 
gle de base que la cour 
suprême ne cesse de rappe- 
ler ; fort justement Or, en 
princip e , les difficultés éco- 
nomiques ou financières que 
peut rencontrer une entre- 
prise ne constituent pas. d’un 
point de vue juridique, un 
cas de force majeure suscep- 
tible de libérer son chef de 
ses engagements et notam- 
ment de son obligation pre- 
mière : fournir à chacun le 
volume de travail prévu, 
expressément ou tacitement, 
par son contrat ( une autre 
analyse conduirait rapide- _ 
ment d des résultats aber- 
rants : priver les salariés 
pour cause économique de 
tout droit d un préavis, etc J. 
Aussi bien, la notion de force 
majeure devant être écartée, 
sauf . circonstances tout d fait 
exceptionnelles, ü faut se 
référer aux dispositions con- 
tractuelles. tant en . ce qui 


concerne l’exécution du délai- 
congé qu’en ce qui concerne 
le calcul de l’indemnité com- 
pensatrice au cas d’inexécu- 
tion. L’employeur ne saurait 
évidemment être autorisé à 
innover la violation de ses 
engagements vis- à - vis de 
ceux qui restent pour justifier 
une réduction de sa dette A 
l’endroit de ceux qui sont 
partis l 

Mais alors, diront les pro- 
fanes, pour la période de 
temps cor re spondant au dé- 
lai-congé, on va traiter le 
salarié licencié plus favora- 
blement que ceux gui conti- 
nuent de travailler avec des 
horaires et des gains ré- 
duits? Nouveau sophisme I 
Une telle réduction des ho- 
raires et des gains constitue 
une modification « substan- 
tielle» des contrats de ces 
derniers. S’as la refusent, 
cette modification sera assi- 
milée à un licenciement, et Os 
auront eux-mêmes vocation 
à un délai-congé qui devra 
être exécuté dans des condi- 
tions conformes aux disposi- 
tions de leurs contrats- En 
revanche, s’ils optent pour 
l ‘acceptation et pour la pro- 
longation des relations con- 
tractuelles sur des bases nou- 
velles, cette décision positive 
ne saurait ■ avoir un quelcon- 
que effet sur l’étendue des 
indemnités dues à ceux aux- 
quels ce choix n'a pas été 
offert. 

Ce qui nous conduit tout 
naturellement à Foutre hypo- 
thèse : baisse de régime et 
chômage partiel ont com- 
mencé avant les Ucende- 
. mente. Le calcul de l’indem- 
nité compensatrice ne dott-ü 
pas. cette fois, tenir compte 
d’une réduction des salaires 
gu* se situe s en amont m? La 
réponse est simple, au moins 
dans son principe, car c’est 
toujours le même problème : 
ü s’agit de savoir si les inté- 
ressés avaient ou non accepté 
cette modification substan- 
tielle de leurs contrats, et si 
de nouvelles dispositions 
contractuelles ont été substi- 
tuées aux anciennes : pure 
question- de fait Si le Ucen- 
• dament est consécutif à un 
refus dès- nouvelles conditions 
de travail, a ne fait alors au- 
, .oui*- doute -que ; Vindemnité 
covtpensatrice doit être cal- 
. culée sur la ■ base des engage- 
ments contractuels dont la 
modification unilatérale a été . 
repoussée par les intéressés, 
et donc sur la base dès - sa- 
laires nationaux; ü en ira 
de même dans le cas où la 
baisse de régime a été présen- 
tée par la direction comme 
une parenthèse tris provi- 
soire, une mauvaise passe d 
franchir, etc. Si A l’inverse la 
modification de leurs contrats 
avait, faute de mieux, reçu 
l’accord prolongé, certain, des 
. futurs licenciés, c’est sur la 
base de ces dispositions 
contractuelles nouvelles (tra- 
vail et salaires réduttsi que le 
délai-congé sera exécuté 
■ ou l’indemnité compensatrice 
calculée. Acceptation, refus.. 
u n'est pas toujours commode 
d’opérer ces distinctions sub- 
tiles I Mais le moyen de tes 
éviter 7 

H serait, en tous cas, par- 
ticulièrement opportun que le 
ministère du traraü ou les 
organisations patronales dif- 
fusent sur ces problèmes quo- 
tidiens toutes précisions ai- 
dant le g uns et les autres à 
s*d retrouver. 

JEAN-JACQUES DUPEYROUX. 


Le droit soda! dans (entreprise 

Un cycle de formation permanente Intensive 
(6 fols 4 heures) organise et animé par 17 FA PE 
1 62, rue Saint- Chartes 7501 5 PARIS. Tél. : 578.02.28 
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DU 29 NOVEMBRE AU 3 DÉCEMBRE 

l 

Les pilotes d’U.T.A. se mettent de nouveau en grève 


La grève des navigants d'Air 





:.! : ;'- î ^!or k 'r)g , r souffrir de cet arrêt de travail 
-- tetî*,: Ce résultat très encourageant 

* W farte notre position et notre 

y-.. ^ ^létervvaudion à négocier des mo- 
T ' ^ iotités d’application des lois de 
/ ’ * r « p^hinonces respectant nos contrats 
' - - (tfoüectifs », Indique dans un com- 

cr te inuniqué le Syndicat national des 
lî.'j-vj- ‘. T a Uer- «ilotes de ligne ( 8 .N.P.L.) 

• , * ï * /aïo^ Pour des motifs quasiment 
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tous les 
cargo, à. 
Los Ange- 

t celles d’Air Inter et d'Air 
l'activité de la compagnie 
— ri -«tt rivée U.T\A. avait déjà été para- 

7 9* irisée par quatre jours de grève, 
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. bloquer ou à freiner les rémuné- 
- -- ”'J V..- imitions les plus élevées. La direc- 




tion avait alors « dénoncé avec 
vigueur le caractère abusif de cet 
arrêt de travail ». 

Entre 2 et 2,5 millions 

de francs par jour 

L'entrevue du 35 novembre en- 
tre la direction dU.TA et les 
navigants ayant abouti à un 
échec, ceux-ci ont décidé une 
nouvelle action pour « protester 
contre l’absence de concertation 
en matière de salaire et contre le 
refus de la direction de mettre 
fin à son attitude discrimina- 
toire en matière de congés ». 

Pour sa part, M. Antoine VeD. 
directeur général dTJ.T.A.. s'es- 
time s toujours le -dos au mur en 
matière salariale, compte tenu de 
la loi ». B. note l'apparition d'une 
nouvelle revendication : l'obten- 
tion de cinq jours de congés 
additionnels par an pour com- 
penser les fêtes légales. Cette 
demande ne lui parait pas jus- 
tifiée. s Les navigants travaillent 
cent guatre-vtnfft3 jours. par an, 
alors qu’un salarié normal tra- 
vaille environ deux cent trente 
jours ». prédse-t-lL 

Chaque jour de grève coûte à 
la compagnie privée entre 2 et 
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VENTES 
■AB ADJUDICATION 


iriSNTB sur surenchère du rfiriftwn» 

- Palais de Justice PARIS 

-■ —SUDI 15 DECEMBRE 1977 à 14 h. 

-Il UN LOGEMENT 

-^-^mpœd d’une cuis- salle à manger. 
*•" ~W^h- w.-c. sur poL communs avec lot 

- ■ 13. dans bàt. B/rue. au 3“ 6L, esc. 

'~r_r ; gche, porte gcbe et 18/1.000* des 

, rt. cotnm. CAVE au b/soI. esc. gche 

.. i‘. Z. rt. le n» 2 et 1 / 1 . 000 * des part. com. 
dans IMMEUBLE à PARIS (J*) 

. : • ' If 4. HUE DE MONTMORENCY 

•y. jjureUe mise ô prix : 68.200 F 
-■ — 1 r. M* J.-P. FRANK, avec. Paria-Ifi*. 
— ■’ *--- bd Juies-Bandeau, téL 504-04-17; 
"ri" André GKF, avoc. Çarla- 8 «, 12, av. 

. .. :■■■■ • talgn» ^ M*-CYCMAN.av^ Paria- 1 B« 

. V . — njB de l’Yvette. Tous avocats près 

: 2 Tï- de Qrande Instance de PARIS. 
- - -îiaNY, NANTERRE et CRBTEXX* 


Vte sur saisie Immobilière au Palais 
Vente but saisie Immobilière 
au Palais de Justice de Paris, 
la JEUDI 8 DECEMBRE 1B77, è 14 h. 

UN LOCAL COMMERCIAL 

Comportant : boutique et logement 
(entrée. 1 pièce, cuisine, dégsgemen 
placard. W.-C.) et 2 caves. 

SIS A PARIS (7°) 

10, avenue de Vülars 
MISE A PRIX: 70.000 FRANCS 
Pour cous renaelmements s’adr à 
M* Jacques SCHMIDT, avocat. 17. rue 
Faraday. 75017 Paris. Tèl. : 924-14-13. 


Vente au Palais. Jusr. A NANTERRE, 
le Mercredi 14 décembre 1977, à 14 h. 

UN LOGEMENT 

compr. 2 pièces, cuisine, entr. w.-c„ 
au 2 e ét. ; Cave au ss-sol. du IMM. sis 

à Nenittf-s/Seme (92) 

L rue Charcot 

MISE. A PRIX ! 75.000 F 

S’adr. à M* Marcel BRAZIER, avocat 
Parta (8*). 178. bd Haussmann. Ts av. 
pr. les Trlb. de Grande. Instance da 
Parla. Bobigny. Nanterre et CrètelL 
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- ante au Palais de Justice & PARIS, lundi 13 décembre 1977, à 14 heures 
EN TROIS LOTS 

) PROPRIÉTÉ PAVILL0NS-S0US-B0IS (93) PASTEUR 


LIBRE DE LOCATION - Mise à Prix: 85.000 F 
"?.) TERRAIN A BATIR - PAVILLONS-S0US-B0IS (93) 
- nSAN-BAP^nSTS^lÆMENT Mise à Prix: 60.000 F 
3) TERRAIN - PAVILL0NS-S0US-B0IS (93) 

Mise à Prix: 35.000 F 


56, allée 
JEAN-BAPTISTE-C LEMENT 
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' OUI Mise à Prix : 180.000 F - S'adr. M» LAF0N 

: i, bd Malesherbes. tél. 293-48-64, M* de la MA RN FERRE, not, le Ralncy. 
927-40-07. M” SELTENSPERGER. avoc. Parts, 2. r. L.-Vaudoyer. S /la pr vte. 
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SNTE sur surenchère du dixième, au Palais de Justice à PARIS 
' le JEUDI 15 DECEMBRE 1977, à 14 heures 

H a an A DT Clfl EUT composé d'un salon, salle à man ger, 3 ch- 
ArrAIf I EmCn l galerie, salla de bains, cuisine, waier-clraet 
-.i 5 étage gche, bAt. en façade sur square de l'Àlbonl - Une Chambra 
• Domestique n* 3 G au 0» étage - Cave n*> 25 au sous-sol et les 
/ 1.000 e des parties ccanmimes de l’immeuble sis 

2 , SQUARE DE L’ALBONI - PARIS (16*) 

NOUVELLE MISE A PRIX : 330.011 F 

-idr. M» Jean-Pierre FRANK, avocat Paris (16*), 29. bd Jules- Bandeau. 
-L 304-04-17 : M* Ms a rice QUTBAL, avocat Paris 19 •). B4, rue Bt-Lazare ; 
CHAIN, avocat Paris (7*). 19. av. Rapp. Te Avocats près les Tribunaux 
nde Instance de Parts. Bobigny. Nanterre et Créteil. 


rijns le» 



SJTE sur saisie immobilière an Palais de Justice à NANTERRE. 

MERCREDI 14 DÉCEMBRE 1977, è 14 h. - EN UN LOT 

UNE PROPRIÉTÉ à NANTERRE (92) 

39 et 41. rue André-Sabatier 
comprenant divers BATIMENTS a usage INDUSTRIEL 

. UN PAVILLON p*tJte Sl plôce. Grenier. Coure CoaL tôt. $75 mî 

i-iüüvE^jàe à Prix: 250.000 F - S’adresser M e Olivier GOUJAT 

■ A RUKL-MALMAI90N (92). 2. rue de la Réunion. téL 9B7-90-86 : 

fcp 4 iftfV tf- C-< tous avocate près les Trib unaux de Grande Instance de PARIS 

wi*’ ’ „*•»;■** yü ^^IBIGNY, NANTERRE et CRETEIL. : et sur les lieux ponr visiter 
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* sur saisie immob. Pal. Justice Versailles, 3, pi, L.-Barthon, 21 déc^ 10 h. 

MAISON à VIEILLE ÉGLISE (Yvelines) 

mte de Rambouillet, comprenant en aoua-sol: garage ;et 4 -pièces, rez- 
hauBsée : séj.. s. de bns. s d'eau, wc. 5 chambres. 1 pièce, com btea Mure 
Jâtre A l'état brut, plafonds en chantier, eau. Installation électrique 

«Suffis*. MISE A . PRIX Ï 1S0.000 F 

■ ts renseignements M* M0URICHÔUX Avocat. ^ É ^^^ setTOllBi 


s’adresser 


nte au Palais de Justice à Parte, le lundi 5 décembre 1877, A 14 heures 

1) APPARTEMENT sis à PARIS (16 e ) 

16, rue Laurtelon 

MISE A PRIX : 100.000 FRANCS 

2) APPARTEMENT sis à PARIS (10 e ) 

142, rue du Fau bourg-Saln t-Denis 
MISE A PRIX: 75.000 FRANCS 
idresser & M 1 de SARIAC. avocat, 70, avenue Marceau a Parte OW ; 
BOISSEL. avocat. 36, rue des Petits - Champs à Pari8 1 ’ 
M® FERRARI, syndic, 85, rue de RivoU & Paria (Ig). 


2*3 millions de francs, ce qui 

équivaut à une perte de recettes 
globales d'environ 20 millions 
pour les neuf jouis d’arrêt de 
travail. L'an dernier, U.T Jl avait 
dégagé un profit net de 12J3 mil- 
lions. 


• Cent six licenciements dans 
une fonderie des Ardennes. — Le 
syndic de la fonderie Cochaux _ 
Laifour. près de Revin (Ardennes), 
a an noncé, samedi 26 novembre, 
le licenciement de cent six de ses 
deux cent trente-sept salariés, 
parmi lesquels quatre-vingts envi- 
ron devront Être expulsés de leur 
logement, dont l'entreprise est 
propriétaire. Le bilan de la fon- 
derie, qui travaille en sous-trai- 
tance pour Slraca, Renault et 
Peugeot, avait été déposé le 4 no- 
vembre dernier. Le syndic a pré- 
cisé d’autre part que les activités 
de l’entreprise pourraient être, à 
terme, regroupées dans l’usine 
qu'elle possède à Deville, à quel- 
ques kilomètres de lé. 


• ^Association des jeunes pour 
le premier emploi (créé avec le 
soutien du mouvement des jeunes 
giscardiens) se propose d'aider les 
jeunes à la recherche d'un travail. 
Ses dirigeants ont indiqué que 
l'association avait été contactée 
par Croîs mille demandeurs d'em- 
plois et qu’elle s'étalt elle-même 
adressée à six cents chefs d'entre- 
prise. Sept cent cinquante jeunes 
auraient trouvé un emploi grâce 
à elle. Un recueil de « conseils 
pour la recherche d’un emploi » 
a été publié. 

★ Association des jeunes pour le 
premier emploi, 41, rue du Génèr&l- 
Foy. 75008 Parte, tél. 522-93-94. 


• La Fédération des transports 
et de l’équipement CJJO.T. quitte 
la Fédération Internationale de 
ce secteur Industriel affilié à la 
C.M.T. L'organisation cédétiste 
va demander son afflUatinn au 
Secrétariat professionnel Inter- 
nationa] des transports (non affi- 
lié à une confédération Interna- 
tionale. et bien Implanté darw les 
pays industrialisés). M. Edmond 
Maire, lors du congrès de la 
C.M.T., en octohre dernier, avait 
laissé prévoir cette attitude, de 
même que le retrait de la 
qui est en désaccord 
avec l'orientation de l'Internatio- 
nale ex -chrétienne. 


M. 


MUIICIPALIDAD DE LA 
CIUDAD DE BUENOS AIRES 

Licitation Publique Nationale et Internationale 

Parc 

Zoophytogéographique 
de la Ville de Buenos Aires 

On convoque à licitation publique nationale et interna- 
tionale pour présenter des avant-projets et des offres afin de 
construire, par le système de concession de travaux publics, 
le Parc Zoophytogéographique de la Ville de Buenos Aires, 
renfermant: 

a) l’élaboration de l’avant-projet et du projet du com- 
plexe; 

b) la construction du complexe; 

c) l’entretien du complexe pendant la période de con- 
cession; 

d) le service d* exploitation pendant la dite période; 

e) les memes obligations en rapport avec le Parc de 
Divertissements (optionnel). 

EMPLACEMENT: “PARQUE ALMTR ANTE BROWN”. 
SURFACE APPROXIMATIVE : 150 hectares. 

DELAI DE CONCESSION: 35 années, dès- la signature du 
contrat 

Toute information devra etre sollicitée à là Municipali- 
dad de la Ciudad de Buenos Aires, Secretaria de Obras Publi- 
cas, Avda. de Mayo 525, 29 piso, oficina 201, Buenos Aires, 
Repûblica Argentins. 
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AMERICAN EXPRESS : 

transforme tons ses clients en V.I.P. 


American Express offre q notre 
types de prestations correspondant 
aux services demandés par les 
voyageurs et les hommes d'affaires. 

II y a d'abord la Carte, acceptée 
par 400.000 établissements dans le 
monde. Grâce à elle, une signature 
suffit pour faire face à toutes les 
dépenses dans tantes les monnaies 
convertibles. 

On trouve ensuite le Chèque de 
Voyage qui est le seul objet r on 
achète parce qu'on risque de le per- 
dre. Egaré ou volé, il n'en coûtera 
pas un son à son propriétaire. U 
est universellement reconnu canne 
une véritable monnaie internationale. 

L'Agence de Voyage organise 
dans les moindres détails un séjour 
touristique, un voyage d'affaires, un 
voyage de groupe ou un congrès. 
Le cadre et le vacancier sont sûrs 
de tronver è destination le secréta- 
riat, la chambre on le véhicule 
demandés. 

Enfin, la Banque propose, comme 
les autres établissements financiers, 
toute la gamme dos financements 
courants. De plus, sa connaissance 
approfondie des pays — 77 bureaux 
dans 31 pays — lui permet d'aider 
les industriels à exporter ou & inves- ■ 
tir "tranger. 

On pourrait croire qu'avec plus de 
650 agences ou représentants ins- 
tallés dans 125 Etats et avec ses 
35.000 salariés, American Express 
intéresse d'abord les grandes firmes 
et les globe-trotters de Fîndosfrie. 
En réalité, la compagnie répond aux 
besoins des entreprises de toutes 
tailles et aux exigences des voya- 
geurs les moins aguerris, 

SANS SOUCIS 

II n'est pas nécessaire de se reo-, 
dre à des milliers de Lïlomètres 
pour utiliser American Express- 
Son agence de voyage est à même 
de proposer à tout client un lieu 
et une formule de congrès. Grâce à 
ses spécialistes, elle se chargera de 
retenir les chambres, d'organiser un. 
bureau de presse, une traduction. 


simultanée au des excursions. En 
/' heures, l'organisateur sera fixé 
snr le devis de sa manifestation, que 
celle-ci soit spectaculaire eu tout à 
fait privée. 

La Carte American Express rend, 
elle aussi, de précieux services en 
France. San titulaire qui a payé 
130 F de droits d'entrée et 120 F 
d'abonnement pour l'obtenir (120 F 
les années suivantes) sait qu'il 
pourra régler d’une simple signature 
ses factures dans 13.000 établisse- 
ments parmi lesquels fiqureat 85 % 
des hôtels de 3 étoiles et plus, des 

restaurants, toutes les compagnies 
aériennes internationales, des loueurs 
de voitures, des taxis, des commer- 
çants et des salies de spectacles. 

Maïs voici venu le temps des 
voyages au long cours. Le besoin 
de découvrir des soleils plus brûlants 
que celui de France se fait sentir. 
L'expansion de l'entreprise l'cmènn 
à se tourner vers les marchés étran- 
gers. La réservation d'une chambre 
à New-Delhi, la location d'un véhi- 
cule à Buenos-Aires au, tout ample- 
ment, le chcnge à Caracas peinent 
se révéler des opérations redoutables 
quand on habite Germent- Ferrand 
ou Metz. American Express donne 
la main au voyageur novice. La Ban- 
que lui ouvrira les portes des loin- 
taines administrations ; l'Agence de 
Voyage fera en sorte qu'il soit à 
destination en temps voulu ; la Ca-te 
le délivrera du souci d'emporter trop 
d'argent liquide et le. Chèque de 
Voyage lui donnera la possibilité de 
transporter celui-ci en toute sécurité. 

Et puis, i! y a tans ceux qui veulent 
aller vite parce que leur temps est 
précieux et leurs affaires urgentes. 
Le touriste a-t-il perdu ses Chèques 
de Voyage à Jérusalem P H sait qu'il 
peut continuer son périple - puisque, 
dans 24 heures, l'agence American 
Express de Rome les lui rem- 
boursera. U il directeur commercial 
diaage-t-i! en catastrophe le lieu de 
ses rendez-vous ? American Express 
préviendra ses invités et modifi a 
en conséquence son billet d'avion. 
Fout-il apporter, dans les pins brefs 
délais, an crédit d'accompagnement 


pour emporter un marché ? Ameri- 
can Express se chargera du transfert 
des fonds dans la journée. 

PETITS BUDGETS 
ET GROSSES AFFAIRES 

Qu'on se rende, par exemple, à 
Djakarta pour négocier le ■ marché 
du siècle » oa pour apprendra à 
mieux connaître les -as et coutumes 
de la main-d'œuvre et des entrepre- 
neurs locaux, on a toujours besoin 
de se déplacer, de se loger et de 
se nourrir. La Carte et (e G.'qae 
de Voyage régleront tous les pro- 
blèmes d'intendance. La compagnie 
American Express est sur place avec 
sa connaissance approfondie du pays. 
Elle met à la disposition du voya- 
geur sor tdex international et ses 
interprètes. EHe le met en contact 
avec les hauts fonctionnaires. 

Les innombrables prestations 
fournies par Americnn Express sont- 
elles surtout profitables aux per- 
sonnes et aux entreprises qui- ont de 
l'argent? Non. Et on serait même 
tenté de dire le contraire. 

Certes, il faut qu'une firme dispose 
d'un capital de 200.000 francs pour 
obtenir une Carte American Express 
de soc'jté et il est nécessaire qu'une 
entrepri» réalise un chiffre d'affaires 
d'au main, 20 millions de .francs 
pour accéder aux crédits à l'expor- 
fati.-.r consentis par la Banque Ame- 
rican 'Express.' 

Toutefois, ce sont les petites 
entreprises qui ont le pin intérêt 
& munir leurs cadres d'une carte 
accréditive. La prospection d'un 
marché lointain coûte cher et l'ati- 
ilsation de la carte dispense d'en- 
gager la trésorerie de ('entreprise. 
Mieux vaut payer l'hôtel et le trans- 
port aérien un mois, plus tard. 

Les petits budgets n'o&t pas les 
moyens de perdra da l'argent. Le 
Chèque de Voyage constitue pour 
ei» une assurance totale contre le 
vol on -la perte. Les étudiants le sa- 
vent bien, eux qui transportent leur 
maigre fortune, dans, leur sac à dos. 


sous forme de Chèques de Voyage. 
Les tire-laine ne les empêcheront 
pas de poursuivre leurs randonnées. 

L'importance des affaires traitées 
par American Express lui donne lu 
faculté do faire bénéficier ses clients 
des prix avantageux qu'elle obtient, 
^s taux de change ou les prix des 
chambres d'hôtel obtenus grâce & 
la Compagnie s'inscrivent toujours 
parmi les plus intéressants. 

Qu'on soit gros au petit, qu'on soit 
touriste ou manager, la Compagnie 
American Express facilite, accélère 
et sécurise le déplacement. Elle 
assure au voyageur qu'il sera par-, 
faut reconnu comme quelqu'un de 
confiance et comme quelqu'un d'im- 
portant. La Carte lui voudra un 
dépannage en Chèques de Voyage 
pour un montant de 1.000 F par 
semaine. La Banque créditera immé- 
diatement le compte du commerçant 
qui lui déposera les Chèques de 
Voyage de ses clients. 

Parce que ses quatre divisions 
coopèrent en permanence, American 
Exprès transforme tous ses clients 
en ■ Very Important Persan > (V.l.P.) 
dans le monde entier. . 

LE CHÈQUE DE VOYAGE 
EN CHIFFRES 

Le montant des Chèques de 
Voyage - American Express en circu- 
lation dans Je monde, à la fin .de 
chaque année s'est élevé : 

En 1967, à 646 millions de dollars, 

- en 1970 à 827 millions. 

■ en 1973, à 1.123 millions, 

et en 1976, à 1.716 millions. 

Nombre de devises dans lesquelles 
le Chèque est émis en France : 7 
(dollar, dollar canadien, livre 
sterling, franc, franc suisse, deutsch - 
mark,, yen): Durée de validité illi- 
mitée. 


Pour tous 
renseignements, 
s'adresser : 

12, me Scribe 
75489 PARIS 
ï«. : 742-75-00, 

parte 332. 





\ 


1 

\ 


__r* 


■ 

B 


Page 44 — LE MONDE ^— 29 novembre.’ 1977 

ÉTRANGER 


EN IRLANDE DU NORD . 

Malgré une amélioration de la conjoncture 
le chômage reste le pins important de la C.LL 

De notre correspondant 

Dublin. — Les pourparlers rteure à 16 CV (la vignette, par 
entre le patronat et les syn- 
dicats en vue d'un nouvel 
accord salarial, qui ont com- 
mencé la semaine dernière, 
vont constituer la première 
véritable épreuve pour le 
gouvernement de M. Jack 
Lynch (Flanna Fait). élu au 
mois de juin. Depuis 1970, ce 
type d'accord a été négocié 
chaque année et eu dépit de 
difficultés sporadiques, il a 
sans doute contribué à stabi- 
liser les relations sociales. 

Cependant les syndicats, 
dont une minorité a toujours 
été opposée à ce genre ' de 
« marchandage », ne sont 
plus convaincus de leur 
utilité. 

Cette année. les discussions, nul 
risquent d’être langues et dures, 
ne ee termineront probablement 
qn 'après le vote du budget en 
Janvier. Le premier ministre; le 
ministre des finances, M. Colley, 
et un nouveau venu dans- le ca- 
binet. le ministre de la planifi- 
cation et du développement de 
l'économie. M. Martin CDonabue, 
ont, & plusieurs reprises, les se- 
maines passées insisté sur la nér 
oessité de limiter les augmen- 
tations de salaires à 5 % en 1978. 

Les concessions qui ont été 
accordées & la population, à la 
suite de la victoire électorale écra- 
sante du Flanna Fail (84 sièges 
sur 148 au Parlement), telles que 
la suppression de la vignette 
les voitures d’une puissance 


le bilan international 
des grèves en 1976. 

LE CANADA EN TÊTE 
DEVANT L'ITALS 

Selon les statistiques du Bureau 
International du travail (BXT.). 
qui portent sur cinquante-cinq 
pays industrialisés, oe sont le 
Canada et l ‘Italie qui ont, en 
1976, le plus souffert des conflits 
sociaux (grèves et lock-out), avec, 
respectivement, 2J!7 et jour- 
nées perdues .par travailleur. 
L’Australie occupe -, la troisième 
place avec L5 jour. , Viennent 
ensuite, avec environ un jour 
perdu par travailleur, la Finlande, 
l’Irla n de, la Nouvelle-Zélande et 
les Etats-Unis. 

Contrairement & certaines Idées 
reçues, la France est loin derrière, 
avec moins d’une demi-journée de 
travail perdue, comme le Dane- 
mark, le Japon et le Royaume- 
' Uni. Enfin, la RPA, les Pays- 
Bas, l A Norvège. la Suède et la 
Suisse arrivent en fin de peloton 
avec moins d'une' heure de travail 
perdue. 

Le BJ.T., qui précise quH s’agit 
des conflits sociaux comptabilisés 
dans les transports et communi- 
cations, les mines, les Industries 
manufacturières et la construc- 
tion. indique que. au total, 
28 500 grèves et lock-out, repré- 
sentant 109 millions de journées 
de travail perdues, ont eu lieu, 
en 1976, dans ces cinquante-cinq 
pays industrialisés, contre 29 000 
en 1975, soit une diminution de 
1,73 tt. 


Ion de la taxe locale d'habita- 
tion (une maison de cinq pièces, 
cuisine, salle de bains, dans la 
capitale, était Imposée de 150 li- 
vres) et la subvention de 1000 
livres sterling offerte & ceux qui 
font construire ou qui achètent 
une maison neuve, ont surtout 
profité aux Classes moyennes, 
éprouvées, Q est vrai, par . la 
récession des dernières années. 
Selon M. CTDonahue, ces conces- 
sions contribueront A la limi tation 
de la .hausse des prix qui est 
actuelleme n t de 15 % et en même 
temps ' stimuleront la croissance. 

La politique de U. ODanabue 
semble pouvoir s'appuyer sur -des 
prévisions économiques très opti- 
mistes pour 1978. Le rapport le 
plus récent prévoit un taux de 
croissance du PJSU3. de 6,75 %; le 
plus élevé depuis 1968. En admet- 
tant que le gouvernement et les 
syndicats arrivent & un accord, 
le rapport envisage u-ty» augmen- 
tation du volume des exportations 
de 12^5 %. la réalisation de ces 
objectifs dépend évidemment de 
la reprise économiques mondiale. 

Vingt-cinq mille emplois 
par an 

Le gouvernement actuel, comme 
son prédécesseur, le gouvernement 
de coalition de M. Cosgrave, pour- 
suit énergiquement sa politique 
d'exportation. Quarante pour cent 
de la production industrielle sont 
actuellement exportés. Presque la 
moitié du. commerce se fait tou- 
jours avec la Grande-Bretagne 
dont la reprise économique est 
aussi de bon augure pour l’écono- 
- mie - Irlandaise. Uh ban point 
supplémentaire pour le gouverne- 
ment de M. Lynch. : la semaine 
dernière, la compagnie multina- 
tionale Alcan, dont le siège est 
A Montréal, a annoncé Bon Inten- 
tion. d'installer dans l’ouest de la 
République, l’une des régions 
sous-développée, une usine de 
traitement de bauxite. Cet Inves- 
tissement est de Tordre de 280 mil- 
lions de livres sterling le plus 
important qui ait Jamais été fait 
par une entreprise étrangère. La 
firme japonaise a^t commence 
& produire dans le cmntA de 
Mayo, également dans l'ouest dn 
pays. Le parti Flanna Fail reprend 
donc le pouvoir avec d'importants 
atouts qui ont manqué A son pré- 
déœsseur. dont la politique a 
cepen dant contribue à cette 
reprise. 

Le chômage demeure toutefois 
la bête noire du ■ gouvernement 
Malgré la croissance, le taux de 
chômage de 11 % (qui ne tient 
pas compte de tous les jeunes 
sans emploi) — le plus .élevé dé 
la CUB.E. — ne montre aucun 
signe d’am é lioration. En admet? 
tant que la population du pays 
pourrait passer de 3 millions A 
3.8 millions ~ dans ans, que 
presque la moitié de la population 
a actuellement moins de vingt- 
cinq ans et que l’émigration a 
pratiquement cessé. 1e nombre 
d'emplois nouveaux Déccsaîrës. 
si le pays veut arriver à avoir 
un taux de chômage inférieur A 
4 Çp, se situe aux environs de 
vingt-cinq mille "par an. C’est une 
tâche monumentale pour le gou- 
vernement de Dublin. 

JOC MULHOLLAKD. 
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mromcoies 



novembre 1977 

de F 500 MILLIONS 

représenté par 500 OCX) obligations 
de F 1 000 nominal - 

• Prix cfémlsrioa: 98, 10-% soit F 981 par .obligation. 

• Jouissance : 28 novembre 1977. 

■ Intérêt amriwl : F 11 3 par obligation payable le 28 novembre ■ 
de chaque année. 

• Amarfimomont^ en 12 ans au maximum & partir 

du 28 novembre 1877'sur la base d'une annuité constante : 

- soit par remboursement au pair par vote de tirages’ au sort annuels, 
_ - soit par rachats en Boums, 

S 5 en utilisant chaque année, la totalité de la so mm e qu'exigerait 
. fe remboursement au paie pour la p&fodft considérée, du nombre . 
de titres indiqué au tableau d'amortissement. 

• Premier amoMssemeni : 28 novembre 1978. 

e Durée totale de fempran! : 12 ans. . . .< 

■ Amo rti»» B in e n t anticipé : possible à toute époque par rachats 

, en Bourse seulement. , 

• Cotation : Ces obligations ont fait robjel d'une demande d’admission . 

k ta Cote Officielle. AA// Qs 

m Taux dé rendement actuariel bnd à rémission tri /\ 


’~ 11 , 66 s 




Une note d’information, qui à reçu le visa C.O.B. h* 77-148 
en date du 8 novembre 1977, est tenue A la disposition du public. 


J 
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L'aansnblée générais extraordinaire 
des actionnaires réunie le 25 novem- 
bre 1877 a' approuvé la suppression, 
dans Isa statuts, dre dispositions dre 
articles 28 et 32 relatives : 

& la limitation du droit da vote 
& 8 000 voix par actionnaire; 

— au droit ds, vote double accordé 
sux actionnaires possédant da ac- 
tions nomlnstlvre Inscrites & -lsnr 
nom dépota deux ans au moins. 

Ces modifications des statuts sont 
Uées & l’entrée Imminents d'Ato 
Chimie dans le capital de Ronsselot, 
conformément à un accord récem- 
ment intervenu entre certains action- 
naires de Botusslot et Ato . Chimie 
sttr la cession 4 540 F de 205 000 ac- 
tions. soit environ 34% du ca p ital. 

Dans 'son allocation 4 l'assemblée, 
M. Guy Callou. président-directeur 
général, a aonUgné -que Roussel ot 
tro u v e ra dans cette allian ce avec Ato 
Chimie, filiale commune d'Elr Aqui- 
taine et de Total, l’appui industriel 
et financier néc e ss aire & son dévelop- 
pement. En effet, Ato Chimi e, déjà 
présente clam le domai n a dre pro- 
duits chimiques de spécialité qui est 
celui da Bonreelafc.- est. par alllauz» 
un des très grands producteunretu o- 
péans de bases pétrochimiques; alla 
dispose de produits . Intermédiaires 
que. Ronsselot utilise déjà ou pourra 
utiliser nour étandr ses euinn - de 
fabrication. Ato Chimie consacre une 
part importante de ■ son ■ effort de 
recherche . 4 la synthèse dre macro- 
molécules, travaux susceptibles d’ap- 
nllcatton <i«w» le .domaine des 
et tihfatf- où Rousselet détient Une 

imliir Plan. Rufin, ■ Ato 
fiels - de | implantation 
mondiale de are groupes ac tionnaire s. 

M. Callou a . également c onf i rmé 
que, en accord avec Ato Chimie, Il 
conserverait la présidence et conti- 
nuerait à animer l'équipo de direc- 
tion de Roureelot. ‘ 

H a enfin affirmé quU s’était 
assuré du souci d'Ato Chimie de voir 
main tenir ■ un marché^ sue 'lu 
actions Rousse lob et de son intention 
de poursuivre la politique de dlatri- 
favo râble aux ac tionnair es 


adoptée an coure dre derniers exer- 
cices, afin que les Investisseurs dési- 
reux de rester associés an développe- 
ment ds la société, aient Intérêt- 4 
conserver leurs actions. 

A l’issue de l’assemblée, ta conseil 
administration s’est réuni ; compta 
-tenu du bénéfloe consolid é de 43 MF. 
attendu pour l'exercice 1877 (contre 
30 MF, en 1978, Peter Cooper non 
comprise), U a décidé la mise en 
paiement, an titre de cet exercice, 
le 9 Janvier 1878, - d*un dividende 
Intérimaire (représenté par la Coupon 
numéro 3) d’un montant de 17 F, 
assorti d'on avoir fiscal de 8,50 F : 
an titre de l’exercice- précédent, le 
dividende intérimaire avait été. de 
■14 F. 


GfrfrAlE OfOOENTAlf 


L'assemblée général» ordinaire' de 
la Générale occidentale s’est tenue, 
le 25 novembre 1977, pour examiner'- 
les comptes de l’exercloe clos le 
30 Juin 1977. . : • 

- ■ Au cours dre derniers mois, la 
Générale occidentale qui a procédé 
ccd deux étapes à la prise de contrôle 
intégrale de Oavenham Limited, a 
affirmé ainsi -sa position de groupe 
français aux ac ti v i té» Internationales 
axées sur la production et la "distri- 
bution alimentaire. '- 
L'exercice a été dans son ensemble 
satisfaisant. Le chiffre ■ d'affaire» 
consolidé du groupe s’est élevé à 
14 675 879 000 F contre 14 4M 390 000 . F 
pour r exercice précédent, réparti 
entre les* Etats-Unis (55%) etr lu 
principaux pays d’Europe (48 %)■ Les 
résultats d'exploitation * consolidés 
atteignent 280291000 r F contre 
272 788 000 F pour l'Bxsrolce précé- 
dent. Le bénéfice- uet consolidé, après 
impôt, passe de 158 807 000 .F & 
166 555 000 F dont. 80 086 000 F 
pour les Intérêts . minoritaires et 




F pour la Générale 
dentale contre 61213000 T 
l’exercice- précédent,, soit une 
mentation de plus de 40%. 

T, »» comptes non consolidée rot 
apparaître un profit net pour 
Générale occidentale de 31 521 871,69 
Contre 16 949 673,71 F pour l'exercii 

S réoédent. L'assemblée a approuij 
k décision du conseil de dlstm 
un dividende net de 5,50 F 
action, assorti d’un avoir fi 
2.75 F, soit un revenu global 
A25 F. 

L'assemblée générale 
qui s’est tenue le même 
.l'assemblée générale ardl 
ratifié l'abandon par la 
occidentale du statut d'étabt 
financier ; ' cette modification 
statut. Justifiée par ta part 
minante dee activités aliment 
qui représentent 92 % des 
brute consolidés, 4 été accept 
Te* autorités de tutelle. Elle pei 
à ta Générale occidentale d’être 
natte désormais 4 la rubrique « i 
mentation s de ta- cote 'officielle. 


LES PROGRAMMES D'INVESTISSEMENT ij 
DE LA BANQUE DE L'INDOCH INE ET DE SUEZjl 

• — 'Une .gestion de patrimoine personnalisée 
— Des solutions originales et variées . 

Le montant global des programmes souscrite auprès de la Banque 
de - L'Indochine et de Sues, au titre dre seules valeurs mobilières, par 
les partiouJtars -désireux de bénéficier de ta gestion de cette banque 
d'affaires du groupe Buret s'élevait, au 30 septembre 1977, 4 1 335 090 000 F, 
t-m avoirs -dc_: Chaque, titulaire sont répartis, après une analysa de 
patrimoine entre les seebatus .suivante : 

Investissements en valeurs, garanties par FEtat 
"Conçus pour per mettr e uns croissance régulière grâce 4 un revenu I 
garanti important (valorisations globales : + ISS© % en 1975, + 7,48 % | 
en. 1976, .-comprenant Wa dlvldendes bruts dans les deux cas). 

' investissements iütetnktionaiix 4 caractère Immobilier 
Bénéficiant du avantages d’un «placement pierre» en vue d’obtenir [ 
un» progressive grâce 4 des plus-values exonérées d'impôt! 

et des revenus équilibrés (valorisations globales -: + 18 % en 1975, [ 
4- 7,61 % en 19T6, comprenant les dividendes bruts dans les deux cas). 

. Investissements Industriels français 
Dans du entreprises de moyenne Importance choisies pour leurs] 
fort» perspectives , de plus-values (valorisations globales : + 19,87 
en 1975, + 1,42 % en 1976, comprenant les dividendes bruts dans lu] 
deux cas). 

TMBW tlwnmiib Industriels <ni«nw M miiirf 

Axée sur ta recherche dé plus-values Important» 4 long terme pari 
la gestion diversifiée -de grandes valeurs Internationales bous exclure I 
l'éventualité de fluctuations sensibles 4 court terme (valorisations | 
globales : + 3009 % en 1975, 16^7 % en 1976, comprenant lu dividendes] 
bruts dans les deux cas). 

Investissements Industriels américains 
Aséa principalement but la recherche 4 long terme de ta croissance] 
en capital grftu.à. une s électi on do grands titres américains .(formule] 
nouvelle tancée en mais 1977). f 

Eventuellement assortis de garanties (Tossuranoe, de dédnotiblUté I 
et d'exonérations fi yin*. ces programmes permettent désormais d'offrir I 
des solutions «sur masure» 'adaptées 4 tous tas problèmes d’épargne] 
et de placement. 

Des informations détaillées peuvent être - obtenues sur ce» pro - 1 
grammes, ainsi que sur toute autre forme de placement, sur rendes- vous I 
ou par correspondance, auprès du Groupe Diffusion mobilière, pEOgrammvl 
d'investissement de la Banque da l'Indochine et.de Sues, 4 Farta (8 e ),* 
'5, rue de TUsitt, téL' : 924-49-A4, ou dams l’une da au délégations! 
régionales. 


smc 


Le conseil d'administration de la 
société «'est réuni le 18 novembre 
1977 sous La présidence de IL Jean 
Lorenoeau. 

H a examiné lu dispositions 4 
prendre pour renforcer la structure 
du financement -de la société. 
Connaissance prise des positions des 
principaux gro up es d’ actionnaire», 
qui repr ése ntent . ensemble plus de 
SO % du capital social, U a décidé, 
sous réserve de lé délivrance du visa 
de ta Commission du opérations de 
Bourse, de procéder dés avant la 
fin de l'année' 4 un» a ngvwantueip n 
de capital social dans du. conditions 
qui permettent, eux ta capital aug- 
menté, de maintenir rsa prochain 
un dividende au moins égal .6 celui 
qui «et distribué en 1977. Cette 
mesure, -qui substituera des fonds 
propres 4 des fonds empruntés 4 
court terme, doit, , compte tenu de la 
bonus activité commerciale -de la 
société, amorcer la reprise de la 
progre ss ion du résultat par action. 


LA MUTUALITE 
FACE A fJNTRUSION 
DESC0NMGNES 
D’ASSURANCES 
DANS LE SECTEUR 
DE LA SANTE. 


UN DOSSIER COMPLET DANS 



nutualiste 


Réservation : 225.99.06- 


Oriy Sud 


PARIS TEHERAN. 


SANS ESCALE 

BOEING 747 SP : Bggg *B| 
BOEING 747 : Vendredi 
BOEING 707 : Lundi"' 


v'ardi - Samedi 9 h 1 5 
Mercredi - Dimanche 15 h 45* 


!5 h 45 



Premier Fabricant Européen v 
^Appareillage éfectriqne d^nstanatioHs 

(Zntemipteurs - Prises de courant - Fusibles - Pafits p^ônctcar^) 


• Un chiffre d'affaires •• 

de pins «Tan mfllïxn T de Francs. 

En 1977, les ventes consolidées dépasseront 
l& miffia rd de Francs, les effectifs S 000 per- 
sonnes, le nombre d’appareils fabriqués 400 
millions. En France, deux prises y e cornant 
sur trois sont signées Legrand. 

• Une nouvelle génération 
d'installations électriques, * - 

Plus de commodité, de sécurité, de rende- 
ment L’augmentation des besoins exige des 
installations toujours : {dus performantes. 
'Legrand vend près de la moitié de sa pro* 
duction pourla rénovation des bâtiments, up . 
tiers à l’industrie, le reste pour la cons truc- . 
tion neuve. 


•I^mêfl^ii^â^daiisiuisectairspédafisé, 
Legrand fihritpiH MrrTi«nH»m ent- ffii matéf-ff»! 
électrique . d’installations mais sa . gamme 
. s’élargît chaque année : son catalogue pro- 
pose phis de 70 fàmiUes de produits réparties 
en 4 000 réferences. 

m Un débouché sur cinq continents. 

Ses -implantations commerciales- et indus- 
trielles rüarquént sa vocation internationale : 
Legrahd dispôse.de nombreuses filiales de 
vente et produit désormais en Autriche, eu 
Espagne,«i Suisse, au Brésil, en Iran. . . .. 

• Une expansion de 20% paras: 

Depuis 30 ans Legrand maintient un taux 
de croissance moyen des ventes et des 
résultats dé 20%. 


Pour assurer la poursuite de son développement 
en France et à Fétranger, Legrand émet - 

tJN EMPRUNT CONVERTIBLE 
DE 159.120.000 FRANCS 


F. 1800 

. Jomsamce:^rwvemlwe-1977 

Tan d’intérêt; -8% 

Tiiixderaiifejnenlactnaridbnitf CÂ Q/ 
(en cas de non conversion) lU,Ju /O 

Dnrée : 12 ans,38joms 
Sottsexqdüm :24 novembre J9TJ-; - * 


Baie du 21 novembre 1977— La note tfinfonnat ion d iffusée à rtccubn dé celte émbsion 
(via COB h* 77-159, du 18 novembre tST ))~peat£o!e obtenue -MiK f mh 
Kaâèga de k Société, 128, avenue du Mnéchal dé Larire de Tissàgoy, 87000 Limoges, 
et aux guichets des étibüsseraenls ciRugés dé la souscription. 
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MATIERES PREMIERES I LONDRES NOUVELLES DES SOCIÉTÉS 


Vm 


Calme et irrégulier 
Le marché est calme et Irrégulier 
en début de semaine. Les Indus- 
trie] Ica s'effritent très légèrement. 
Aux pétroles, recul de BP et de 
Shell. Progrès des fonds d'Etat. Les 
mines d'or sont mieux orientées. 

DR (ttmrtnre) (dollars) im 50 contre (68 .. 


!rorg 


dîrsi fcî-Æ 



Wf-.m- ******* 




COURS DU DOLLAR A TOKYO 

j 26-11 [ 28/11 

1 dollar (ea ire as) ... | 240 025 I 240 .. 


CALME SURJLB CHANGES 

Contrastant avec la rorte agitation 
de la fin de semaine, le calme ré- 
gnait lundi matin sur les marchés 
des changes. Le dollar maintenait 
sa position après la chute de ces 
derniers jours, s'établissant à 2.2165 
dentschemarks A Francfort et A 
240 yens A Tokyo. Les cambistes 
attendaient la parution, lundi soir, 
des chiffres de la balance du com- 
merce extérieur des Etats-Unis, qui 
devrait marquer an déficit très 
important. 

Le cours du franc est resté in- 
changé, tant A l’égard dn dollar 
<4.85 francs) qne par rapport au . 
dentscbemark (2J850 francs) . Quant 
aux rumeurs qui couraient vendredi 
soir à propos de la couronne da- 
noise, donnant comme imminente 
sa sortie du a mini-serpent s moné- 
taire. elles n’ont pas été confir- 
mées. 


DROITS DE SOUSCRIPTION 


m. 


VALEURS 
( Actions et poils I 


Arthur Kartm, a 28 ... 
Union enb. Mec» a 87 
Rollnco. dr. sa a 18 .. 


ROUSSELQT. — Suaponduo 1s 
29 Juillet dernier, la cotation des 
actions Rousselet devait reprendre 
ce lundi 28 novembre A la Bourse de 
Parla. Réunis le 2S de ce mois, les. 
actionnaires ont, en effet, voté la 
suppression ■ des clauses spéciales 
figurant aux statuts depuis les an-- 
nées 30. qui limitaient les droits do 
vote. Rien ne s'oppose plus désor- 
mais au rachat en Bourse par ATO 
Chimie, filiale A 50/50 des groupe 
ELF- Aquitaine et Total, du bloc de 
205 000 actions (34% environ dn 
capital de Rousselot), que la famille 
Rousse lot s’eat engagée A lui vendre 
au prix unitaire de 540 F (dernier 
cours coté : 436 F le 28 Juillet). 
Selon la réglementation, tous les 
actionnaires pourront céder leurs 
titres à ce prix durant qulnxe bour- 
ses (jusqu'au 18 décembre Inclus 
ou jusqu'au 19 al le marché ns 
fonctionne pas le i* décembre, jour 
dB la grève nationale). Le souhait 
d'ATO Chimie : acquérir 88 % envi- 
ron du capital au m or*™!™ afin 
que Rousselot conserve une solide 
assise boursière. Mais al toutes les 
actions sont présentées, elles seront 
rachetées. 

SADE. — Bénéfice net de l'exercice 
clos le 30 Juin 1977 : 3J» millions 
de francs contre 3.39 minions. Le 
dividende global a été fixé A 14,08 F 
contre 13.25 F. 

arjomakt-prioux. — « Le ré- 
sultat de l 'exercice en cours sera 
voisin de celui obtenu Tan dernier * 
(7.29 millions de francs), a déclaré 
le président de la société. 

KUB OTA LTD. — Bénéfice net 
non consolidé du semestre clos le 
15 octobre 1977 : 7.68 yens par 
action contre 9.17 yens un an pins 
tût. 

AUTOMOBILES PEUGEOT. — 
Emission d’un emprunt de 500 mil- 
lions de francs A 11,30 %, 

AUTOROUTES DU SCD DE LA 
FRANCE. — Emission d'un emprunt 
de 100 minions de francs A 11,30 %. 

R.T.P. RENDEMENT (SICAV). — 
Insertion au « BALO » en vue de 
l’offre au public des actions de la 
société. 


INDICES QUOTIDIENS 

(INSEE. Base IM : 31 déc. 1976.) 

. 24nov. 25 nov. 

Valeurs françaises .. 95,6 SM 

Valeurs étrangères .. 99,2 B9,2 

CK DES AGENTS DE CHANGE 
(Base 100: 89 déc. 1961.) 
Indice général KL3 62,9 


Taux du marché monétaire 
Effets privés 9 1/8% 


(«tue Cours Dernier 
VALEURS prfcéi f 


VALEURS 







BOURSE DE PARIS - 25 NOVEMÜE - COMPTANT 


-, VALEURS 


m 


VALEURS 


VALEURS 




I —4 

btcto I J* 1 




13 10 
211 
£43 
18 40 
3 36 
143 48 
ia 96 

173 901 174 



Cornets te» do b brièveté du délai qui nous est impart) pour pris lier la cote 

complète dns ms dernières éditions, ries erreur* pâment part «te figurer 
dam les cens. Elles sent corrigées dés le lendemain dans la première édition. 


MARCHE A TERME 






La Chambra syndicale i décidé, i titra expérimental, de prolonger, après la clôture, la 
cotation des valsera ayant fait P objet de transactions antre 14 a. 19 et 14 h. 30. Pour 
cette raison, osas ne poovens pins garantir Penetitade des deniers cours de raprésriaidl. 


VALEURS 


129 

68 

63 

80 

77 

60 

BS 

as 

79 

86 

Mil 

70 

39 


17/ 

90 

216 

20 ; 

148 


69 

OS 1 

291 

US 

362 


57 


67 

40 

I2S 


121 

iè 

89 

20 

9i 

211 

29 

80 

762 


319 

G0 

114 


132 

60 

48 


327 


440 

10 

412 


69 


66 

20 

552 


67 

60 

17* 


249 


33d 


18 


164 


441 


126 

40 

419 


M 

76 

84 

60 

117 

80 

68 

10 

ICO 


323 


m 


103 

60 

IIB 

U 

72 

10 

1750 


7S 

60 

473 


226 


268 


4SI 


682 


121 

G0 



nnoarec... 
V. Cfiapmt-P 
Vbilprix 


330 
14 
26 
298 

32 llmp. Chem.. 

30 llnco Limited 
1270 
16 * 

Î7S 

235 | Minnesota H 

Mobil Corn.. 



East Kodak. 
East Rand. , 
Ericsson. .. 
Exxon corp. 
Ford Motor. 


Free State.. 78 10 74 30 73 20 73 

Bon. Electric 264 . .| 263 401 263 40 248 60 


248 Xerox Corp 
B SBlZaublaCop 


VALEURS DONNANT LIEU A DES OPERATIONS FERMES SEULEMENT 
effort i c r onpon détaché ; d : demandé ; * droit détaché, — Lorsqu'on ■ premier cours > o’ost 
cas hidlqné. Il v a h cotation portée dans la entonne « denier conrs ■. 


COTE DES CHANGES 


Etats-Unis (91) 

Allemagne (100 DM] .... 

Belgique (KM FJ 

Pays*! flBfl H.Y 

Danemark (100 M) .... 
Suède fioo tas) 

Norvège (too k.) 

Gnmda-Sreto-ne {£ 11 . . 
Halle (1 KO Hres) .... 

Suisse (100 fr.) 

Aetrfcke (108 sciL) .... 
Espagne (100 peso 
Portugal (ioo mcJ .... 

Canada ($ eu. 1) 


rm\ 


MARCHE LIBRE DE L'OR 



MONNAIES ET DEVISES 


Or fïD (kilo en Mirai 
Or fin (kilo sa lisgut) 
Pièce française CW Irj. . 
Pièce française (10 fr.).. 
Pièce misse (20 fr.) — 
Uni» latine (20 fr.).... 

Somenia 

Pièce de 20 d citons .. 
Pièce de 19 Mitons.... 
Pièce de S dcllare.. 
Pièce de 50 pesos...*... 
Pièce de 10 florins — 





























































































































































Page 46 29 novembre 1977 






UN JOUR 
DANS LS MONDE 


A Paris 


EN OCTOBRE 


Z IDÉES 

— HOMMAGE A UMBERTO 
CAMPAGNOLO : « Gaerra 

et combat moral par Jean, 
Lacroix: 


Le chef de l’État ouvre le colloque la hausse des prix de détail a été de 0,8 % 
sur «la pluralité des chances» SS SiÆ 8 64 365 ho ” iatas 


_ ^ national de la statistique, a été 

, Le chef de l'Etat a ouvert, ce lundi 28. novembre au ma t i n , de (L8 % en octobre, contre 
à la Maison de la chimie, à Paris, an colloque sur «la pluralité o,9 % en septembre. En un an, 
de» chances» organisé par le ministère de l'éducation. Ce ooi- l’augmentation a été de 9,5 < % 
loque réunit dw ha uts f ^ç ifo nwqir aq- et plus de trois cents par- (octobre 1977 comparé à octo- 
sonnes qui, selon le ministère', «sont parvenues & une authentique bre 1976). Ces résultats de vaie nt 
réussite professionnelle par les voies les plus diverses et souvent ®fre (officieU^ait conina^^ 
sans suivre les mières réputée» les .plus nobles ». . . ln ^ 


3-1 ÉTRANGES 

— La discoure do président 
Stnfate devant le. Parlement 
égyptien. 

i p«n»«æiT .. ! 


Majoration exceptionnelle 

du SMIC 


«ss^sstSdîass.si 


G-7. ASIE 

— INDE : le typhon du 19 no- 
vembre aurait fait plas de 

20 000 morts. 

— JAPON : la *ôrmarioa do 
nouve a u gomnéaest 


Les témoignages de ces persan- le président de la République 
nés serrait enregistrés, au cours- devait faire état de son soud de 


use augmentation encore forte du 


des deux Journées du soüooue. décloisonner renseignement fran- 
por les vingt hauts fonctionnaires cals et de trouver, par une action 


du ministère de l’éducation et u 
ministère du travail, qui vont 
participer & un groupe ae travail 
sur. « les itinéraires de la forma- 


t et u sur les mentalités aussi bien que 
[ vont sur les structures du système édu- 
travaü catif; au sens large, les moyens 
forma- d’offrir A tous les jeunes Français 


coût d tJL 7ie ’ sSrcïd ït fcîro FâSnélle- 

pax rapport, au m ois g geMmi. non pas de 9.48 F. n’est 

n laisse pourtant présager une effet relevéautomatiquèment 
améUmatim pour les. mois à ve- ha^ dæprix 


nir . En effet, contrairement aux 


informations diffusées par plu- îTntiice de référence ayant servi 


7. AFRIQUE 


tion», sous la présidence de les mêmes c ha n ce s de- promotion. 
M. Henri Touchant recteur de H devait insister sur le fait que 


8. EUROPE - - 

— PORTUGAL f M. Soores 
S'apprête i poser la question 
de confiance. ■ 


1 académie de Grenoble: Les les différences d' a p t"l t n d e ne 
réflexions de ce groupe, qui devrait devraient pas déboucher sur des 


sieurs organes de presse* la 
hausse, des prix des .produits ali- 
mentaires gg serait très nettement 
ralentie en octobre. 


9 à 11 P0UTWUE 

— POINT DE VUE t « L'indetn- 
nsatioo .des rapatriés : an 
projet étriqué », par Edgar 
Châtain. 

— Deux élections cantonales. 


remettre 868 coodocODS au prin- 
temps de 1978, porteront, selon le 
ministère de l'éducation, sur les 
thèmes suivants : e La pluralité 
des chances d’accès de tous d tous 
les niveaux de- la formation et dé 
la culture, les possibilités df échan- 
ges entre les différentes voies du 


Pour le chef de l’Etat, une 
meilleure circulation entre les 
pnaripnoniMv tfl techniques et gé- 
néraux est un objectif ' qui se 
situe dans le prolongement de la 
r é fo r m e du collège "niqun, dite 
réforme Haby. La mission du 


Les pris des produits manu- 
facturés > auraient de nouveau 
beaucoup -augmenté à cause, cette 


fois, d’une très forte 
paix des produits tes 


des skm inférieur à s . 


s’expli- 


quant au moins en partie par la 
e sortie s de la nouvelle collection 
d’hiver 1977-1978. De même, les 
«services s auraient fait un bond 
important à cause de la hausse 


savoir, la fin de. tout monopole groupe de travail sera de propo- 


d’un type particulier de connais- 
sances, » 


14 SOCIETE 


Dans son allocution d'ouv er ture, faits. 


ser des mesures concrètes pour 
faire entrer ces Idées' dans les 


15-16. JUSTICE 

— LIBRE OPINION : « L'avenir 
des conseils de pru- 
d'hommes », par Girard Lyon- 
Caen. 


M. HABY : rassurer les parents 


Après l’Intervention de M. Gis- 
card cfEstaingL M. René Haby, 

ministre de l'éducation, a no- 
tamment déclaré que, dans le 


chances » sera distribuée à tous 
les parents, des élèves de «ûvIAwm» 
* Eüe les rassurera, a lt M. Haby, 
sur la pluralité des chances qui 


M. Marchais prend le P. S. à partie 
à la télévision hongroise 


16-T7. EltOCAIlOK 

— DEUX POINTS DE VUE SUR 
LA FORMATION DES PRO- I 
FESSEURS : « Apprendre j 

Intel I ig em ment le oüfitier », | 
par Gaston Mialaret ; « La 
naft: pédagogique », par I 
Henri BareiL 


processus éducatif actuel, « même seront offertes à leurs enfants 
si, à chaque moment décisif de lorsque, au sortir du collège, U s 


l’orientation, une liberté de choix 
est laissée aux jeunes et à leur 


tomate.. Ytmpression n'en est pas 
t noms donnée que cette orienta- 


ëffectueront leur premier choix 
d'orientation. > - 


moins donnée que cette orienta- 
tion, ce sont toujours des portes 


Le ministre de l'éducation a 
ensuite résumé la mission du 


Budapest (Reuter). — Ml Geor- 
ges Marchais, secrétaire général 
du P.C.F-, a regagné Paris diman- 
che 27 novembre, après une visite 
de trois Jouis a Budapest. Un 
communiqué conjoint sur ses 
entretiens avec son collègue hon- 


grois, M. Kadar, sera publié d’une version rectifiée du pro- 


qui se ferment, et le champ du groupe de travaQ : « Faire des 
possible qui se réduit ». : propositions tendant à ce qtdun 

jeune de plus de seize ans, quels 
. « Depuis plusieurs armées, a que soient son acquis et sa situa- 
ajouté M. Haby. nous avons ira - tion à un .instant donné, puisse 


18. SCIENCES 

19. SPORTS 

— AUTOMOBILISME : les pre- 
miers pas de Patrick Tambay. 


vaSRé à diversifier les voies de la toujours trouver la possibilité, 
formation ; à faire en sorte que moyennant- un effort personnel. 


plusieurs itinéraires puissent d’améliorer sa formation ailtu- 
conduire au même but.» H a cité relie et professionnelle , soit en 


inarrH. 

Pou avant son départ, M. Mar- 
chais a déclaré que ses entretiens 
avec M. Kadar sur le mouvement 
communis te international avaient 
montré que c pour ressentie! nos 
vues ‘ sont identiques dans ce 
domaine ». - 

Dans une Interview accordée A 


comme exemples les classes de approfondissant une spédaMsa- 


LE MONDE DE L'ÉCONOMIE 

Pages 21 à M 


■ Le nucléaire bientôt aussi 

rhw nnn le «mrmtip H» eu . 

tilol ? 

Dix ans après !» r a ppo rt 
Non», les . entreprises publi- 
ques ont accentué leur dé- 
ficit. 

■ Anthropomorphisme et poli- 
tique économique. 

. une proposition dangere us e : 
Réévaluer le frano O.V.A. 
L’Union soviétique a-t-éBa la 
structure d’un paya Indus- 
trialisé ? 

. Point de vue : c De l’austé- 
rité prolongée aux nationali- 
sations, faux débats et vrais 
problèmes », par Nicolas 
Stelnberg. 


première adaptation, l'o uvertur e 
de classes préparatoires bttt gran- 
des écoles pour les bachellem du 
technique, des expériences de 
fl - A, P . par unités f’a plfcftligghteg la 

promotion sociale et la formation 
continua, Q a annoncé que, pour 
« les faire mieux connaître ». une 
brochure Intitulée « toutes ses 


o^antde RnelZ^pas l’alliance conclue entre son parti . « Nous nous sommes d’abord 

vour cela d'utiliser le seul dis- ■ «t le parti socialiste, accusant ce informés -de la si tu a tio n dans ruts 
po5«f/ des formations initiales demierde céder à des ^pressions deux pays respectifs et, «wBf, 

sous tutelle du ministère de Yédu- bourgeoises ». nous avons proeg* c «? 

cation. It est indispensable de • « Le parti-socialiste, a-t-il dit, 2^ JS™* 
connaître tous les proce ss us de est prêt à abandonner les buts *** 

promotion par le travail qui ex£s- . essentiels définis par le pro- * ® 

lent dans notre pays . . gramme _ commun, surtout .celui ^S^t dSfSuTS £ 

• • détente a repris et que , . .par 

- . j conséquent, d condition de pour- 

.. » i « «a ’ I • • suivre le combat, l’ensemble des 

Un avocat de M Croissant affirme que celm-o $£ 

a été malmené à la prison de la Santé I ■ dans ce domaine (—). 

* m f»n»t /HVMf wtwwto n 


Ja télévision hongroise, M. Mar- ses précisions sur. la teneur de 
ch»»» a évoqué la ru ptur e de leurs entretiens : __ 


LA SUSPENSION 
DE Mlle GUEMANN 


27 i 2a ARTS ET SPECTACLES 

— DANSE : de Nooreev à Par- 
lara. 


31 AUTOMOBILE 


Après avoir prb position contre 
l’extradition, de M* Klana Croissant 
u cous d’une audience du txRranal 
de Draguignan, ol «Hé fut premier 
substitut du . procure u r de la Répu- 
blique, .Hile Monique Guemann, 
vtoe-pzésJdent du Syndicat de la 
magistrature, vient d’être suspendue 
provisoirement de ses fouettons. 

Cette décision prise par le garde 
dès sceaux, dans l’attente de ponr- 


promotùm par le travail qui exis- 
tent. dans notre pays (~) ». : 


M* Marie-France Schmidlln, run Santé ; livré par notre justice d 


des avocats de _M* Klaus Crois- ses - ennemis, il est . matnenant 
sant, a déclaré, dimanche 27 no- soumis d un régime de détention 


vembre, au congrès du Syndicat où ridée de sa propre mort , , le 
de la magistrature que l’avocat souvenir prient de ses clients 
ouest-allemand avait été battu « suicidés » à Yétage du dessus, 
peu avant son expulsion de les poursuites pénales ou protes- 
tas de etn- 


daris ce domaine (—). 

s Enfin, nous avons procédé à 
un examen de la situation dans 
le mouvement communiste inter- 
national. Je dois dire que là . 
encore, pour l’essentiel, nous 


souvenir prient de ses clients avons des vues- communes. Nous 
s suicidés » à Yétage du dessus, sommes très attachés à des prin- 


France. M* Croisant « savait sUmneOes con 
que ses avocats attendaient à la quante de ses c 




38 à 40. RÉGIONS. 

— EN ILE-DE-FRANCE : les 
porcs de stationnement pari- 
siens ea riifficfllti- 


ce lundi matin 28 novembre, à Dra- 
guignan. par te procureur de la 


qu’on les fasse venir. On bd a 
refusé. Aussitôt ü a été jeté d 


sionneues contre .plus de cin- 
quante de ses confrères ayant osé 
défendre des « terroristes s, la 
législation allemande interdisant 
à un avocat de défendre plus de 


République, M. Jean Ory. alors que ««JJ» Ji" S taitA nS 
mw» Guemann revenait *■»« ea P er une _ prise as fcaima n est 
Juridiction aprée avoir participé — to7nbé - On la • traSné dans la 


terre. On ra forcé à marcher deux dossiers de cette « catégo- 
par une prise de karaté. R est rie», les textes nouveaux permet- 


41 à 44. ÉCONOMIE 

— EMPLOI ; le plan da tS. 
prévoit notamment la créa- 
tion de trois cent oiBle 
embauches dans le secteur 

public. 


tant d r autorité administr at i v e 

dWtaTw^rtT da^SromcaTde u *** peintes où on bd d’interdire tout contact entre 

«J^mdtart. la a notifié le décret d expulsion », Pavocat et son client détenu, lui 
dfiSS^ÏÏ^otato a S a ûéclaréM’ SchmidUn .ml reve- sont un environnement que ma 

tffrssr-rSiSu: fSAtsai.ïÆW: 

la exMieattons rédigées par “ ^ _ Le Mouvement d'action judi- 

HUe Guemann et remises an procu- * Le so us-otr ecteur Fa ensuite claire annonce, d’autre part, qu’un 
reur de Draguignan dans la soirée Uvre , fatitalé l’Affaire Croissant 

<in « novembre. Mlle Gtemum a “** P°“ r ûa f r . chercher^ «or Tt- ou la forfaiture sera publié le 


LIRE également 


22 novembre sans quH ait eu le 
temps de prendre eu eonskUratfon 
les e xp lica t ions rédigées par 
Mlle Guemann et remises an proeu- 
. reur de Draguignan dans la soirée 
da. 21 novembre. Hile Guemann a 
tait savoir qu’au lui avait demandé 


Le Mouvement d'action judi- 
ciaire annonce, d'autre part, qu’un 
livre Intitulé l’Affaire Croissant 
ou Za forfaiture sera publié le 




8 dtoBra ^ sous la Signature col- 
a-t-rile ajouté, là on lui a de - lective de ce mouvement. 


cèpes qui concernent l’indépen- 
dance des partis, la non-ingérence 
dans les affaires intérieures. Les 
partis communistes et ouvriers 
doivent aujourd’hui, dans une 
situation mondiale en pleine évo- 
lution — également en évolution 
à VintérieuT de chaque pays, — 
apporter des réponses nouvelles. \ 
à des situations nouvelles. 
Autrement dit, les problèmes ne 
sont jamais résolus Æavance. A 
partir des principes, ü faut faire 
preuve «T imagination (—)■ Nous 
sommes aussi tout à fait d’accord 
sur le fait. que la solidarité inter- 
nationaliste doit s’affirmer sur 
les questions d'intérêt commun. 
Et vous savez que ces questions 
ne manquent pas. » 


EADIO-TELEVTSTON (29) 


et de rendre les dossiers qu’elle 
examinait. 


Annonces da m ées (31 à 3T) ; 


gardiens. Comme ü refusait, on 
bd a introduit dans la bouche et 
dans le nez une sorte de gaz 


EN DÉCEMBRE 


Aujourd’hui (20) ; Carnet (18) ; 
« Journal officiel » (20) ; Météo- 
rologie (20) ; Mots croisés (20) ; 
Bourse (45). 


asphyxiant qui l‘a paralysé. Les I Ouvert le samedi et nocturne le 


La numéro da «Monde» 
daté 27-28 novembre 1977 a été 
tiré A 519358 exemplaires. 


pariez 

ARABE.*. 


^Rendez-vous chez. Rodin * 
qui s'affirme actuellement 
comme le magasin de 
*«w tissus ~kféal~^ 
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centre privé deformation 
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gardiens Vont habillé, a a été 
jeté dans une fourgonnette de la 
police où U a été plaqué sur 
le plancher. » 

Répandant A l'article de 
M. Alain Peyrefitte, mintefcr » de 
la Justice, publié dans le Monde 
du 26 novembre. M* Jean-Jacques 
de Félice nous a adressé la lettre 
suivante : « Vous avez raison, 
monsieur le garde des sceaux _ 
Comme vous r expliquez longue- 
ment, je dirais meme laborieuse- 
ment , mon confrère Klaus Crois- 
sant a été arrêté, jugé, extradé 


mercredi Jusqu’à 1S heures 
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ts. les jrs. 10 h à 20 h 
mardi et vendredi 
10 h a 23 h 
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■ Osotz, toüBS.flt do up io re . 
imprimés anglais et américains 

■ Tweeds et tissus à reSef 
éens- Mânes ~begs$. 

■ Jacquards ri pëpés. dessins 
et cotorts nouveaux. 

■ Nouveaux wkws unis, "style 

Gènes" et jacquards. 

■ Tissus fe s tyte. lampaset 
tapssenes 

de 25F à 185F le mètre 

(an satan est aate*). 
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selon les règles de droit. Toute la 
France et te monde entier qui la 
regarde en sont convaincus. Bru- 
talisé lors de son départ de la 
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Visant des personnes 
ou des locaux liés à 1 





DEUX ATTENTATS A PAIE 
H UNE TENTATIVE A CA!« 


ine de la majoration prochaine 
u SMIC. Le montant horaire du i 


eure à 2 % par rapport à 


de base à la- précédente augmen- 
tation du SMIC. Compte tenu de 
l’évolution des prix en octobre, la 
buimiu» observée depuis la der- 
nière majoration (l'Indice- de ré- 
férence est oelui d’août) est de 
1,7 %, soit un taux de progrès- i 


Le relèvement du SMIC qui I 
interviendra le 1 er décembre sera 
donc exceptionnel ; il traduira- la 
décisi o n du gouvernement d'ac- 
croître le pouvoir d’achat des 
« smicards ». 


Deux attentats à l’explosif ea 
eu lieu dimanche 27 novembre ; 
Paris. Peu après 7 heures, «a 
explosion a détruit les vitrine 
de la devanture de la Bu 
Leumi-Le Israël, située boulevar 
des Italiens (9*). D’autres vifcrùs 
des alentours ont été brisées, b 
réclamant d'un a groupe Ta | g 
Zaatar » (du nom d'un narqp pi 
lestinlen de la périphérie de Bej 
rotrth), un correspondant em 
nyme a déclaré le jour même. 
l'Agence France - Presse que t 
groupe revendiquait l’attenta 
contre la banque. H a. en onh 
indiqué : c Nous dénonçons, ü 
magouilles politicardes entra | 
sionisme et les réocticmnat] 
arabes qui visent à détrurre j 
révolution palestinienne an 
raide de nmpériaUsme ami r 

coin (—). Nous tenons à mett i 
en garde les tueurs sionistes (ç 
ont récemment bombardé le t 
ban) et les gens qui les sm 
tiennent. » 


Il P* 


ipa# 11 
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visant à nationaliser les entre- 
prises.» 

Exprimant l'espoir que le dlffè - , 
rend entre son parti et les socia- 
listes pourrait être comblé avant 
les élections de mars, M. Marchais 
a souhaité que ce solt~sar la base 


Un quart d’heure après c 
attentat, un engin explosif d 
posé devant le laboratoire de ti 
logle du boulevard Magenta 0 
dirigé par Je docteur Myrta 
AsÜenazy faisait voler en écla 
les vitrines de la façade. Cet il 
meuble abrite aussi l'administr 
tion de l’hebdomadaire du pa 
socialiste l’Unité. 

A Cannes, le même jour, u 
bombe de fabrication artisans 


S lacée dans les toilettes du 

e la Mâditerrarmêe, a été décou 
verte, nous rapporté notre cônes 
pondant, dix minutes avau 
l'heure prévue de son explosion 
alors que se tenait dans l’encemb 
du casino une' réunion organisé 
par ‘ l’association Pranœ-IsreB 
Quelque deux cents personnes 
assistaient à cette réunion, pâmé 
lesquelles M. Bernard Comnt- 
GentiUe, mure de Cannes et dé- 
puté des Alpes-Maritimes (non- 
inscrit), et M. Simon Avima 
consul général d’Israël a Mar- 
seille: 


gramme commun, e En abandon- 
né. Mar- nant le programme commun, üs 
Entretiens rendraient un énorme service à la \ 
lavement bourgeoisie et aux forces de 
,1 avalent droite ». a ajouté M. Marchais, j 
liriez nos L’Humanité résume lundi matin | 
dans ce 28 novembre ces propos et cite 
longuement les éloges adressés 
«c o rd ée A par M. Marchais à M_ Kadar et 


« Nous nous sommes d’abord 
informés-de la situation dans nos 
deux pays respectifs, et, ensuite, 
nous avons procédé à un examen 
de la situation internationale. Je 
dois dire que, de cette analyse. 


[ü n’existe qu’une seule banqwl — ^-r . 

Israélienne à Paris, précis é m en t lJlZjl.— , . . 
Bank teuni Le-lsngl (Vran.ce) 1 
filiale à 88 % du premier établisse-" — 


ment bancaire privé Israélien, Ban 
Leumi Le-IsraB. Fondée en 191 
avec le concours de la banqi 
Rothschild, de la banque Dreyfus « 
du groupe Nahmlas, cette (I1U 
effectue tontes les opérations hau 
tu elles d’une banque de dépu 
commerciale.! I 
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VOLS SPECIAUX A. R* J 


• TUNIS 780 F • AGADIR 900 F „ 

• ADÆNES 900F • MARRAKECH 900*L 

• LE CAIRE 1500 F • NEW-YORK 1-500 r 

• T&IBWN1A50F • BOMBAT ilOOF 
• BANGKOK ZX50 F • RIO aATOF 

et aussi 15 stations do sports ifhlver . 


Doctenentations et Hiacriptlaas 8 


jeunes sans frontière 
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